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Nous  abordons  cette  période  qui/  de  Tétabliâse- 
merit  du  gouverneiiienl  personnel  de  Louis- Philippe 
jusqu'il  la  chute  de  ce  roi,  se  prolongea  durant  plus 
de  is\x  ans  et  ne  fut  marquée  en  Europe  par  aucune 
de  ces  transformai  ions  sociales  dont  le  souvenir  reste 
ftupreiot  dans  riiisloipe  des  peuples.  Pour  quelque 
(etiips,  et  sauf  de  bien  rares  exceptions^  les  incidents 
vont  perdre  de  leur  gravité.  Si  la  lutte  demeure  engagée 
€tilreceuxqu!  ont  le  pouvoir  elceux  qui  veulent  s  en 
rendre  maîtres^  les  principes  seront  mis  en  oubli  >  le^ 
vanités  seules  seront  en  jeu,  et  il  n'y  aura ,  dans  les  coups 
que  les  adversaires  se  porteront  départ  et  d'autre, 
rien  de  grand,  sinon  rabîine  vers  lequel  leur  aveu- 
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irlelorre  demanda  que  les  puissances  se  concédassent 
nviproquenient  le  droit  do  visite  sur  leurs  bâtiments 
rrsivolifs.  rlusieurs  Etals  de  second  ordre  accédè- 
rent à  ivUo  proposition,  qu'ils  n'osèrent  combattre 
ii\«v  rnergie.  En  1817  TAngleterre  osa  inviter  la 
rr;uiC(*  à  lui  la*re  une  pareille  concession;  le  gou- 
\ornein(Mit  de  Louis  XMII  refusa  d'adhérer  à  un 
s\slrui(*  (|ui  lui  parut  incompatible  avec  la  dignité 
i«l  l'indépendance  de  notre  pavillon.  Au  congrès 
dWix  '*^-^'''^P^*''^  >  ^u  congrès  de  Vérone,  la 
(;raiule-Hr(?tagne  insista  de  nouveau  pour  faire 
rnlrer  dans  les  usages  internationaux  le  droit  de 
visite;  mais,  malgré  les  innnenses  obligations  qu'ils 
.iviiient  contractées  envers  le  gouvernement  du  roi 
(Jrurges,  les  l^jurbons  delà  branche  aînée  persistè- 
ifîMt"  *»<•  montrer  les  gardiens  scrupuleux  delà  liberté 
JrH  miTs.  I/Aniileterre  cessa  d'insister  tant  qu'ils  ré^ 
ufirn'iit;  ''lit'  ne  réveilla  cette  question  qu'après  la  ré- 
vfiliilion  de  Juillet,  et  alors  elle  fit  appela  la  timide 
i»iToiiij;«issaijce  du  roi  Louis-IMnIippe,  son  ol)ligé  et 
mm  rlii'Mt.  Ijit  dvna«>tie  d'Orléans  n'avait  pu  s'abriter 
ninlre  l'-s  c-oif-resde  l'Europe  que  sous  la  protection  du 
l^uuveMi''iii*':il  aijpilais.  Dès  le  lendemain  du  service 
rrndti  J'An'^Krlerre  réclama  pour  salaire  lemoyend'a- 
iiéjiitir  le  commerce  colonial  de  toutes  les  puissances 
iii;jri*iif*'-^  de  v<ond  ordre  :  elle  arracha  à  cet  égard  des 
i^jiiuyérs*^\oii'.  stipulées  dans  deux  conventions  succ^ssi- 
vtrb  intervenue?  entre  les  deux  cours  par  le  traité  du 
iio*o\exuiirè  i8"3i.  L'Angleterre  et  la  France  s'accor- 
4)iiieui  réciprcx^uement  le  droit  de  visite  dans  les  lati- 
*$êàle$  que  devaient  nécessairement  traverser  les  né- 
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étant  considéré  comme  faisant  partie  du  sol  national^ 
%çomnie  étant  inviolable  au  même  titre  que  le  territoire 
personnes  elles  marchandises  transportées  à  bord 
d*un  navire  sont  inviolables  par  les  parties  belligé- 
rantes lorsque  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bâ- 
timent n'est  point  engagée  dans  la  guerre  j  en  d'autres 
termes,  le  papillon  couvre  la  marchandise.   L*Angle- 
[      terre  elle-même  avait  autrefois  admis  ce  principe 
^^dans  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht,  alors  qu'elle 
^Bavait  à  protéger  son  commerce  contre  les  marines  de 
^'France  et  d'Espagne.  Plus  tard^  et  durant  les  guerres 
'       maritimes  qui  éclatèrent  à  la  suite  de  la  déclaration 
d'indépendance  des  Etats-Unis,  F  Angleterre  oublia 
%e%  doctrines   protectrices  du  droit  des    neutres  et 
fil  saisir  en  mer  tous  les  navires,  russes ,  suédois  et 
autres,  qui  transportaient  en  France  ou  en  Espagne 
des  boiis  de  construction,  marchandises  que  les  traités 
n  avaient  point  comprises  au  nombre  des  objets  de 
contrebande    de    guerre  dont  les    neutres  ne  aau- 
faient  faciliter  le   commerce*    Cette  tyrannie  avait 
provoqué,  vers  la    fin  du  dix*huiliènie  siècle,   une 
coalition  des  puissances  dont  on  outrageait  les  droits. 
Calherine  H  avait  provoqué  cette  ligue,  qui  devînt  en 
qtielqiie  sorte  sans  objet  durant  les  guerres  de  la  ré- 
volution française,  Paul  1*^  reprit  cette  idée  et  y  rallia 
de  nouveau  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse*  Trois 

rmois  après  il  mourut,  fort  à  propos  pour  TAngleterre, 
dont  les  prétentions  usurpatrices  ne  rencotitrèrent 
désormais  sur  Tocéan  aucïm  obstacle  sérieux,  A  la 
I  suite  des  arrangements  européens  de  i8i4  etde  i8i5, 
l      et  sous  prétest  te  de  réprimer  la  traite  des  nègres,  TA  n- 
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gleterre  demanda  que  les  puissances  se  concédassent 
réciproquement  le  droit  de  visite  sur  leurs  bâtiments 
respectifs.  Plusieurs  Etals  de  second   ordre  accédè- 
rent à  celte   proposition,  qu'ils  n'osèrent  combattre 
avec   énergie.  En   1817   T Angleterre  osa  inviter    la 
France  à  lui  faire  une  pareille  concession;  le  gou- 
vernement de   Louis  XVIII  refusa  d'adhérer  à  un 
système   qui  lui  parut  incompatible  avec  la  dignité 
et    l'indépendance  de   notre   pavillon.    Au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,    au    congrès    de    Vérone,     la 
Grande-Bretagne    insista    de    nouveau    pour    faire 
entrer  dans  les   usages   internationaux  le  droit  de 
visite;  mais,  malgré  les  immenses  obligations  qu'ils 
avaient  contractées  envers  le  gouvernement  du  roi 
Georges,  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  persistè- 
rent à  se  montrer  les  gardiens  scrupuleux  delà  liberté 
des  mers.  L'Angleterre  cessa  d'insister  tant  qu'ils  ré- 
gnèrent; elle  ne  réveilla  cette  question  qu'après  la  ré- 
volution de  Juillet,  et  alors  elle  fit  appel  à  la  timide 
reconnaissance  du  roi  Louis- Philippe ,  son  obligé  et 
son  client.  La  dynastie  d'Orléans  n'avait  pu  s'abriter 
contre  les  colères  de  l'Europe  que  sous  la  protection  du 
gouvernement  anglais.  Dès  le  lendemain  du  service 
rendu  l'Angleterre  réclama  pour  salaire  le  moyen  d'a- 
néantir le  commerce  colonial  de  toutes  les  puissances 
maritimes  de  second  ordre  ;  elle  arracha  à  cet  égard  des 
concessions  stipulées  dans  deux  conventions  successi- 
,  ves  iqtervenues  entre  les  deux  cours  par  le  traité  du 
3o  novembre  i83i.  L'Angleterre  et  la  France  s'accor- 
daient réciproquement  le  droit  de  visite  dans  les  lati- 
tudes que  devaient  nécessairement  traverser  les  né- 
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griers,  soit  pour  aller  acheter  les  noirs,  soit  pour  les 
transportera  leur  destination .  Une  convention  spéciale 
devait  ûxet^  chaque  année,  le  nombre  des  croiseurs 
de  chaque  nation,  qui  ne  pouvait  différer  de  plus  du 
double*  Dans  une  seconde  convention,  du  22  mars 
i833,  on  établit  que  les  navires  retenus  seraient  con- 
duits dans  un  port  de  leur  nation  et  livrés  à  leurs 
juges.  Diverses  nations  donnèrent  leur  adhésion  aux 
stipulations  de  ces  traités.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russieaprès  avoir  longtemps  résisté,  avaient  aussi  fini, 
vers  1 838,  par  promettre  leur  adhésion;  mais,  en  qua- 
lité de  grandes  puissances,  elles  demandèrent  qu'on  fit 
une  nouvelle  convention,  où  elles  entreraient  comme 
parties  principales  sur  le  même  pied  que  les  cours  de 
Paris  et  de  Londres.  Le  cabinet  britannique  y  con*»  ' 
sentit;  c'était  d'ailleurs  une  occasion  pour  lui  d'étendre  , 
davantage  le  droit  de  visite. 

Mais  l'exercice  de  ce  droit  avait  déjà  donné   Heu, 
de  la  part  de  notre  marine,  à  bien  des  plaintes  ;  elle 
s'était  regardée  comme  offensée,  dans  certains  cas, 
par  les  procédés  des  Anglais,   et   les  susceptibilités 
s'accrurent  encore  à  la  suite  du  traité  du  i5  juillet. 
Ces  circonstances  étaient  bien  connues  du  ministère 
lorsque,  le  20  décembre  1841 9  il  signa,  avec  l'Angler 
terre  et  les  puissances  ci-dessusdésignées,  un  nouveau 
traité  du  droit  de  visite,  traité  qui  étendait  les  zones 
qui  devaient  être  surveillées.  Ces  zçnes  devaient  d^^ 
sorniais  comprendre  un  espace  iînmense,  limité  mi  . 
nord  parle  32"^  degré  de  latitude  nord,  à  l'ouest  paivji|  ^ 
côte  orientale  d'Amérique,  en  partant  du  point  uù 
le  32^  degré  de  latitude  nordattçipt  cette  côte,  jusqu'au 
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45*  degrë  de  latitude  sud;  au  sud,  par  le  4^'  degré 
de  latitude  sud,  à  partir  du  point  où  ce  degré  atteint 
la  côte  orientale  de  rAmérique,  jusqu'au  80**  degré 
de  longitude  est  du  méridien  de  Greenwich ,  et  à 
Test  par  le  même  degré  de  longitude,  en  partant  du 
point  où  ce  degré  est  coupé  par  le  4^*  degré  de  la- 
titude sud|  jusqu'à  la  côte  de  l'Inde. 

D'après  cette  extension  donnée  aux  zones,  toute 
la  navigation  entre  l'Europe  et  les  États-Unis  se  trou- 
vait enveloppée,  et  tous  les  navires  qui  allaient  d'un 
continent  à  l'autre  pouvaient  être  soumis  à  l'humi- 
liation de  la  visite.  On  supprimait  en  outre  la  clause 
aux  termes  de  laquelle  le  nombre  des  croiseurs  d'une 
nation  ne  devait  pas  dépasser  de  moitié  celui  des 
croiseurs  de  l'autre  pays.  Ces  modifications  étaient 
'toutà  l'avantage  de  l'Angleterre,  et  la  marine  britan- 
nique se  trouvait  désormais  en  droit  de  paralyser 
notre  commerce  sur  toutes  les  côtes  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique  :  situation  doublement  contraire  à 
notre  honneur  et  à  nos  intérêts. 

L'opinion  publique  s'émut  vivement  en  France 
dès  qu'on  fut  initié  aux  stipulations  du  20  décembre  ; 
on  y  vit  comme  une  concession  imposée  au  gouver- 
nement de  Juillet  pour  prix  de  l'indulgence  des  tories 
qui  l'admettaient,  une  fois  encore,  à  rentrer  dans  le 
éoncert  européen.  Les  villes  maritines  firent  entendre 
de  justes  réclamations;  les  populations  des  côtes  se 
•  montrèrent  indignées,  et  un  mécontentement  assez 
sérieux  se  manifesta  jusque  dans  les  rangs  du  parti 
modéré. 

On  discutait  à  la  chambre  des  Députés  un  projet  d'à- 
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i  dresse  en  réponse  âu  discours  de  la  couronne.  Dans 
[  la  séance  du  23  janvier  18435  M.  Billault,  provoquant 
^ft  ie  débat  sur  la  question  du  droit  de  visite,  demanda 
^m  qu'un  paragraphe  fût  introduit  pour  signaler  à  Tatlen- 
^m  lion  du  souverain  un  traité  évidemment  contraire  au^ 
^1  droits  de  notre  commerce  et  à  rindépendance  de  notre 
t  marine.  »jf  Le  droit  de  visite,  dit-il,  porte  à  la  liberté 
^m  dm  mers  une  atteinte  profonde.  On  vous  parlera  de 
^H  réciprocité,  p*  mais  vous  savez  bien  que  rAngleterre 
^^  seule  sera  en  mesure  de  multiplier  k  volonté  ses  croi- 
I  seurs  sur  toutes  les  cotes* , .  elle  seule  pourra  couvrir  les 
^^  mers  de  son  pavillon,  el  alors  elle  refusera  la  récipro- 
^P  ci  té  aux  puissances  secondaires  ;  elle  usurpera  la  visite 
sur  toutes  les  marines,  elle  sera  seule  la  justicière  des 
^Kmers.  j»  L'orateur  ajouta  :  «  La  France  semblait  avoir 
^Md*autres  destinées  ;  à  la  léte  d'une  marine  encore  for» 
^M  midable,  elle  pouvait  s'allier  aux  marines  suédoise^ 
^P  espai^nole,  russe,  et  faire  trembler  cette  puissance  qui 
[  veut  dévorer  le  monde;  elle  pouvait  attendre  le  jour, 
^K  prochain  peut-être,  où  les  États-Unis  se  mesureront 
^"  avec  l'Angleterre  d'un  bord  de  TOcéan  à  Fautre,  Le 
I  jour  où  les  ministres  ont  signé  le  traité,  ils  ont  subi 
le  joug  étranger;  ils  ont  du  moins  ébranlé  les  fonde- 
ments de  la  politique  qui  seule  pouvait  balancer  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  n  M,  Guizot  répon- 
dit el  s'attacha  à  justifier  les  stipulations  auxquelles  il 
^^  avait  donné  son  adhésion  au  noin  de  la  France.  H  es- 
^^taya  de  démontrer  qu'il  ne  s'agissait,  dans  le  traité  du 
20  décembre,  que  de  la  répression  de  Tesclavage,  et  il 
se  demanda  si,  dans  un  pays  comme  la  France,  on 
pouvait  rencontrer  la  moindre  opposition  dès  qu'il 
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était  question  d'atteindre  un  but  aussi  louable.  «  De» 
|iuis  1 789,  ajouta-t-il,  la  France  a  fait  de  grandes  cho* 
ses  entremêlées  de  petites  passions  et  de  quelques  mau- 
vaises pensées  ;mais,  lorsque  vous  avez  fait  de  grandes 
choses,  vous  étiez  dominés  par  un  sentiment  géné- 
reux. Eh  bien!  vous  ne  pouvez  résister  au  noble sen-  , 
timent  qui  se  propose  de  réaliser  un  acte  que  la  mo- 
rale réclame  et  que  l'honneur  exige.  »  M.  Thiers,  qui 
avait  adhéré  comme  ministre  aux  traites  de  i83i  et  de 
i833,  se  trouva  mal  à  l'aise  lorsqu'il  Vagit  de  répudier 
et  d'incriminer  le  traité  du  20  décembre  ;  il  remplit 
toutefois  avec  une  certaine  vivacité  ce  devoir,  quft  in- 
combait au  principal  adversaire  des  ministres. 

Pour  en  finir,  M.  J.  Lefebvre,  l'un  des  membres 
delà  majorité,  proposa  un  paragraphe  destiné  à  jeter 
un  blâme  indirect  siu*  le  traité  du  ao  décembre; 
M.  Berryer  soutint  avec  éloquence  cette  proposition. 

(c  II  s'agit,  dit-il,'  de  savoir  si  l'on  permettra  aux 
officiers  anglais  de  descendre  dans  un  bâtiment  fran- 
çais, de  lui  demander  ses  papiers  de  bord^  de  lui 
dire  :  Combien  de  telles  marchandises?- combien  des 
autres?  Il  y  a  d'abord  une  maxime  contre  une  pa- 
mlle  mesure  :  c'est  celle  de  la  liberté  des  mers.  Main- 
tenant, il  y  a,  outre  cela,  il  y  a  des  précédents.  Elisa- 
beth voulut  obtenir  le  droit  de  visite  de  H^nri  IV,  et 
Henri  IV  répondit  :  «  Je  n'accorderai  pas  le  drpit  de 
visite,  parce  que  je  le  considère  comn^  un  iQÔyende 
favoriser  lepillage  et  de  troubler  le  commerce.  »  Plus 
lard,  le  36  août.  18x49  le  duc  de  Wellington  remit 
aux  ministres  du  roi  on  Mémoire  qui  tendait  à  étar 
bHr  le  principe  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  et 
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comme  moyen  il  proposait  qu'il  fût  accordé  aux  vais- 
seaux des  ^eux  nations  la  permission  de  visiter  les 
vaisseaux  marchands  de  Tune  et  l'autre  des  nations. 
En  1 8 1 5  lord  Castelreagh  proposa  de  nouveau  au  con- 
grès de  Vienne  d'accorder  aux  deux  nations  le  droit  de 
visite  ;  M.  le  prince  de  Talleyrand  répondit,  au  nom  du 
roi,  que  la  France  n'admettait  pas  que  la  puissance 
d'une  autre  nation  s'exerçât  sur  ses  propres  vaisseaux. 
Au  congrès  de  Vérone  mêmes  tentatives. 

a  En  i83i,  ibependant,  le  droit  de  visite  fut  con- 
cédé; en  l833  on  régularisa  cette  concession;  au- 
jourd'hui o|i  nous  propose  de  l'étendre  sans  limite 
et  sans  garantie.  Voilà  le  hut  des  négociations  que 
poursuit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
m*a  ému,  j'en  conviens,  lorsqu'il  a  fait  appel  à  nos 
sentiments  d'humanité  ;  mais  l'abolition  de  l'esclavage 
n'est  pas  en  question  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  principe 
que  tout  le  monde  respecte  ici,-  il  n^  s'agit  que  d'un 
moyen.  Or  le  droit  de  visite  est-il  un  bon  moyen 
d'atteindre  la  suppression  d'un  commerce  criminel 
et  honteux?  ^e  ne  le  crois  pas  ;  et  d'ailleurs  la  France 
n'a  aucune  raison  d'accorder  à  l'Angleterre  le  droit 
de  faire  perquisition  sur  ses  bâtiments,  car  tous  ceu]( 
qui  portent  son  pavillon  n'oi^t  pas  un  seul  fait  de 
traite  à  se  reprocher.  Mais  d'ailleurs  le  droit  de  visite 
est-il  un  bon  moyen  de  répression?  Savez- vous  ce 
que  la  course  produit?  L9  course  est  cause  que  l'on.- 
jette  a  la  mer  des  masses,  de  malheureux  de$tini&* 
à  l'esclavage  :  voilà  le  résultat  du  droit  de  visitait 
Ah!  Messieurs,  riiumanité'ne  peut  que  s'en  affliger 
et  diercher  à  y  mettre  un  Lgrme.  On:  prête  id  que 


r.%fldKt«R  ft  a  d'atR  hoc  que  TiiNiÉDi»  le  Tes- 
davaç^^  9i9B^  Hfjwi'iw».  la  âÂ  no»  pnownt 
<|0'eib(  Kp«(9oa0Pr  2  arriver  a  ce^kot  par  fe  droit 
^  vîiîCe.  Ce  qne  ^eot  r^iiAftene,  c>st  de  pcoroir 
€Mreer  im  aspire  tmmûqoe  cC  ihrnin  «r  la  Bcr, 
qiri  apparûmia  tow  le»  pei^ies. 

«  On  véot  éfiradre  b  coa^cntk»  dr  id  33  à  tom» 
lei  flMn;  on  sDppnme  fe»  âmes  eC  ob  décroît  toutes 
les  garanti».  La  Chambre  pent-eUe  sanctinniinr  une 
pareille  coorentioa?  ?(oa.  Il  t  sinâf  dans  fa  coavra- 
tkm  de  1 833  mie  srantîe  réelle  qai  adepara  dans  le 
traite  nomreao  :  c^est  rarticie  qm  <fisait  qo^le  noodbre 
des  cfofaeurs  d'mie  nation  ne  posmit  être  plus  da 
doaUe  da  nombre  des  croiseiirs  de  lantre.  Eh  hîn! 
je  soutiens  qa*il  dut  qoe  cette  9rantie  soit  rétablie 
dans  la  conTention  noureUe,  sans  quoi  eHe  ne  petit 
étreconclne.  » 

Après  une  longue  et  saTante  discussion,  qui  porta, 
sur  les  diTerses  clauses  du  traité,  M.  Berrrer  prouva 
que  cette  convention  était  contraire  aux  |mncipes  du 
droit  des  gens  et  aux  privilèges  des  neutres  ;  il  ajouta  : 

«  Je  suppose  qu'une  guerre  éclate  entre  les  Etats- 
UnisetT  Angleterre.  J'ai  lu,  comme  vous  tous,  il  va  peu 
de  jours,  le  message  du  président  des  États.  Il  y  a  là 
beaucoup  de  causes  qui  peuvent  amener  une  rupture. 
Qirflrriverait-il  en  cas  de  guerre  entre  ces  puissances? 
lift  France  serait  forcée  de  rester  neutre,  et  cependant 
son  intérêt  serait  de  s'entendre  avec  les  États-Unis,  avec 
leMpipIs  elle  fait  un  commerce  plus  étendu  qu'avec 
tous  IcH  autres  peuples  du  monde.  Eh  bien  !  que,  dans 
00  cns^  tm  navire  français,  chargé  de  marchandises 
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américaines,  soit  visité  par  un  croiseur  anglais,  celui- 
d  reconnaîtra  rorigtiie  américaine  du  cburgement.  Et 
TOUS  croyez  que,  dans  de  telles  circonstances,  le  droit 
des  neutres  sera  respecté,  que  le  pavillon  couvrira  la 
marchandise?  Non,  Messieurs,  roccasion  sera  trop 
belle;  rAnglelerre  ne  résistera  pas  à  la  tentation  de 
gêner  votre  commerce  avec  l'Amérique. 

if  Si  vous  êtes  en  guerre  vous-mêmes  la  question  se 

I retourne  contre  vous.  Où  trouverez- vous  des  neutres? 
Tous  ceux  qui  comme  neutres  auraient  pu  alimenter 
urotre  commerce  auront  subi  le  droit  de  visite*  Com- 
ment pourront-ils  vous  servir?  Vousavez  donc  sacri- 
fié an  intérêt  immense;  vous  avez  détruit  ce  principe 
|que  le  pavillon  est  et  doit  être  indépendant,  et  jus* 
[qu'ici  méconnaître  cette  inviolabilité  était  un  cas  de 
gwerre.  Je  parle  de  guerre  ;  et  si,  au  nom  même  de  votre 
traité,  TAngleterre  fait  la  guerre  aux  États-Unis,  que 
[ferez* vous?  Abandonnerez- vous  votre  traité?,,., 

<f  Qu'arriverait-il  en  cas  de  collision  entre  les  États- 
[  Unis  et  T  Angleterre  ?  Nous  serions  neutres  sans  doute,  et 
[des  lors  nos  bâtiments  pourraient  librement  naviguer 
lenlre  rAniérique  et  la  France  sous  pavillon  national, 
[Avec  le  droit  de  visite  accordé  aux  Anglais  il  estévi- 
[dent  que  notre  pavillon  ne  couvrira  plus  la  marchan- 
iise;  les  Anglais  seront  toujours  maîtres  de  constater 
^  h  provenance  et  la  propriété  américaines.  11  en  résul* 
lera  encore  que  nous  ne  pourrons  prêter  notre  pavil- 
3n  à  personne,  et  que  le  traité  aura  ainsi  conduit  à 
[la  confiscation  et  à  la  ruine  de  notre  commerce.  Si- 
[gner  le  traité,  ditTorateur,  c*est  favoriser  une  décla- 
ration de  guerre  par  l'Angleterre  au^  États-Unis,  car 
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les  An^ab,  armés  du  traité  signé  par  cinq  grandes  na- 
tions, diront  aux  États-Unis  :  s  Accédez  à  ce  traité  dicté 
par  les  plus  nobles  intérêts  de  l'honianité.  ou  nous 
TOUS  y  obligerons  par  la  force.  «  Si  un  pareil  cas  se 
présentait  que  fenil  la  France?  Abandonnerait -elle 
le  traité  ou  se  joindrait-elle  à  l'Angleterre  poor  con- 
traindre les  États-Unis  à  1  adopter  ? 

ce  Messieurs,  dit  en  terminant  Torateur,  n'oubliez 
pas  que  vous  avez  affaire  à  un  ennemi  qui,  depuis 
trois  siècles,  tend  à  son  but  avec  une  persévérance 
inouïe;  qui  vous  a  engagés  dans  une  conférence  à  cinq 
puissances  pour  vous  mettre  en  dehors  des  traités  et 
des  conventions  européennes  ;  qui  a  des  intérêts  et 
des  rancunes  à  satisfaire  contre  les  États-Unis.  Défiez- 
vous  des  conséquences  de  ce  traité.  Quant  à  moi,  je 
voterai  tout  ce  qu'il  faudra  pour  empêcher  que  ce 
traité  ne  soit  ratifié.  » 

L'amendement  proposé  par  M.  J.  Lefebvre  fut 
adopté  par  Timmense  majorité  de  la  Giambre. 
Vaincu,  mais  bien  déterminé  à  conserver  le  pouvoir, 
M.  Guizot  déclara  an  nom  du  gouvernement  qu'il 
serait  fait  droit  au  vœu  de  la  représentation  natio- 
nale. En  conséquence  le  traité  du  20  décembre  1841 
ne  fut  pas  ratifié,  et  TAngielerre,  bien  inslruile  des 
dispositions  de  la  France,  ne  jugea  pas  à  propos  d'in- 
sister et  de  créer  au  gouvernement  de  Louis-Philippe 
une  difficulté  insurmontable. 
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III 


Ijbl  discussion  de  Tadresse^dans  les  deux  Chambres, 
porta  sur  toutes  les  questions  de  la  politique  inté^ 
rieure  et  extérieure;  l'opinion  était  lasse,  les  passions 
assoupies,  et  aucune  lutte  nouvelle  ne  s'éleva  qui  Fût 
de  nature  à  mettre  en  péril  la  sécurité  du  ministère. 
Un  incident  se  produisit  à  l'occasion  d'une  lettre  confi- 
dentielle adressée  au  garde  des  sceaux  par  le  procureur 
général  de  Riom,  et  qui  annonçait  au  gouvernement, 
pour  1842,  une  liste  du  jury  composée  d'hommes 
probes  et  libres.  Au  fond  ce  sont  là  les  qualifications 
mêmes  de  la  loi  lorsqu'elle  résume  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  investis  de  la  mission  de  jurés. 
La  lettre  avait  été  communiquée  par  indiscrétion, 
dans  les  bureaux  de  la  Chancellerie,  à  un  député  de  la 
gauche,  M.  Isambert,  qui  ne  crut  pas  déroger  aux 
principes  en  en  faisant  un  sujet  d'attaques  contre  l'ad- 
ministration judiciaire.  Cette  conduite,  hautement  ap- 
prouvée par  l'opposition,  fut  très-sévèrement  qualifiée 
parle  parti  contraire  ;  mais  alors  comme  aujourd'hui  les 
haines  politiques  étaient  assez  peu  scrupuleuses  sUr 
le  choix  et  sur  l'emploi  des  armes. 

En  Espagne  l'ambassadeur  de  Louis-Philippe , 
H.  de  Salvandy,  avait  refusé  de  remettre  ses  let- 
tres de  créance  au  régent  Espartéro  ,  prétendant 
avoir  le  droit,  de  les  remettre  en  personne  à  la  jeune 
reine.^  Le  duc  de  la  Victoire  ne  voulant  pas  se 
prêter  à  cette  convenance  de  pure  forme,  M.  de 
Salvandy  avait  quittëMa4rid.  L'opposition  fit  quelque 
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bruit  à  ce  sujet  et  reprocha  au  gouvernement  de 
Juillet  de  sacrifier  Tamitié  de  l'Espagne  à  une  vaine 
formalité  d'étiquette.  On  sait  ce  que  valait  pour  la 
France  l'amitié  d'Ëspartéro,  un  proconsul  révolu- 
tionnaire tout  dévoué  aux  intérêts  de  la  politique 
•anglaise.  La  majorité,  dans  les  deux  OiamlMPes,  ap- 
prouva l'attitude  du  cabinet  des  Tuileries  dans  nos  rap- 
ports avec  l'Espagne  et  les  deux  adresses  furent  vo- 
iCes* 


IV 


On  remarqua,  à  la  chambre  des  Pairs,  l'attitude  de 
M.  de  Montalembert,  qui  s'efforçait  de  poser  les  ques- 
tions sur  le  terrain  religieux  et  déroulait  en  quelque 
sorte  un  programme  au  nom  d'une  agglomération 
d'hommes  de  tout  âge  et  de  toutes  nuances  qui  ne 
tarda  pas  à  constituer  ce  qu'on  appela  le  a  parti  ca- 
tholique.  » 

Cherchant  à  définir  à  ce  point  de  vue  les  embarras 
du  pouvoir  et  les  difficultés  de  l'avenir,  le  noble  ora- 
teur ajoutait  :  ce  D'où  vient.  Messieurs,  un  état  social 
tellement  contraire  à  la  nature,  et  je  dirai  même  tel- 
lement contraire  à  tous  les  antécédents  du  genre  hu- 
main? Ça  me  parait,  en  vérité,  unegrandepitiédevoir 
de  grands  politiques  se  figurer  qu'en  adjoignant  à  la 
liste  électorale  quelques  notaires  et  quelques  avocats 
de  plus,  en  excluant  quelques  procureurs  généraux  de 
la  Chambre,  et  en  remplaçait  quelques-uns  des  minis- 
tres qui  sont  làdevantmoi  par  d'autres  notalnlités  parle- 
mentaires, le  mal  seradéraciné  ou  considérableoientdi- 
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minué.  Je  crois,  oioi,  que  la  cause  de  ce  mal  est  à  la 
fois  beaucoup  plus  haut  et  beaucoup  bas  quedans  cette 
petite  sphère  de  prétendus  régimes  et  de  bouleverse- 
ments ministériels  !  plus  haut,  parce  quel  absence  d'une 
moralité  suj^érieure  et  de  grands  caractères,  basés  sur 
d'autres  fondements  que  les  passions  politiques  dans 
ks  discussions  quotidiennes,  dans  les  petites  guerres 
périodiques  entre  les  hommes  du  pouvoir,  est  une 
cause  incontestable  d'infirmité  pour  le  pays.  Quand 
je  parle  d*une  moralité  supérieure  ,  vous  entendez 
bien  que  je  n*aipas  la  prétention  de  descendre  dans 
k  vie  privée;  mais  je  regrette  dans  nos  hommes  pu- 
blîca  l'absence  visible  de  ces  principes  supérieurs, 
sacrés,  immortels,  sans  lesquels  il  n'est  point  de  gran- 
deur réelle  pour  les  individus  ni  pour  les  peuples* 
Beaucoup  plus  bas,  parce  qu'il  se  forme  de  plus 
en  plus  dans  notre  pays  une  masse  nombreuse,  douée 
d'énergie,  de  courage,  du  mépris  de  la  vie,  et  qui  ne 
croît  à  rien,  et  qui  n  aime  rien,  et  qui  surtout  ne  res- 
pecte rien.  Or  comment  veut-on  gouverner  dans  un 
pays  oii  le  respect  devient  en  quelque  sorte  inconnu? 
On  ne  Ta  jamais  fait,  on  ne  le  fera  jamais! 

«  El  à  ce  sujet  permettez-moi  d'entrer  dans  un 
ordre  d'idées  qui  me  préoccupe  toujours,  mais  qui 
n'est  peut-être  point  placé  au  même  rang  dans  nos 
lynipalbies.  Comment  peut-on  respecter  quelque  chose 
dans  un  pays  ou  Ton  respecte  si  peu  Dieu  ?  Oui,  quand 
je  vois  que  la  France,  le  royaume  et  le  pays  de  TEurope 
qui  fut  toujours  à  ta  tête  de  la  chrétienté,  en  est  venue 
ace  point  d'être  le  pays  de  l'Europe  où  la  religion  chré- 
Uenneestlemoinsrespicléeetle  moins  pratiquée,  je  ne 
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pais  t^fw  icÉDonerde  lien.  Je  me  Iroipecfpmdant^ 
car  je  m'eMMHie  eDoore,  et  c'est  de  i«r  les  faiMunes 
déposhjùres  pissa^ifrs  da  pouioir  si  iDdifférents  et 
qnelqueibîs  si  hostiles  poor  le  seul  ronède  efficace 
jHidésoniK  qui  «Msrooge.  Ke  peot^-oo  pa&sV 
en  effid,  qiiuid  on  voit,  duns  on  td  pays,  un 
de  rinténeur  (  qoi  n'est  pas  celni  qui  sî^  devant 
nioi)âuTe  lae  circulaire  contre  Tobservationl^aleda 
dànoBche,  akmcpiecelteobservatiGn  est  prescrite  par 
la  Cour  supiéme.  Ne  peat-on  pas  s  étonner  qoe,  dans 
ce  palais  séoae,  pendant  Imit  le  coors  des  travaux 
qui  y  ont  clé  faî^  cette  Icd  du  dsuodie^  loi  primitive 
rtr tnnlrrlrr  nnmmnnifmr  rlni'iifÉÉ  ^  mil  scanda- 
leasement  lîolée  comnK  <So  Tn  «lé?  Ne  peul-on  pas 
s  «tonner  devoir  on  nimiâOêde  linâtooclion  pnbii^^ 
défendre  avocnchamement  }/t  monopole,  ITn^wcsîté, 
cantnelmterveDikin  ftécende  elbienCaisantede  la  i>e- 
fig^on  dans  rédncatkm,  nlors  peot*-étre  qu'à  n'y  a 
pss  de  question  plus  vitale  et  plus  importante  à  esa- 
nmer  que  <;dlede sa^râ*  si  IXinrversiié^  qui  est  de- 
piisprès  de  qnanoite  ans  esdusivement  nrestie  du 
«in  de  former  rinliT]i[i  ni  des  jeones  Français,  si 
cette  lînrverBÎté  n  a  point  été,  je  ne  dis  pas  la  cause 
unique,  mais  à  elle  n  a  pas  ^contribué  à  former  dans 
le  pays  des  dtfyoffiîtioffis  judl  désandres  et  à  J  absence 
de  ce  reqieclqoe  nous  déplorons?  N*esl-on  pas  fondé 
à  dire  que  les  bm—pF  ^qni  lavement  ce  pays  oui 
enoose  phs  peur  du  remède  que  du  mal  ? 

«  £t  cependant,  cpoyez-iebien^  «nnievanl  de  tfJles 
anomalies,  je  ks  trouve  plus  a  fjlMudrr  qo^^à  blâmer^ 
car  je  ne  conçois  que  trop  la  (SSkvIlé^'S  yaà  ûùre 
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le  bien  dans  un  pays  où,  lorsque  ce  ministère,  que  je 
viens  de  censurer  et  que  je  vais  louer  maintenant 
avecla  mémesincérité  et  la  même  impartialité,  lorsque 
ce  ministère  aeti  Tidée  salutaire  et  généreuse  de  ré- 
tablir le  siège  immortalisé  par  Fénelon,  et  d'attribuer 
à  cet  objet  une  misérable  augmentation  de  5,ooo  fr., 
il  s'est  élevé  d'un  bouta  Tautrede  laFrance  uneclameur 
universelle  dans  la  presse  soi-disant  patriote  et  libé- 
rale. Je  sais  bien  que  les  hommes  politiques,  comme 
ceux  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  traitent  tout  cela 
de  minuties  et  de  minuties  de  sacristie  ;  mais  pour 
moi,  Messieurs,  je  ne  pourrai  jamais  m'habituer  à  ne 
pas  donner  le  premier  rïmg  à  tout  ce  qui  touche  aux 
croyances  religieuses   chez  un   peuple  qui,    depuis 
quatorze  siècles,  a  marché  en  tête  de  la  chrétienté. 
Si  j'en  parle  du  reste  aujourd'hui ,  c'est  que,  parmi  les 
ennemis  les  plus  dangereux  de  ce  pays,  il  y  a  certains 
hommes ,  vous  les  connaissez,  qui  se  font  de  la  re- 
ligion même  une  arme  quotidienne  de  haine  et  de 
guerre  ;  qui,  au  mépris  de  l'exemple  donné  par  le 
chef  de  l'Église  et  les  premiers  pasteurs,  ont  déclaré 
une  hostilité  acharnée  au  pouvoir  établi  ;  qui  exploi- 
tent les  sentiments  et  les  intérêts  religieux,  dont  ils 
voudraient  avoir  le  monopole,  au  profit  de  leur  haine, 
(le  leurs  mensonges  et  de  leurs  calomnies.  Il  est  bon 
de  leur  montrer  que,  parmi  les  défenseurs  et  les  par- 
tisans sincères  du  gouvernement,  il  y  a  des   hommes 
qui  font  de  la  religion  leur  sollicitude  suprême. 

«  Quant  à  moi,  je  me  réjouis  de  pouvoir  donner 
mon  adhésion  à  Tordre  et  au  pouvoir  de  mon  pays, 
CQ  présence  d*un  ministère  auquel  ne  m'attachent 

-  T.  Tl.  2 


if 

rvcooAÛiaace  «pekcoqne;  je  ■ain- 

prolfatatices  cocXn   sa  politique 

r»Boairamces  coatre  ses  înoosscque»- 

y  re&pmâe».  J'aurais  encore  bien  d'aoCres  leprocbes 
à  loi  £^tTi  mû»  a  Dieu  ne  pLike  qu'en  osant  de  moD 
droit  de  Uioie.  bU  me  toujoors  sincère^  loajoursbîen- 
Teillant  méflie^  parce  qoli  n'a  poorbatqae  la  duRCi 
et  ilKxixieury  et  le  progrès  du  eon^emenient,  à  Dieo 
ne  plaise  que  je  sots  jamats  confoodo  a^ec  les  en- 
nemis sTsleoiatiques  de  la  paix  publique,  avec  ces 
fauteurs  de  bouleiersements  miaistének  dont  li 
France  est  si  profoodément  fatignée! 

c  Vous  connaissez.  Messieurs,  le  vulgùre  proTerbe  : 
c  Dis-moi  qui  tu  hanles,  je  te  dirai  qui  tu  es.  »  11  me 
semble  qu'en  les  modifiant  on  peut  lappliqucr  à  un 
gouvemement  :  «  Dis-moi  qui  t*attaque,  je  te  dirai 
ce  que  tu  Taux.  »Or,  quand  je  toîs  un  gouYeme- 
ment  attaqué  par  toutes  les  ambitions  présomptueuses, 
parles  plus  implacables  ambitions,  par  toutes  les 
mauvaises  passions  du  pavs,  je  dis  qu*il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  sept  on  huit  bommes  qui  sont 
là  devant  moi,  mais  que,  derrière  eux,  comme 
derrière  leurs  prédécesseurs  d'hier  et  leurs  succes- 
seurs de  demain ,  il  y  a  quelquechosedeplus  sacré,  de 
plus  élevé,  auquel  les  passions  en  veulent,  et  ce  quel- 
que chose,  c*est  le  principe  de  Youtorilé  sociale. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  c*est  à  ce  principe  si  cruel- 
lement alTaibli  en  France  que  je  viens  apporter  au- 
jourd'hui un  humble  et  sincère  appui,  un  humble 
témoignage  de  dévouement,  et  cela  oonpas  seulement, 
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croyez-le  bien,  dans  l*intërét  du  pouvoir,  mais  en- 
core dans  rintérét  delà  liberté,  si  compromise,  si 
profanée  par  d'indignes  défenseurs,  par  d'indignes 
plagiaires,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  presse  sur- 
tout, menacée  de  périr  bien  plus  sûrement  que  par 
les  lois  préventives  ou  répressives,  menacée  de  périr  à 
jamais  dans  l'estime  des  honnêtes  gens;  enfin  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  représentatif  tout  entier, 
de  cette  forme  excellente  si  ardemment  désirée  par 
nos  pères,  si  chèrement  achetée  par  eux,  si  bonne  à 
garder  par  nous,  et  qui  court  risque,  ^râce  à  la  dé- 
testable ingratitude  des  uns,  à  l'incroyable  aveugle- 
ment des  autres,  d'être  atteinte  et  convaincue  à  la 
fois  de  désordre  et  d'impuissance.  » 

Ce  langage,  généralement  approuvé  parla  chambre 
des  Pairs,  annonçait  au  pays  que  des  hommes  jeunes, 
qui  nes*élaient  point  encore  compromis  avec  le  passé, 
qui  se  tenaient  à  l'écart  des  intérêts  du  présent,  al- 
laient se  grouper  et  s'entendre  pour  poser  en  France 
toutes  les  questions  vitales  sur  le  terrain  de  la  liberté 
de  conscience  et  des  droits  religieux.  On  entrevoyait 
clie2  nous  un  reflet  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre 
à  l'instigation  d*0'G>hnell,  et  le  clergé  catholique,  la 
jeunesse  chrétienne»  Tépiscopat  se  sentaient  en  quel- 
que sorte  pour  la  preinière  fois  convoqués,  sur  le 
terrain  du  droit  commun,  à  prendre  fait  et  cause  pqur 
la  liberté  et  à  en  revendiquer  l'usage.  Cette  situation 
apparaissait  nouvelle  et  ne  causait  encore  à  Topposi- 
tioa  prétendue  libérale  ni  indignation,  ni  crainte. 
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Le  bvstèaie  électoral   organiiié    par  la  charte  de 
j83o  et  les  lois  or^oiques  de   i83j  était  l'objet  de 
critiques   passionnées,  incessantes^  et  d'ailleiiK  fort 
justes.  Il  constituait  un  monopole  en  faveur  d'coviroo 
deux  cent  mille  censitaires,  répartis  en  plus  de  quatre 
cent  cinquante  collèges,  et  l'élection  de  la  pepresenti- 
tion  nationale  se  trouvait  viciée  dans  sa  source.  1/ 
gouvernement  s'accommodait  très  bien  d'un  systcuie 
qui  mettait  dans  sa  main,  ou  à  peu  près,  la  majcMnte 
delà  Chambre  élective,  qui  lui  donnait  la  facilité  de 
dominer,  par  un  peu  plus  ou  un  peu  moios  de  cor- 
ruption, les  comices  où  les  privilégiés  de  la  bouiçeoisie 
venaient  exercer  leur  mandat.  C'était  bien  pour  lui; 
mais,  au-dessus  et  à  côté  du  pouvoir,  les  esprits  les 
plus  sages,  les  hommes  les  plus  modérés  s'inquétaîeat 
du    dénoùment    réservé  à   une    pareille   situation* 
Avertis  par  les  instincts  delà  plus  vulgaire  prudoice^ 
ils  se  disaient  que  la  nation  française  ne  se  conten^* 
terait  pas  bien  longtemps  encore  d'être  tenue  en  de- 
hors de  chaque  scrutin  et  de  se  voir  représentée  pa^ 
des  hommes  dont  la  victoire  électorale  avait  tenu  bieo 
souvent  à  des  abus  d'influence,  à  des  concessions  d^ 
routes  vicinales,  de  débits  de  tabac ,  de  bureaux  de 
poste,  de  croix  d*honneur.  Ces  amis  intelligents  de 
la  dynastie  de  Juillet  voulaient  épurer  et  élargir  ies 
bases  de  l'élection  et  disputer  le  terrain  à  la  compres- 
sion ministérielle.  Ils  sentaient  que  la  Action  cous^ 
titutionnelle  dont  le  pavs  semblait  être  dupe  ne  se' 
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rait  pas  de  bien  longue  durée,  et  qu'un  jourâllait  ^enir 
où  d'un  souffle  on  jetterait  à  bas  ce  vain  fantôiiie  de 
représentation  parlementaire.  Maisj  s'ils  étaient  d  ac- 
cord pour  reconnaître  le  mal  et  conjurer  le  danger,  ils 
étaient  loin  de  s'entendre  sur  les  moyens  d'atteindre 
le  but,  et  à  chaque  session  des  propositions  de  réforme, 
fruits  de  rinitîative  individuelle,  se  produisaient  à  la 
tribune  pour  être  écartées*  Les  uns  voulaient  ad- 
joindre aux  censitaires  payant  un  impôt  annuel  de  deux 
cents  francs  les  citoyens  inscrits  a  titre  de  «  capacités  » 
sur  la  bste  du  jury  ;  les  autres  deujandaient  que  tout 
garde  national  fût  électeur,  et  les  plus  bardis  no  va- 
leurs de  rextrême  gauche  n'osaient  pousser  plus  loin 
Taudace  de  leurs  espérance. 

En  1842,  la  Chambre  élective  repoussa,  pour  la 
onzième  fois  peut-être,  une  proposition  tendant  à 
exclure  de  la  représentation  les  députés  qui  accepte- 
raient des  emplois  salariés,  à  Texception  de  certaines 
positions  politiques  d'une  importance  majeure  dont 
il  serait  en  ce  moment  superflu  de  rappeler  la  no- 
menclature, M.  Ganneron,  qui  reproduisait  cette 
motion  avec  une  patience  dont  il  faut  lui  savoir  gré, 
la  vit  celte  fuis  encore  écartée  el  eut  puur  éloquent 
adversaire  M,  de  Lamartine,  M»  Uiicos,  peu  de  joups 
âpres,  présenta  une  proposition  reialive  a  la  ré for  me 
el  aux  termes  de  laquelle  on  déclarait  électeurs  tous 
lesciloyens  inscrits  sur  la  listedépartetnenlale  du  jury. 
U  ministre  de  Hnlérieur,  M,  Duchàtel,  conibaltil 
cette  proposition  au  nom  du  gouvernement;  il  établit 
par  des  chiffres  que  le  nombre  des  électeurs  s'était 
éle\é,en  France,  de  168^000  à  224,000^  et  cet  argu- 
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ment  lui  parut  sans  réplique  poilr  dëmootrer  qu'en 
France  les  bases  de  la  représentation  nationale  se  trou- 
vaient suffisamment  élargies.  M.  DufaureetM.  Billault, 
peu  convaincus  par  de  pareils  arguments,  appuyè- 
rent la  proposition  de  M.  Ducos  ;  M..  Guizot  n'hésita 
pas  à  la  combattre. 

a  Le  besoin  de  droits  politiques,  dit-il,  ne  se  fait 
pas  sentir  dans  les  masses,  et  c'est  seulement  lorsque 
les  besoins,  lorsque  les  intérêts  des  masses  réclament 
l'exercice  des  droits  politiques  qu'on  doit  le  leur  ac^ 
corder.  Voulez-vous  la  preuve  de  ce  que  j'avance? 
Vous  la  trouverez  dans  l'indifférence  du  pays  pour 
la  question  qui  s'agite.  Cette  question  n'a  été  sou- 
levée, il  faut  le  dire,  que  parles  journaux  et  par  les 
comités...  Un  honorable  membre  a  posé  hier  dans 
cette  enceinte  la  question  entre  la  propriété  et  l'in- 
telligence. Ah  !  Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  s'il  était 
vrai  que  l'intelligence  fût  exclue  et  que  la  propriété 
fût  seule  appelée  à  la  jouissance  des  droits  politiques, 
oh  !  alors  vous  n'auriez  pas  seulement  la  proposition 
dont  il  s'agit,  mais  un  soulèvement  général  proteste- 
rait contre  cet  état  de  choses.  J'arrive  maintenant  à 
l'origine  de  cette  proposition.  D'où  vient-elle?  Elle 
vient  des  ennemis  du  gouvernement,  elle  vient  des 
républicains  et  des  carlistes ,  qui  travaillent  à  ren- 
verser le  gouvernement.  Les  républicains,  dit-on,  ce 
sont  les  masses.  Non,  Messieurs  ;  descendez  au  bas 
de  l'échelle  ou  remontez  jusqu'au  dernier  échelon; 
partout,  en  haut  comme  en  bas,  vous  trouverez  les  ré- 
publicainsdans  une  pitoyable  minorité.  Ceque  je  disdes 
républicains  je  le  dirai  des  carlistes.  Ne  croyez  pas  que 
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dans  les  classes  élevées  de  la  société  vous  trouviez  un 
désir  général  de  renversement.  Non^  non  !  les  hommes 
éclairés,  les  hommes  sincères  ne  songent  pas  à  un 
bouleversement;  ils  ont  des  idées  d'ordre,  des  idées 
généreuses  et  loyales,  et  là  encoi'e  il  n'y  a  qu'une  mU 
Qorité,  une  minarilé  extrême. 

«  Vous  savez  le  mal  que  les  partis  vous  ont  fait, 
mais  vous  ne  savez  pas  tout  le  mai  qu'ils  peuvent 
vous  faire.    Rappelez- vous  comment    ils    exploitent 
toutes  les  circonstances  malheureuses;  vous  les  avez 
vus   à  l'œuvre  dernièrement  encore;    vous  les  avez 
vus  soulever  les  populations  contre  une  mesure  que 
vous  aviez  prescrite,  contre  le  recensement,  auquel 
vous  ne  pouviez  pas  supposer  les  déplorables  consé- 
quences qu'il  a  eues.  Il  faut  reconnaître  néanmoins 
qu'il  est  des  hommes  sincères  parmi   les  hommes  qui 
veulent  augmenter  le  nombre  des  électeurs,  maiscette 
modification  est -elle  nécessaire? 

«  Je  conçois  que,  dans  un  pays  où  il  y  a  une  aris- 
tocratie, on  sente  la  nécessité  d'avoir  un  grand  nombre 
delecteurSj  parce  qu'alors  ia  force  électorale  est  la 
*eu|e  ressource  de  la  démocratie  contre  l'aristocratie. 
Mais  en  France  il  n'y  a  pas  d'aristocratie  ;  il  y  a  égalité, 
il  y  a  unité;  on  nVst  pas  exclu  du  droit  d'élection, 
on  est  représenté. 

«  Je  suis,  pour  mon  compte,  ennemi  déclaré  du 
suffrage  universel  ;  je  le  regarde  comme  la  ruine  de  la 
liberté,  et  si  les  États-Unis  sont  impuissants  à  remplir 
litèche  qui  leur  est  imposée ,  d'où  cela  vient-il?  de 
^^^m  leurs  forces  sont  affaiblies  par  le  suffrage  uni- 
verseK 


3» 

^  fl  ^i/fpt  ]eJk  #1 

tMf%:  et  piMVifiwi?  ésuËS^  ipieL  bac?  Lsl 
i|«V>ai  %fjfm  profmu^  a  est  p»  aotn»  dKwe  ^  i 
ÊwtMk  d^enei^  4  c«^te  «iéMMi^caÛMa  cfumo'Ka 

failk-  MD  eerula MM^bre dîadîrâfH» cfiapcncs du» fa 
mcêtîi'f  de  ^rt^tfoe^  [mmv  im  anlq»  a'est  p»  mi, 
qui  o'e»!  qa'ooe  mabdie  de  b  peao...  ¥oa»  enpioie- 
riex  UD  remède  profond ,  on  remède  qin  remtar  b  »• 
ci^  tout  entière  en  modifiant  m»  institotioss!  Voilà 
b  prripOMtion ,  son  origine  et  son  bot  ;  pranoncci 
maintenant. 

t(  Nous  avons  one  grande  tâche  à  acoompUr ,  Mes- 
sieurs ;  nous  avons  one  tâche  plus  rude  qa*aucune  qui 
soit  échue  jusqu'à  présent  a  un  gouvernement.  Nou5 
avons  trois  grandes  choses  à  fonder  :  une  sîtuatioi 
nouvelle,  la  grande  démocratie  jusqu*ici  inconnu 
dans  l'histoire;  des  institutions  nouvelles ,  le  gouve 
nenient  représentatif,  qui  nous  est  encore  étranger; 
enfin,  Messieurs,  nous  avons  à  fonder  une dynas 
no^vcll(^  Ne  vous  chargez  pas  sans  motif  du  fardi 
qu'il  platraau  premier  venu  de  mettre  sur  vos  épaule 
(x*  fardeau  altérerait  vos  forces  et  rendrait  imposs' 
raccomplisscment  delatâcliequi  nous  est  échue. 

Kt  voilà  par  c|uelles  phrases  on  excitait  Tentl 
siasmc  le  plus  aveugle  des  conservateurs,  par 
déni  de  justice  systématique  on  irritait  les  impf 
ces  légilinicsdu  pays.  Le  jour  vint  où  ces  ilotes  | 
(|ueK,donton  relardait  rémancipation,  prirent  p 
sion  de  la  souveraineté  nationale  au  nom  de 
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forme,  et  reléguèrent  dans  Tordre  des  choses  qu'on 
aurait  jugées  impossibles  ou  incroyables  la  combinai- 
son électorale  basée  sur  les  chartes  de  i8i4  et  de 
1 83o,  et  qui  semblait  être  le  palladium  nécessaire  de 
Tordre  social  et  des  intérêts  moraux.  Aujourd'hui 
personne  en  France  ne  comprendrait  le  discours  de 
M.  Guizot,  encore  moins  la  bruyante  et  déplorable 
approbation  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  de  la  majo- 
rite.  Et  comment  voulez-vous  que  les  révolutions 
n'éclatent  pas  à  l'heure  marquée  lorsque  ceux  qui  ont 
le  moyen,  le  loisir  et  la  force  de  les  conjurer  d'avance, 

ne  font  rien  pour  en  prévenir  l'explosion  ?  Quos  vult 

perdere. . . .  Jupiter  demeniat  ! 
A  la  majorité ,  d'ailleurs  peu  considérable ,  de  ^34 

boules  noires  contre  190  boules  blanches,  la  Giambre 

élective  repoussa  toute  réforme  électorale. 


VI 


De  nombreuses  propositions  émanant  de  l'initia- 
tive individuelle  des  députés  furent  successivement 
présentées,  discutées  et  repoussées;  les  Chambres  sem- 
blaient avoir  soif  de  repos  et  ne  voulaient  donner 
leur  adhésion  qu'à  des  améliorations  positives,  qu'à 
des  progrès  matériels  et  réels.  Files  adoptèrent,  l'une 
sprès  l'autre,  une  loi  d*une  haute  importance  sur 
l'établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
se  dirigeant  de  Paris  : 

Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenci(3nnes; 

Sur  l'Angleterre,  par  divers  points  du  littoral  de  la 
Manche  ; 


fi 
b 

SarrODé».|nrT4 

Smr  le  «sire  4le  la  Fr 

Ueb 
et  Ifulboute; 

De  rOoéan  «r  b  MeAcmn^.  pv  Bonkam, 
Toaloofe  et  Ibneille. 

Quaol  au  mode  d  nécnboii .  le  lêÂsbienr  s*étaît 
efToroédecoaibiiier  ractioo  deIXtat  et  celle  des  coin- 
pagnies.  Il  avait  fah  devx  parts  romplêtes  de  rexéco- 
tioo,  attriboiol  à  l'Etal  b  soins  détemiHiée,  et  il 
avait  associé  dans  one  cettaine  nesore.  à  Hiidostrie 
privée,  les  départemeots  directt?iiieiit  tra^^ersés  par  les 
iroies  de  fer  et  les  comiDunes  intéressées  à  ces  vastes 
entreprises.  Un  paragraphe  de  b  loi  portait  que  les 
ligne»  arrêtées  pourraient  être  concédées ,  en  totalité 
ou  en  partie,  à  Tindustrie  privée,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales et  au%  conditions  qui  seraient  alors  déterminées. 

Les  Charnières  votèrent  un  crédit  de  126  millions 
pour  les  divers  chemins  dont  on  allait  commencer  les 
travaux ,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  pourvu  provisoi- 
remcfnt ,  au  moven  des  ressources  de  la  dette  flot- 
tante,  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
qui  devaient  demeurer  à  la  charge  de  TÉtat ,  et  que 
les  avances  du  Trésor  seraient  définitivement  cou- 
vertes par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de 
ramortissement  qui  deviendraient  libres  après  l'extinc- 
tion du  découvert  du  budget  des  exercices  1840,  1841 
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et  1843.  Enfin  il  fut  arrêté  que,  chaque  année,  il 
serait  rendu  aux  Chambres ,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  un  compte  spécial  des  travaux  exécutés 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste,  soutint 
avec  beaucoup  d'énergie  le  poids  de  cette  grave  dis- 
cussion, et  trouva  pour  le  seconder  un  grand  appui 
dans  M.  Dufaure,  le  rapporteur  de  la  commission. 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  votée,  on  s'occupa  de 
quelques  modifications  à  introduire  dans  la  législation 
sur  le  sucre. 

Pendant  les  premiers  mois  de  cette  année  la  France 
perdit  plusieurs  illustrations.  On  vit  s'éteindre  suc- 
cessivement les  maréchaux  Moncey  et  Gausel;  le 
maréchal  Victor ,  duc  de  Bellune ,  les  avait  précédés 
dans  la  tombe.  Les  sciences  philosophiques  eurent  à 
regretter  la  perte  de  M.  Jouffroy,  professeur  moins 
brillant  que  M.  Cousin ,  mais  penseur  plus  sérieux  et 
plus  profond.  M.  Humann,  ministre  des  finances, 
mourut  subitement  et  fut  remplacé  par  M.  Lacave-La- 
pbgne(a5  avril). 


VII 


Les  Chambres  avaient  à  peine  commencé  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  grandes  lignes  de  fer  lorsque  la 
France  et  l'Europe  furent  profondément  émues  au  ré- 
cit d'une  catastrophe  qui  eut  lieu  ,  le  ft  mai,  sur  le 
chemin  de  Versailles  (rive  gauche).  Ce  jour-là,  jour 
<le  sinistre  souvenir,  on  faisait  jouer  les  grandes  eaux 
<le  Versailles  pourla  fête  du  roi,  et  une  foule  nombreuse 
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de  Parisiens  et  d'étrangers  était  accourue  dans  le  vaste 
parc  de  Louis  XIV ,  autour  du  bassin  de  Neptune  et 
dans  ces  labyrinthes  légués  à  notre  siècle  par  l'antique 
royauté  des  Bourbons. 

Vers  cinq  heures  et  demie  du  soir  un  convoi  di- 
rect,  composé  de  quinze  wagons  ou  diligences,  se  di- 
rigeant sur  Paris,  et  ayant  à  sa  tête  deux  remorqueurs, 
traversait  la  station  de  Bellevue;  à  peine  avait-il  par- 
couru un  espace  de  dix  minutes  que  l'essieu  d'une 
des  locomotives  se  brisa  avec  violence. 

Le  second  remorqueur,  entravé  dans  son  essor, 
se  précipita  sur  le  premier,  et  entraîna  successivement 
dans  sa  chute  quatre  wagons  qui ,  agglomérés  les  uns 
sur  les  autres,  s  amoncelèrent  à  une  hauteur  d'un 
premier  de  maison.  Toutes  les  portières  des  wagons 
étant  fermées,  il  fut  impossible  de  les  ouvrir.  Le  feu 
gagna  tout  à  coup  la  matière  combustible  des  wagons, 
placés  comme  un  auto-da-fé  sur  les  machines,  et  on 
ne  put  porter  aucun  secours  à  ceux  qui  s'y  trouvaient 
renfermés. 

Bientôt  plus  de  deux  cents  personnes,  hommes, 
enfants,  vieillards ,  femmes,  entassées  les  unes  sur  les 
autres,  se  mirent  à  pousser  d'horribles  cris  ;  l'heure 
de  leur  mort  pour  la  plupart  était  manjuée  et  rien  ne 
pouvait  plus  les  sauver.  On  voyait  des  télés  et  des 
bras  qui  s'agitaient  pour  échapper  de  ces  horribles 
wagons;  mais  le  feu  saisissait  aussitôt  les  malheureux 
qui  s'agitaient  à  lair,  et  têtes  et  bras  étaient  consumés 
avec  une  incroyable  célérité.  Le  feu  avait  pris  si  for- 
tement au  zinc  que  rien  ne  pouvait  l'éteindre.  En 
quelques  minutes  toute  la  population  de    Bellevue, 
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de  Meudon  et  de  Sèvres,  fut  debout.  Les  flammes 
grandissaient  toujours;  on  retirait  bien  çà  et  là,  en 
s'exposant  à  être  brûlé ,  quelques  corps  mutilés,  mais 
on  ne  pouvait  pas  avancer ,  et  Ton  vit ,  sans  pouvoir 
l'arrêter,  le  feu  anéantir  les  corps  de  ces  malheureux, 
qui  se  penchaient ,  se  dressaient  et  retombaient  dans 
tous  les  sens  pour  échapper  aux  fureurs  de  Tin- 
cendie. 

C  était  un  horrible  spectacle,  et,  tandis  que  les  pre- 
miers wagons  se  fondaient  sur  le  charbon  et  rédui- 
saient à  leur  tour  en  cendres  les  personnes  qq'ils  ren- 
fermaient, d'autres  scènes  non  moins  affreuses  se  pas- 
saient à  quelques  pas  de  là  ;  on  retirait  des  décombres 
des  personnes  qui  avaient  les  jambes  cassées,  la  tête 
meurtrie,  la  figure  méconnaissable,  le  corps  déformé, 
les  bras  fracassés;  le  sang  ruisselait  partout.  On  avait 
apporté  des  matelas,  des  draps,  du  linge  de  toute 
espèce ,  et  dans  tous  les  chemins  on  transportait  les 
victimes  de  ce  désastre  épouvantable.  Toutes  les  mai- 
sons de  Bellevue  et  de  Sèvres  s'ouvrirent  pour  rece- 
voir les  blessés,  aiî  nombre  d'environ  soixante-douze; 
quarante-deux  furent  portés  immédiatement  au  châ- 
teau de  Meudon.  La  plupart  étaient  atteints  de  brû- 
lures si  profondes  qu'ils  ne  purent  survivre  au  fatal 
événement.  On  ne  put  jamais  exactement  connaître 
le  nombre  des  morts ,  tant  il  s'en  trouvait  d'horrible- 
ïûent  déformés ,  confondus  ensemble,  et  dont  on  re- 
iBuaitles  débris  à  la  pelle.  Parmi  les  victimes  la  France 

IWà  déplorer  la  perle  de  l'amiral  Dumont-d'Urville, 
l*«Bde nos  plus  illustres  marins,  et  qui ,  après  avoir 
^  deu  fins  le  tour  du  monde  dans  l'intérêt  de  la 
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science,  venait  de  rencontrer  au  milieu  d'une  fête 
publique  une  fin  si  imprévue  et  si  cruelle. 

Hélas  !  les  conquêtes  de  la  science  sont  comme  celles 
des  armes;  elles  s'achètent  presque  toujours  au  prix 
du  sang  et  ce  qu'on  appelle  le  progrès  ressemiile 
trop  souvent  à  ces  divinités  antiques  dont  on  n'ach^ 
tait  les  bienfaits  qu'en  leur  offrant  des  sacrifices  hu- 
mains. 

VIII 

On  était  encore  à  Paris  sous  l'impression  produite 
par  cette  catastrophe  lorsqu'on  reçut  la  noo- 
velle  d'un  événement  plus  douloureux  encore.  Un  ef- 
froyable incendie  venait  d  éclater  à  Hambourg  et  de 
réduire  en  cendres  la  partie  la  plus  riche  de  cette  ville 
industrieuse.  Le  feu  avait  éclaté,  au  milieu  delà  nuit, 
dans  une  maison  située  au  milieu  de  la  Beichstrasse. 
Poussé  par  le  vent  d'ouest,  favorisé  par  une  longue 
sécheresse  et  alimenté  par  la  grande  quantité  de  mar- 
chandises accumulées  dans  ce  quartier,  l'incendie  se 
développa,  par-dessus  les  maisons  voisines,  vers  le 
Steintwicte  et  le  côté  est  du  Rœdings-Marckt.  Quel- 
ques instants  après  midi,  on  avait  cru  se  rendre  maître 
du  feu,  lorsque  tout  à  couple  clocher  de  l'église  Saint- 
Nicolas  apparut  environné  de  flammes  qu'où  ne  put 
éteindre.  Alors  l'incendie  eut  un  foyer  puissant  qiie 
nulle  force  humaine  ne  réussit  à  détruire.  Vers  cinq 
heures  du  soir  le  clocher  tomba  sur  l'église,  et  en  peu 
d'instants  le  feu  se  communiqua  à  cet  édifice  et  aux 
maisons  environnantes.  En  dépit  de  tous  les  efforts 
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et  de  tous  les  moyeas  de  secoups  mis  en  œuvre,  le 
Hopfeïimarkt,  Neubourg,  la  Bohenstrasse^  Burslali 
furenl  atteints  par  le  feu  et  préàcnlèrent  un  spectacle 
horrible.  Tout  servait  d'alinienl  à  Tincendie,  jus- 
qu'à l'eau  des  canaux  de  la  ville,  où  surnageait  rhuile 
et  à  laquelle  se  mêlaient  les  spiritueux.  Vint  ensuite 
le  moment  où  les  citoyens  se  trouvèrent  fatigués, 
épuisés,  hors  d*état  desservir  rapidement  les  pompes 
et  de  multiplier  les  efforts  sur  tous  tes  points  où  se 
manifestait  !e  feu.  Un  grand  nombre  étaient  blessés, 
piusi«^urs  avaient  été  tués  par  la  chute  des  poutres  et 
des  déconibres.  Durant  quelques  heures  le  vent  qui 
donnait  une  prodigieuse  activité  à  l'incendie  parut  se 
calmer  et  1  espérance  revint;  par  malheur  il  ne 
tarda  pas  a  sou  Hier  de  nouveau,  mais  du  sud-ouest, 
et  alors  le  danger  se  tourna  vers  la  partie  de  la  vieille 
Ville  de  ta  Neustâdt.  Déjà,  vers  ce  coté,  les  environs 
de  la  nouvelle  Bourse,  et  notamment  la  vieille  WafU 
8trasse,él  aient  environ  nés  de  flammes,  tandis  que  d*un 
autre  côté  rincendic  dévorait  la  vieille  Bourse,  Thô- 
lel  de  ville,  la  .lohannis-Sirass,  le  vieux  Wall  et  Tes- 
piice  qui  s*étendait  de  ce  lieu  jusqu  a  la  partie  nord* 
ouest  do  New-WalK  Un  moment  après  les  flammes 
se  propagèrent  dans  la  direction  du  Jungfernstieg  et 
panirent  se  rapprocher  du  Ganzemarkt.  L'épouvante 
H  la  désolai  ion  étaient  au  comble,  et  les  habitants, 
lerrilîés  par  le  fléau,  se  sauvaient  avec  leurs  effets  les 
plus  précieux  dans  la  direction  d' A Itona.  La  populace 
H  les  classes  pauvres,  secrètement  excitées  par  des 
^L  malfaiteurs  avides  de  destruction  et  de  pillage,  s*en 
mf  ^rcimêDt  aux  riches  et  ajoutaient  par  leurs  disposi- 
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lions  menaçantes  aax  épreuves  sans  nombre  de  cette 
situation. 

Trois  jours  se  passèrent,  jours  de  désolation  et  de 
deuil,  que  la  plume  se  refuse  à  décrire,  et  enfin  une 
pluie  abondante  vint  au  secours  de  cette  population 
livrée  au  désespoir,  et  le  fléau  s'apaisa  de  lui-même. 


IX 


Lorsque  toutes  les  émotions  causées  par  ces  cafas- 
tropbes  eurent  fait  place  à  un  peu  de  calme,  lorsque 
les  Chambres  françaises  eurent  procédé  au  vote  des 
lois  de  finances  et  du  budget,  le  ministère  provoqua 
la  clôture  de  la  session  et  la  chambre  des  Députés 
fut  dissoute (i 3  juin). 

Les  élections,  cependant,  ne  furent  pas  aussi  favo- 
rables au  ministère  qu'il  Fespérait;  beaucoup  de  col- 
lèges renvoyèrent  à  la  Chambre  les  députés  de  Top- 
position,  et  on  remarqua  que  le  chiffre  des  électeurs 
indépendants  avait  augmenté  dans  beaucoup  d  ar- 
rondissements. A  Paris  les  élections  furent  tout  à 
fait  hostiles  au  gouvernement  ;  l'opposition  comptait 
dix  élus  sur  douze,  et  Paris  avait  nommé  deux  répu- 
blicains avoués,  MM.  Carnot  et  Marie.  M.  Carnot, 
fils  de  l'ancien  conventionnel,  n'avait  jamais  rien 
désavoué  de  la  mémoire  de  son  père,  et  quant  à 
M.  Marie  il  avait,  depuis  longtemps  déjà,  fourni  des 
preuves  nombreuses  et  non  équivoques  de  son  atta- 
chement aux  principes  démocratiques.  Le  barreau  le 
tenait  en  grande  considération,  et  l'on  faisait  beau- 
coup de  cas  de  son  talent  tout  à  la  fois  grave,  con- 
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enu,  et  appuyé  sur  de  fortes  études  judiciaires.  Trois 
allèges  avaient  réélu  M.  Dupont  (de  FEure);  c  était 
à  une  protestation  contre  l'invasion  de  Tagiotage,  du 
nercantilisme  sans  frein  et  du  trafic  des  conscien- 
ces. Le  département  de  la  Sarthe  nomma  de  nouveau 
M.  Ledru-RoUin,  et  M.  Garnier-Pagès,  frère  de  Van- 
nen  député  républicain,  fut  élu  dans  le  département 
le  Fleure. 

Qq.  se  livrait  à  des  conjectures  sans  fin  touchant 
1^  élections,  on  parlait  même  de  la  nécessité  d'un 
proob^a  remaniement  du  ministère,  quand  tout  à 
coup  un  affreux  événement  vint  mettre  une  trêve 
aux  intrigues  et  placer  les  partis  et  le  pays  en  face  des 
plus  graves  préoccupations. 


Le  1 3  juillet,  à  midi,  M.  le  duc  d'Orléans,  filsatné 
du  roi  Louis-Philippe,  devait  partir  pour  Saint- 
Omer  et  inspecter  plusieurs  régiments.  Ses  équipages 
étaient  commandés,  ses  officiers  étaient  prêts.  Tout 
se  disposait  au  pavillon  Marsan  pour  ce  voyage, 
après  lequel  le  prince  royal  devait  aller  rejoindre 
madame  la  duchesse  d'Orléans  aux  eaux  de  Plom- 
bières. 

A  onze  heures  le  prince  monta  en  voiture  dans 
Hntention  d'aller  à  Neuilly  faire  ses  adieux  au  roi,  à 
la  reine  et  à  la  famille  royale.  La  voiture  qui  le 
conduisait  était  une  calèche  attelée  de  deux  che* 
^aux  à  la  Daumont,  équipage  dont  le  prince  se  ser- 
ait habituellement  pour  ses  courses  dans  les  envi- 

.  —  T.  ▼!.  3 
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rons  de  Paris.  Le  duc  était  seul,  n'ayant  permis  à 
aucun  de  ses  oflficiers  de  raccompagner.  Arrivé  à  la 
hauteur  de  la  porte  Maillot,  le  cheval  monté  par  le 
postillon  s'effraya  et  prit  le  galop.  Bientôt  la  voiture  fut 
emportée  dans  la  direction  du  chemin  de  la  Révolte. 
Le  prince  cria  au  postillon  :  «  Tu  n'es  plus  mattre  de 
tes  chevaux?  —  Non,  Monseigneur,  répondit  cet 
homme,  mais  je  les  dirige  encore.  »  Un  moment  après 
il  les  arrêta,  mais  déjà  il  était  trop  tard.  Le  prince, 
par  un  mouvement  dont  on  ne  s'est  jamais  retÈdm 
compte,  s'était  levé,  vraisemblablement  pour469cen* 
dre  de  la  voiture,  et  avait  été  jeté  sur  le  pavé  de  la 
manière  la  plus  malheureuse.  Quand  on  l'aperçut  il 
était  'étendu  sur  la  roule,  sa  tête  ayant  heurté  une 
pierre,  et  il  avait  perdu  connaissance.  On  le  releva, 
on  le  transporta  à  la  hâte  dans  la  maison  d'un  épi- 
cier située  à  quelques  pas  de  là,  on  Tétendit  sur  un 
matelas,  dans  une  chambre  du  rez-de-chaussée,  et  on 
se  mit  en  quête  de  lui  prodiguer  des  secours  devenus 
inutiles.  Le  prince  avait  les  yeux  ouverts,  le  regard 
fixe,  et  ne  parlait  pas. 

Avertie  la  première,  la  reine  Marie- Amélie,  sans 
attendre  une  voiture,  accourut  à  pied,  à  travers  le 
parc  de  Neuilly ,  vers  la  pauvre  maison  où  gisiaît  son 
fils.  Le  roi,  à  pied  comme  elle ,  la  suivit  de  près,  et 
presque  immédiatement  à  leur  suite  arrivèrent  madame 
la  duchesse  de  Nemours ,  la  princesse  Clémentine  et 
les  ducs  de  Montpensier  et  d'Aumale.  A  l'aspect  de 
sa  mère  le  duc  d'Orléans,  agonisant,  laissa  échap- 
per de  ses  yeux  quelques  larmes  et  néanmoins  resta 
sans  voix.  Les  médecins  qui  entouraient  le  malade  et 
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lui  donnaient  les  soins  nécessaires  ne  laissaient  aucun 
espoir^  et  d'un  moment  à  l'autre  on  s'attendait  à  voir 
ITîéritîer  du  trône  rendre  le  dernier  soupir.  En  ce 
moment  suprême  cinq  ecclésiastiques  étaient  auprès 
de  lui  :  M.  l'abbé  Coquereau ,  chanoine  de  Saint-De*^ 
nis,  un  jeune  ecclésiastique  dirigeant  une  institution 
près  de  Neuilly,  un  prêtre  de  Saint-Philippe  du 
Roule,  où  l'on  avait  envoyé  aussitôt  après  Tac- 
cidentv  un  chapelain  du  château  et  M.  le  curé  de 
Bienilly,  tfm  administra  les  derniers  sacrements.  Dans 
la  clHiJn^  étaient  le  roi ,  la  reine ,  les  ducs  d'Aumale 
et  de  Montpensier,  la  princesse  Clémentine ,  la  du- 
chesse de  Nemours,  HT^Adélaïde,  les  ministres,  M.  Pas- 
quier,  médecin  des  princes,  le  général  Gourgaud,  le 
général  Gazan,']e  géiléralPajol.  Le  prince  paraissait 
tout  voir  et  tout  comprendre,  et  sa  famille,  âge- 
nouillée  près  du  lit  d'agonie ,  se  répandait  en  lanties 
et  en  prières.  Vers  trois  heures  et  demie'  le  prince 
mourut. 

Immédiatement  après  le  corps  fbt  déposé  sur  ian 
brancard  couvert  d'un  drap  blanc;  quatre  ouvriers 
relayés^'par  des  gendat*tn'es  de  la  Seine  portèrent  ce 
brancaBd  jdsqu'à  la  chapelle  de  Neuilly.  Pendaht'ce 
trajet  de  plus  d'une  demi-lieue  des  soldats  dû  â^  léger 
rormaiént  l'escorte.  Lé  brancard  était  suivi  du  roi, 
soutenant  la  retnë  dans  ses  bras ,  des  princes  et  des 
princesses,  et  dé  tous  ceux  qui  avaient  assisté 
wx  derniers  moments  du  prince.  M"*  la  princesse 
Adélaïde,  t]ui  pouvait  à  peine  marcher,  fermait  ce 
lamentable  conVoi.         • 

Cet  événeinent  fut  rangé  au  nombre  de  ceux  qui 

3. 
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effrayent  les  cœurs  les  plus  indiflërents,  et  qui,  fai- 
sant rentrer  rhomme  en  lui-même,  le  laissent  comme 
anéanti  devant  le  sentiment  de  sa  propre  faiblesse  et 
le  néant  des  grandeurs  humaines.  Tout  a  été  dit  sur 
cette  catastrophe,  et  il  nous  serait  difficile  de  trouver 
des  expressions  pour  rendre  la  stupéfaction  qui ,  en 
France  et  en  Europe ,  accueillit  la  nouvelle  de  la  mort 
du  prince  royal.   Tous  les  partis,  à  de  très-faibles 
exceptions  près,  s'accordèrent  à  déplorer  la  perle  de  ce 
jeune  prince  sur  qui  reposaient  tant  d'espérances  y. ^ 
chacun  apporta  sur  sa  tombe  le  tribut  de  se^  regrets. 
Tous  sentirent  que  les  passions  qui  divisent  les  hommes 
devaient  se  taire  devant  ce  cercueil ,  devant  celte  pro- 
fonde affliction  d'une  famille  naguère  si  heureuse. 
C'est  que  rien  n'est  terrible  comme  ces  malheurs  su- 
bits que  permet  la  Providence  dans  la  profondeur  de 
ses  desseins  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  sonder! 
C'est  que  rien  n'est  affreux  comme  ces  coups  que  per- 
sonne ne  peut  prévoir,  que  toute  la  prudence  hu- 
maine ne  peut  éviter,  et  qui,  en  un  clin  d'œil,  tran- 
chent les  jours  du  jeune  homme  comme  du  vieillard^ 
du  héros  comme  du  modeste  artisan ,  du  faible  enfant 
comme  du  guerrier  échappé  à  tous  le^  dangers  des 
champs  de  bataille  ! 

Dès  ce  moment  la  famille  de  Louis-Philippe  pou- 
vait bien,  pour  quelques  années  encore,  maintenir 
son  rang  parmi  les  familles  couronnées  ;  mais  tout  le 
monde  sentait  que  Dieu  ,  dans  la  sévérité  de  ses  des- 
seins, avait  parlé  contre  elle;  un  instinct  qui  se  0001* 
muniquait  d'une  âme  à  l'autre,  dans  notre  pays 9 
avertissait,  la  France  que  la  main  de  la  Providence  se 
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retirait  de  la  dynastie  de  Juillet  ;  aussi  l'avenir  appa- 
raissait-il sombre  et  sans  issue. 


XI 


Ferdinand-Philippe,  duc  d'Orléans,  qui  venait  de 
mourir  d'une  manière  si  lamentable ,  avait  à  peine 
atteint  sa  trente-deuxième  année.   Jeune  encore ,  et 
iDoins  durement  contenu    que  ses  frères  par   Tas- 
«Ij^iidant  paternel ,  ce  prince  semblait  réservé  au  rôle 
difficile  de  réconcilier  la  dynastie  de  Juillet  avec  le^ 
partis.  Les  légitimistes,  qui  vouaient  à  Louis-Philippe  V 
une  haine  implacable,  n'auraient  pu  trouver  dans  le 
passé  de  son  fils  un  prétexte  d'animadversion  et  de 
colère ,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  seraient  ralliés  à 
lui  pour  ne  pas  être  en  opposition  permanente  avec 
la  Providence.  Certains  hommes  de  la  démocratie  se 
sentaient  malgré  eux  attirés  vers  un  jeune  homme 
aux  manières  cordiales  et  sympathiques,  qui  se  vantait 
d'avoir  reçu  sur  les  bancs  de  nos  collèges  une  éduca- 
tion nationale,  et  ne  dissimulait  pas  (comme  c'est  b 
r6le  n^urel de  tout  héritier  du  trône)  des  aspirations 
plus^u  moins  vives  vers  la  liberté.  Le  duc  d'Orléans 
avait  de  l'esprit ,  de  l'originalité ,  du  tact  ;  il  était  ins- 
truit, ami  des  arts ,  bien  pénétré  des  nécessités  de  son 
époque,  mais  il  n'avait  fait  preuve  d'aucune  de  ces 
qualités  de  premier  ordre  qui  commandent  l'admira- 
tion et  le  respect.  Il  affectait  envers  les  gens  de  let- 
tres et  les  peintres  des  allures  cordiales  et  empreintes 
de  bonhomie;  sous  la  tente  il  était  franc  camarade 
^  se  faisait  aimer  de  la  troupe  ;  sur  le  champ  de  ba* 


lai»  ds  iiko  aoësrBOy  3  < 
caprkj»  z^eoçk%  àtt  ro|KzikMi  et  mJMuJiatit  de  pré- 
(mtkot  ks  oeexiot»  de  ie  rendre  pofnbire.  Rcdou- 
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paroles,  se  nontrûl  sévère  poor 
nas  bienTeilbnoe  poor  leiv  ulcat.  Oi^  porbh  au 
cfaâteao  des  lottes  poHbk  assex  iFÎires  qae  le  jeime 
duc  eng^eak  aTec  leroi  poor  fiire  prévaloir  des  tbéo- 
liesasâez  avancées,  eionSûsaît,  sous  des  apparences 
de  mystère,  grand  étalage  de  son  opposôion.  ^îombre 
de  gens  bien  informés  ne  ▼ocraient  dans  cette  attitude 
du  père  et  du  fils  qo'anedistribation  assez  adroitedes 
iitoations,  et  ils  n>  attachaient  <|u*ttne  importance 
médiocre.  Le  doc  d'Orléans ,  dans  ses  colloques  les 
plus  animés,  ne  se  gênait  pas  pour  emprimer  la  crainte 
qu'à  force  de  vouloir  immobiliser  les  institutions 
Loois-Pbilippe  ne  finit  par  compromettre  Kéireair  de 
sa  race,  et  il  affectait  de  déplorer  cette  oiKtinatioo 
areugle  du  roi  et  cette  répugnance  instinctive  contre 
toute  espèce  de  moorement.  Tandis  que  le  roi  pariait 
de  eoncessicms  à  retirer,  il  parlait,  lui,  de  conces- 
sions à  faire.  S*il  eût  régné  à  son  tour  il  eut  peut-être 
trouTé  d'excellentes  raisons  en  fayeurdu  système  dont 
il  exposait  tout  haut  le^  dangers.  Peut-être  était-il  de 
lionne  foi.    Au  demeurant    il   aimait  la  France  et  se 
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irouvaU  fier  de  la  servir ,  et  tout  en  lui  attirait  la  con- 
fiance et  le  dévouement.  On  se  disait  qu'il  était  jeune , 
que  bon  gré  mal  gré  il  inaugurerait  un  jour  une  poli- 
tique nouvelle ,  et  Ton  était  bien  convaincu  de  son 
énergique  volonté  de  maintenir  haut  et  ferme  contre 
l'étranger  la  dignité  du  "pays.  A  ce  titre-là  la  portion 
virile  de  la  natioa  se  plaisait  à  tompter  sur  lui ,  et  a 
attendre  de  son  règne  le  prochaia  redressement  des 
humiliations  subies  par  la  France,  et  dont  Louis-Phi- 
lippe ne  savait  point  assez  s'indigaer,  parce  qu'après 
tout  îLles  avait  acceptées. 


XJI 


On  dit  que  le  duc  d'Orléans  avait  le  pressentiment 
de  sa  fin  prochaine;  près  de  quatorze  mois  avant  sa 
mort  il  avait  écrit  son  testament.  Dans  cet  acte  de 
dernière. volonté  il  recommandait  sa  femme,  la  prin- 
cesse Hélène,  à  chacun  des  membres  de  sa  famille  ;  puis 
il  lui  .traçait  les  règles  de  la  conduite  qu'elle  aurait 
à  tenir  dans  son  veuvage,  le  c.is  de  sa  mort  arri- 
vant, et  demandait  qu'elle  demeurât,  sans  con- 
testatiqo,  exclusiveipent  chargée  de  l'éducation 
dç  leurs  ei^apts.  Cette  éducation  devait  être,  selon 
lui,  toute  libérale  et  conforme  aux  idées  nouvelles, 
au  .progrès  de  la  civilisation  moderne.  «  Que  le 
comte  de  Paris  ,  disait-il ,  soit  un  des  instruments 
brisés  avant  qu'ils  aient  servi  ou  qu'il  devienne  l'un 
des  ouvriers  de  cette  régénération  sociale  qu'on  n'en- 
trevoit encore  qu'à  travers  de  grands  obstacles  et 
peut-être  desflqt^  (|e  sang,  nu'il  soit  roi  ou  qu'il  de- 
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^.Fiant  1  r^ucatioa  de  son  tiisw  k  àac  iTOlléiiis 
n^/unmamiait  llitstoire  et  Les  ^ngors  étruif;ms, 
pfM  t«^  falpnfs  d'i^rément.  Il  biisîstant  sartoot  sur 
r^ns^^innent  ixni^er»tair^  <*t  ^oulaît  qaH  fat  sou- 
mis :%in  épr^tr^es  de  Ilnstractiea  pabfiqae. 

f>»  diich«>ï%âe  d^Oriiêans  se  montn  fidèle  aêratiîoe 
4^^  ^^Àontif^  exprimées  dans  ce  testaineiit,  autant,  du 
mwvni,  qu'il  lui  fut  possible  de  le  faire. 

Au  moment  de  b  mort  ËiLiIe  de  son  mari  cette 
^n^i^^e  était  aux  «m  de  Piombîères  :  c*est  là  qu'elle 
^^r^f^t  la  noQTeDe  do  coup  tcnible  qui  Tenait  de  la 
fr^ffip^.  fJIe  partit  aussitôt  pour  Ruts.  On  envoya 
an-dkrant  d'elle  la  duchesse  de  Nemours  et  la  prin- 
e^we  Clémentine.  Les  Toitures  se  rencontrèrent  en 
fOfif#^,  et  le»  princesses  se  jetèrent  dans  les  bras  les 
nnes  des  autres. 

f>a  douleur  de  la  duchesse  d'Orléans  fut  plus  con^ 
centrée  qu  apparente,  plus  profonde  que  démons- 
trative, mais  elle  fut  prolongée.  A  partir  de  la  mort 
de  j*on  mari  sa  vie  se  renferma  dans  deux  objets  uni- 
ques :  im  culte  profond  rendu  dans  tous  les  instants  à 
na  mémoire,  irt  l'éducation  de  ses  enfants^  d'après  leî^ 
pfinripes  rappelés  par  le  prince  lui-même. 

Of'  rfi»f(riifir|nes  funérailles  furent  décernées  au 
tUw  iVOrUnm  et  le  deuil  fut  plus  qu'officiel,  il  fu«^ 
vnii.  Au  jour  marqué  pour  le  convoi  funèbre  on  vit^ 
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le  clergé,  précédé  des  insignes  de  la  religion,  passer 
processionnellement  dans  les  rues  de  Paris  pour  aller 
jeter  dans  Notre-Dame  Veau  bénite  sur  la  dépouille  du 
prince. 

O  contraste  des  révolutions  !  La  croix ,  qui  depuis 
i83o  avait  été  exilée  des  rues  de  la  capitale,  re- 
parut triomphante  par  la  mort,  et  elle  rentra  dans  le 
même  temple  qui  en  fut  dépouillé  à  cette  époque. 

Et  parmi  les  hommes  qui  conduisaient  ou  escor- 
taient le  funèbre  cortège  nos  yeux  découvraient  les 
fonctionnaires  de  ce  temps  où  l'on  procédait  à  la  dé- 
gradation du  monument  et  au  bris  sacrilège  de  la 
croix  !  Et  un  archevêque  de  Paris  donnait  Tabsoute, 
et  il  recevait  les  jeunes  dépouilles  royales  au  jour 
anniversaire  du  triomphe  de  la  révolution  de  i83o! 

XIII 

Les  rois  n'ont  pas  le  temps  de  pleurer  leurs  morts; 
la  catastrophe  imprévue  du  i3  juillet  fît  comprendre 
tous  les  périls  dont  la  dynastie  était  menacée  dans  un 
prochain  avenir,  et  Ton  avisa  à  proposer  aux  Cham- 
bres une  loi  destinée  à  examiner  l'institution  de  la  ré- 
gence. Dans  ce  but  une  session  extraordinaire  fut 
ouverte  le  26  juillet. 

Le  discours  du  chef  de  l'Etat  traça  en  quelques 
mots  l'objet,  le  but  et  la  limite  des  opérations  de  la 
session  nouvelle. 

a  Nous  avons  ensemble  un  devoir  à  remplir,  »  dit 
le  roi  ;  et  alors ,  malgré  sa  force  d'âme ,  il  laissa  éclater 
des  sanglots.  Dès  que  cette  émotion  se  fut  calmée  il 
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ajouta  :  «c  Quand  il  plaira  k  Dieu  de  m'appder  à  lui, 
<r  il  faut  que  la  France,  que  la  monarchie  constitu- 
«  tionnelle  ne  soient  pas  un  moment  exposées  à 
«f  une  interruption  dans  Texercice  de  Tautorité royale, 
tf  Vous  aurez  donc  à  délibérer  sur  les  mesures  néoes- 
a  saires  pour  prévenir,  pendant  la  minorité  de  mon 
«f  bien-aimé  petit-fiIs,  cet  immense  danger.  •  •» . . 

tf  Messieurs ,  assurons  aujourd'hui  le  repos  ^t  la 
«  sécurité  de  notre  patrie  ;  plus  tard  je  vous  appel- 
ce.  lerai  à  reprendre,  sur  les  affaire  de  TÉtat,  le  cours 
a  accoutumé  de  nos  travaux,  d 

Le  roi  acheva  son  discours  d'une  voix  ferme  jus- 
qu'au momentoù,  reportant  sa  pensée  sur  les  filsqui 
Tentouraient,  il  fut  de  nouveau  forcé  de  s'interrom- 
pre. Les  princes  étaientdans  un  accablement  profond 
et  versaient  des  larmes. 

L'assemblée  entière  s'unissait  à  TafTliction  de  cette 
famille  si  cruellement  frappée.  Ministres^  maréchaux, 
pairs,  députés,  toute  l'assistance  gardait  une  attitude 
digne  et  triste.  Il  n'y  avait  rien  qui  ressemblât  à  du 
découragement  ;  c'était  un  accord  de  tous  les  assis- 
tants dans  une  immense  douleur,  et  celte  douleur 
était  respectée  par  ceux-là  mêmes  que  les  divisions 
politiques  avaient  placés  dans  des  camps  hostiles  à  la 
monarchie  de  Juillet. 

XIV 

Contrairement  aux  usages  de  l'ancienne  monarchie, 
le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  attribuait  1» 
régence  au  prince  le  plus  proche  du  tr6ne  et  non  à  1» 
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mère  du  roi  mineur;  il  ne  réservait  à  cette  dernière 
que  la  garde  et  la  tutelle  de  son  fils.  Les  ministres,  il 
faut  le  dire,  s'étaient  mis  d  accord  à  ce  sujet  avec 
M.  Thiers,  M.  Barrot  et  le  parti  modéré .  Les  radicaux 
exaltés,  par  lorgane  de  M.  Ledru-RoUin,   les  légi- 
timbtesi  par  la  voix  de  M,  le  marquis  de  la  Roche- 
jacquelin,  soulevèrent,  au  début  de  la  discussion,  la 
question  d'incompétence  ;  ils  déclarèrent  que  la  nation 
seule  avait  le  droit  de  prononcer  sur  une  institution 
fondamentale  telle  que  la  régence.  Ces  scrupules  ne 
furent  point  écoutés.  M.  de  Lamartine  parla  contre 
la  loi  proposée;  se  séparant  du   ministère,  que  jus- 
qu'alors il  avait  couvert  de  sa  protection,,  il  demanda 
que,  dans  le  cas  où  le  comte  de  Paris,  devenu  héritier 
du  trône,  serait  mineur  lors  de  son  futur  avènement, 
la  régence  fut  élective.  Il  laissa  en  même  temps  éclater 
au  dehors  de  vives  sympathies  en  faveur  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans.  Nous  verrons  plus  tard  com- 
ment, au  jour  de  la  crise  suprême,  M.  de  Lamartine 
se  souvint  de  cette  circonstance  solennelle. 

M.  Guizot  se  hâta  de  porter  au  projet  de  loi  le  se- 
cours de  son  éloquence. 

a  L'avenir  est  à  nous ,  dit-il,  //  nous  appartient  ; 
nous  devons  le  régler  ;  le  sera-t-il  sagement?  voilà 
toute  la  question...  Avons-nous  le  droit  de  régler  cet 
avenir,  de  faire  la  loi  qui  vous  est  soumise?  On  vous  a 
J>eaucqup  parlé  de  la  révolution  de  i83o.  Pourquoi  a- 
t-elle  été  politiquement  accomplie  si  promptemeat? 
parce  qu'elle  est  entrée  immédiatement  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  réguliers...  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  la  manière  prompte  dont  la  révolution  de  Juillet 
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a  été  saisie  par  les  pouvoirs  réguliers  a  fait  le  salut 
de  la  France  !  Eh  bien  !  aujourd'hui  les  pouvoirs  qui 
ont  fait  une  royauté  en  j83o  n'auraient  pas  le  droit  de 
faire  une  loi  de  régence  !  Je  le  déclare,  Messieurs,  cela 
serait  contraire  à  toutes  les  règles,  à  toutes  les  lois  du 
plus  simple  bon  sens.  Si  on  entend  dire  :  Il  existe  ou  il 
doit  exister  au  sein  de  la  société  deux  pouvoirs,  l'un 
constitutionnel,  l'autre  constituant;  Tun ordinaire, 
l'autre  extraordinaire;  l'un  pour  les  jours  ouvrables, 
l'aulrepour  les  jours  fériés,'cela  est  une  chose  absurde 
et  pleine  de  périls,  pleinede  dangers Le  gouverne- 
ment constitutionnel,  c'est  la  souveraineté  sociale  or- 
ganisée... Il  n'y  a  que  deux  choses:  le  pouvoir  stable, 
le  pouvoir  régulier,  et  le  pouvoir  révolutionnaire,  qui 
n'est  qu'un  état  de  transition.  J'ai  vu  trois  pouvoirs 
constituants  :  en  l'an  VIII,  Napoléon;  en  i8i4, 
Louis  XVIII;  en  i83o,  la  chambre  des  Députés. 
Voilà  les  seuls  pouvoirs  que  je  connaisse;  hors  de  là  je 
n'en  reconnais  aucim.  Qu'on  ne  me  parle  pas  de  regis- 
tres ouverts,  d'appel  au  peuple!  Tout  cela  n'est  que 
simulacre  et  chimère.  Nous  sommes  maintenant  les 
seuls  pouvoirs  réguliers  ;  hors  de  nous  tout  est  usur- 
pation ou  révolution...  » 

M.  Berryer  combattit  de  tout  son  pouvoir  le 
projet  de  loi  au  nom  des  traditions  et  des  prin- 
cipes. 

«  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dit-il,  a 
pensé  que  les  Chambres,  ayant  fait  un  roi,  pouvaient 
bien  faire  une  régence...  Quant  à  moi,  je  le  déclare, 
je  ne  comprends  pas  qu'on  ose  proposer  de  consa- 
crer par  une  loi    l'hérédité  à  la  régence...   Sous  la 
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vieille  monarcliie,  il  aucune  époque,  on  n'aurait  songé 
à  donner  un  droit  héréditaire  à  la  régence.  C'est  vraî- 
tnent  la  chose  la  plus  nouvelle  que  ce  droit  hérédi- 
laire  appliqué  à  la  régence.  Dans  aucun  État,  dans 
aucun  temps  ce  droit  n'a  existé. 

«    Cest  encore    une  nouveauté  sans  exemple  que 
le  plein  et  entier  exercice  de  Faulorité  royale  at- 
tribué à  la  régence*..  A  aucune  époque  Ja  régence 
n'a    existé   cjiiavec  un   conseil  ,  qu'avec  certaines 
bornes,   certaines   ruiiîtes  dans  ses  pouvoirs.    C'est 
encore  une  chose  pleine  de    périls  que   de   dire  : 
"  Celui  qui  serait  roi  si  le  trône  était  vacant  sera  appelé 
k la  régence., •  v  II  y  a  dans  votre  loicontradiclion  et 
(léril  immense;  en  un  mot,  elle  tient  a  la  fois  et  delà 
constitution  qui  tuait  la  royauté,  et  de  la  constitution 
fjui  tuait  la  liberté. 
«  M,  le  ministre  disait  qu'il  n'y  avait  pas  d  exemple 
fk  la  régence  élective  dans  un  gouvernement  démo- 
cratique*,. Pour  ma  part  je  ne  crois  pas  qu'il   y  ait 
d  exemple  d'une  monarchie  démocratique  comme  la 
nôtre.  •..  mais  ]e  crois  que,  tendre  à  diminuer  encore 
lesdroits  dans  un  pays  où  leur  exerciceesllimitéàun 
si  petit  nombre,  je  crois  que,  montrer  de  la  défiance 
pour  un  droit  qui  est  le  principe  même  delà  royauté 
actuelle,  c'est  une  faute,  un  péril,  un  crime...  Ah!  je 
lûiis  en  conjure,  Messieurs,  n'excluez  pas  les  femmes  ! 
ouvenez- vous  qu'il  y  a  toujours  de  la  chaleur  et  de 
1  force  dans  le  cœur  de  la  mère  !... 

me  veut  plus  de  régentes  !  Mais  rappelez- vous 
ne  cette  régence  d'Anne  d'Autriche...  Voyez 
ayence,  Landau,  Spire,  conquis  sous  cette  régence  L.< 
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Que  de  gloire  !  que  de  triomphes  !  Voulez -vous  l'ou- 
blier?... Ah  !  ne  travestissez  pas  l'histoire;  respectez- 
la  ;  intacte  et  sincère,  c'est  la  meilleure  conseillère. 
Et  à  côté  de  ces  régences  de  femmes  mettez  les  ré- 
gences d'hommes. . .  la  dernière  ! ...  Qu'a  fait  le  régent? 
lia  brisé  la  grande  politique  de  Louis  XIV...  il  a 
abandonné  nos  alliances  naturelles  ! . . .  Voilà  des  faits , 
c'est  de  l'histoire.  Ne  croyez  pas  que  la  passion 
m'anime;  le  souvenir  seul  des  malheurs  de  la  France 
est  dans  ma  tête  et  dans  mon  cœur. . .  Je  le  répète,  ne 
détruisez  pas  les  droits  les  plus  sacrés,  les  plus  pré- 
cieux, les  plus  indestructibles. . .  Respectez  la  mère^ 
ayez  confiance  dans  son  cœur  et  dans  son  dévoue- 
ment... Il  suffit  de  lire  l'histoire  pour  être  ras- 
.suré...  » 

M.  Odilon  Barrot  parla  énergiquement  contre  le 
projet  de  loi. 

«  On  vous  a  déclaré,  dit-il,  que  la  Chambre,  ayant 
fait  un  roi,  pouvait  faire  un  régent.  Mais  est-ce  donc 
que,  parce  que  vous  avez  fait  une  charte,  vous  pouvez 
en  faire  une  autre?  Non,  mille  fois  non  !  C'est  là  une  loi 
immuable  à  laquelle  vous  ne  pouvez  toucher.  La  loi 
a  d'ailleurs  de  nombreux  dangers.  Vous  dites  :  «c  Nous 
voulons  fortifier  la  monarchie;  »  et,  au  lieu  de  pré- 
senterau  pays  l'unité  d'un  seul  droit  héréditaire,  vous 
en  établissez  deux!  Vous  faites  plus,  vous  créez  ce 
second  droit  héréditaire  au  profit  du  successeur.  Est- 
ce  que  c'est  là  fortifier  la  monarchie? 

ce  Je  sais  bien  que  vous  dites  :  v  Mais  celui-là  a  in- 
térêt à  conserver  le  trône,  car  il  peut  tourner  vers 
lui  des  regards  pleins  d'espérance,  )>  Songez  donc  que 
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le  régent  peut  être  sollicité  par  cette  pensée  inces* 
mnte  et  infinie  que  le  trône  peut  lui  appartenir; 
■t,  ne  l'oubliez  pas,  vingt-trois  régents  sur  vingt-huit 
mt  usurpé  le  trône!  » 

M.  «ThierSy  faisant  à  ses  convictions  politiques  le 
aicrifice  de  ses  rancunes  personnelles,  prononça  en 
îiveur  du  projet  de  loi  un  discours  qui  fut  très-re- 
narqué.  M.  Dupin  parla  dans  le  même  sens,  et  la 
uhambre  élective,  entraînée  par  leur  parole,  vota  le 
projet  de  loi  à  une  majorité  considérable. 

Peu  de  jours  après,  et  à  la  suite  d'un  rapport  de' 
M.  le  duc  de  Broglie,  la  chambre  des  Pairs  donna  sa 
sanction  au  projet  de  loi  qui  organisait  la  régence  au 
profit  de  M.  le  duc  de  Nemours  et  à  l'exclusion  de  la 
princesse  Hélène.  L'opinion  publique  ne  s'émut  que 
très-faiblement  de  la  discussion  et  du  vote. 


XV 


En  cette  même  année  la  France  prit  possession  de 
1  archipel  des  fies  Marquises;  cette  opération  fut 
conduite  par  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars.  On 
nprioia  à  ce  sujet  des  espérances  prématurées  sur 
notre  future  influence  dans  les  contrées  de  la  Poly- 
nésie et  dans  les  lies  qu'enveloppe  l'océan  Pacifique. 
L'Angleterre  prêta  l'oreille  à  ces  aspirations  de  la 
France  vers  le  développement  de  nos  intérêts  mari« 
times,  et  se  prépara  sourdement  à  faire  échouer  au 
pilier  prétexte  les  entreprises  de  notre  marine. 

En  Algérie  la  guerre  avait  pris  un  aspect  entière- 
nient  favorable  ;  nos  ennemis  étaient  partout  repoussés, 
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et  les  tribus  hostiles,  refoulées  Tune  après  l'autre  au 
cœur  même  de  leur  pays,  semblaient  pénétrées  du 
sentiment  de  leur  impuissance.  Les  plus  remuantes 
se  résignèrent  à  subir  notre  domination.  Plusieurs 
razzias  accomplies  avec  succès  ,  plusieurs  combats  , 
et  notamment  celui  de  Sikkak-Sessef,  où  fut  vaincu 
rémir  Abd-el-Kader,  contribuèrent  pour  beaucoup 
à  ces  soumissions.  L'exemple  des  tribus  qui  se  décla- 
raient nos  vassales  ne  tarda  pas  à  entraîner  un  grand 
nombre  d'indigènes  à  fléchir  sous  lascendant  de  la 
France,  et  le  prestige  dont  le  nom  d'Abd-el-Kader 
était  entouré  parut  s'amoindrir.  Pour  lui,  plus  qufi 
jamais  opiniâtre  et  intrépide,  il  ne  désespérait  pas  de  * 
prendre  bientôt  une  éclatante  revanche  et  de  ramener 
sous  ses  drapeaux,  par  la  victoire,  les  tribus  que  ^ 
peur  rattachait  à  notre  souveraineté.  Ainsi  s'écoula 
Tannée  1842,  laissant  après  elle  des  souvenirs  sinis- 
tres et  ne  nous  léguant  aucun  bienfait  sérieux,  aucun 
de  ces  progrès  qui  sont  d'heureuses  dates  dans  les  an- 
nales des  peuples. 

XVI 

Au  moment  où  allait  s'ouvrir  l'année  i843  un 
procès  scandaleux,  longtemps  débattu  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  avait  mis  au  jour  des  manœuvres 
déloyales  pratiquées  dans  quelques  bureaux  de  l'hôtel 
de  ville  pour  enrichir  des  spéculateurs  et  solder  des 
commis  infidèles.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  af^ 
fligeants  détails  de  l'affaire  Hourdequin;  depuis  lor^ 
des  méfaits  plus  grands  ont  été  déférés  à  la  justice  diM 
pays  et  ont  fait  oublier  cet  incident. 


lSn.l8M]         OUVERTURE  DE  LA  SESSION  DE   18Ï3.  49 

Dans  Fordre   des  choses  politiques  le  ministère 
du  2Q  octobre  se  trouvait  consolidé  par  l'adoption 
récente  delà  loi  de  régence  ;  l'opposition,  afïaiblie  par 
la  retraite  d'un  de  ses  chefs,  n'avait  pu  trouver  dans 
l'accession  inattendue  de  M.  de  Lamartine  une  com- 
pensation suffisante  à  ses  pertes.  Le  ministère  vivait 
depuis  quatorze  mois,  et  c'était  pour  lui  un  gage  de 
durée  que  d'avoir  vécu.  Bien  qu'il  fût  en  désaccord 
avec  l'opinion  sur  certaines  questions  vitales,  on  était 
forcé  de  reconnaître  que,  sous   sa  direction,    rien 
n'avait  encore  compromis  le  développement  paci- 
fii|ue  de- la  France.  Il  y  avait  dans  l'administration 
du  ^9  octobre  une  puissance    d'inertie  mieux  faite 
qii'ime  force  véritable  pour  triompher  d'oppositions 
i^iprudentes  et  pour  arriver,   sans  éclat,  mais  sans 
péril,  à  l'assoupissement  des  difficultés  extérieures. 
En  France  la  lassitude  des  opinions  politiques  venait         ^JJ^ 
en  aide  à  ces  tendances  du  pouvoir.  Un  besoin  de     ^*:*  •"  f 
sécurité  né  de  grandes  entreprises  qu'une  guerre  eu- 
ropéenne aurait  fait  avorter;  des  ressources  finan- 
cières satisfaisantes,  mais  engagées  pour  lôilg|iemps; 
nne  colonisation  en  pleine  voie  de  succès,  maFs  que 
toute  lutte  soutenue  contre  l'Angleterre  aurait  sur- 
le-champ  compromise,  tels  étaient  les  éléments,  au 
'^oins  négatifs,  de  la  durée  du  ministère  et  du  peu 
d'énergie  déployée  pour  le  combattre. 

XVII 

La  session  fut  ouverte,  le  9  janvier  î843,  par  un 
discours  dont  la  rédaction  semblait  à  dessein  vouloir 
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écarter  les  questions  irritantes.  Les  Chambres  s'em- 
pressèrent de  discuter  des  adresses  dont  la  hardiesse 
n'était  pas  de  nature  à  inquiéter  le  roi.  Au  Luxembourg 
on  se  préoccupa  de  TafTaire  du  droit  de  visite  toujours 
pendante  et  qi^i  continuait  de  susciter  les  appréhen* 
sions  du  pays.  La  copamis^ion  avait  eu  la  pensée  d'in- 
troduire dans  l'adresse  quelques  paroles  qui  enjoi- 
gnissent à  cet  égard  au  ministère  de  persévérer  dans 
la  voie  où  l'opinion  publique  l'avait  poussé  ;  elle  ne 
s'abstint  que  sur  la  représentation  de  M.  Guizot, 
qui  lui  fit  craindre  l'eflet  d'une  telle  démonstration 
sur  l'esprit  public  déjà  irrité. 

Aucun  des  orateurs  qui  prirent  la  parole  dans  ia 
discussion  générale  n'hésita  à  formuler  un  jugement 
sévère  sur  cette  concession  d'un  droit  important  faite 
par  la  France  à  l'Angleterre;  il  ne  s'agissait  plus  de  la 
convention  de  184I9  que  l'on  savait  officiellement 
abandonnée  par  le  ministère;,  il  s'agissait  des  traités 
de  1 83 1  et  de  i833.  Ce  n'étaient  plus  les  faits  quePôn 
dénonçait,  c'était  le  principe  même  que  l'on  combat- 
tait. Oii  contestait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
confier  à  une  marine  étrangère  une  surveillance  aussi 
grave  que  celle  de  la  traite.  M.  de  Ségur-Lamoignon 
établissait  cette  opinion  sur  ces  principes  de  droit 
public  qui  veulent  que  le  droit  d'arrestation ,  de  pier- 
quisition  et  de  saisie,  sur  le  territoire  français,  fasse, 
comme  la  juridiction,  essentiellement  partie  du  pou- 
voir judiciaire,  et,  par  conséquent,  de  la  souve- 
raineté nationale,  et  que  le  navire  français,  navi- 
guant en  pleine  mer  sous  le  pavillon  national,  soit 
comme  réputé  une  portion  réelle  du  territoire  fran« 


EPTCOat:  LE   DEOÎT  T>ïî  VISITE,  5f 

çais.  Jl  y  avait  donc  eu,  selon  le  noble  pair,  aliéna- 
tion d'une  partie  de  la  souveraineté  nationale^  et 
cotiituenl  était- il  possible  ijuc  Taliéûation  d'une  par- 
lie  quelconque  de  cette  souvemineté,  surtout  en  fa- 
veur d'une  puissance  étrangère,  fut  faite  sans  le  con- 
sentement du  pouvoir  législatif? 

Un  autre  orateur,  M*  Camille  Périer,  prit  la  ques- 
tion à  peu  près  au  même  point  de  vue;  il  pensait  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  force  d'exécution,  en  France, 
dans  tous  les  lienx  et  à  Tégard  de  toutes  les  person- 
nes régies  par  notre  droit  commun,  à  des  transac- 
tions avec  rétmngerj  cjui  toucheraient  à  la  fortune 
publique,  aux  droits  des  personnes  et  des  propriétés, 
en  un  mot  à  toutes  choses  qui  sont  du  domaine  ex- 
clusif delà  loi,  la  couronne  ne  peut  rendre  légal  par 
dëâ  traités  c'é  qu^elî^  nepourrait  rëndi^e  tel  par  des 
ordannaneej.  Consîdéi'ant  en  elles-mêmes  les  stipu- 
lalions  des  tra h é*' relatifs  à  rétaUissement  du  droit 
de  visite,  M.  Camille  Pérîer  y  voyait  encore  la  viola- 
lioii  de  l'une  des  loi^  les*  plus  essedtielles  à  Tactidn 
régnKère  et  indépendânre  de  la  justice,  celle  qui  dé- 
lermiïieles  catégories  de  fonctionnaires  qui  doivent 
concourir  à  cette  action,  la  violation  des  règles  de 
Ië  compétence  et  de  cet  àxïome  que  nul  ne  peut  étt*e 
dkti-ait  d^  se»  juges  naturels*  En  résuhiéj  le  noble 
pair  feprdchliit  an\  traités  *âe  graves  atteintes  por- 
tées aux  principes  du  droit  civil  et  du  droit  pénaL 
M;  Guizot  ne  pouvait  laisser  le  gouvernement  sous 
le  ^oid!s  de  ces  accusations,  qnî  kii  semblaient  injus- 
tes'et  immérîtéesr.  Son  premier  soin  fut  d'écarter  ie 
poinfde  droit  et  tout  ce  qui  pouvait  être  simplement 
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théorique  ou  historiqae.  Les  traités  eûslent:  ils  nous 
obligent  envers  TAngleterre»  a^ec  laqnefle  Us  oot  été 
conclus;  tel  fut  son  point  de  départ.  Il  insista  sur  le 
déveioppement  de  cet  ordre  d'idées.  Seioa  loi  la 
France  eUe-méme  a^ait  travaillé  à  £ûre  adopter  ces 
traités  par  d'autres  pcnssances:  elle  a^ait  fait  de  la 
propagande  au  profit  de  cette  idée  d^on  traité  géné- 
ral et  européen  ;  elle  t  a^ait  coQTcrti  plusœors  Etats. 
Par  quel  motif?  pour  qœ  T  Angleterre  ne  s'attribuât 
pas  à  die  seule  le  droit  de  visite  sur  toutes  les  ma- 
rines des  autres  puissances.  Le  même  motif  subsistait  ; 
et  que  ne  dirait-on  pas  si  la  France  se  retirait  des 
traités  qu'elle  avait  fait  conclure  et  si  elle  laissait  tou^ 
tes  ces  puissances  seules  en  présence  de  TAngleterre, 
exerçant  sur  elles  le  droit  de  visite?  M.  Guizot  cons- 
tatait ensuite  l'efficacité  des  traités  et  affirmait  qu'ils 
n'avaient  point  entraîné  tous  les  inconvénients  qu'on 
leur  reprochait  ;  que,  de  douze  plaintes  adressées  en  dix 
ansau  gouvernement  du  roi,  sppt  avaient  été  reconnues 
dénuées  de  fondements  sérieux;  deux  avaient  obtenu 
une  véritable  satisfaction  et  trois  restaient  en  suspens. 
C'était,  disait-il,  le  traité  du  i5  juillet  qui,  en  irritant 
le  pays,  avait  créé  au  sujet  du  droit  de  visite  un  sen- 
timent d'antipathie  dont  la  France  ne  s'était  pas  dou- 
tée pendant  dix  ans.  Le  ministre  ne  pensait  pas  qu'il 
y  eût  des  divergences  d'opinions  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  exécuter  loyalement  et  honnête- 
ment les  traités.  Quant  à  une  révocation  des  traités, 
le  ministre  ne  croyait  pas  qu'il  fût  sage,  opportun, 
d'entamer  aucune  négociation  dans  les  circonstan- 
ces présentes;  il  croyait  qu'elle  ne  réussirait  pas, 
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quelle  aboutirait  u  une  faibles^Duà^ariÉf  fdl^J^liJMtflâi- 
raït  que,  pour  son  compte,  îtne'â^'ptiet'er^ie  W*î(4%fié 
ui  h  l'autre.  Ce  n'était  pas  à  tHt<e  Ut^^ill'w'y  >0ât*  riwft 
k  faire  dès  mainteiiaM.  Il  y  avàift,  léiT'^eittferi^etf, 
;i  exiger  la  stricte  exécution  dès  Glatise&  qtïî «-cHnteiit 
pour  nous  des  garanties^  t«l  que;  dafnK^'te  (Qisâ^r-aiJJèt 
qui  avait  présidé  à  iSïjtté  qfièt^tioh^|Wtti3faïityiit'al!fhl^^ 
on  avait  négligé'dtf 't'éclamêrL 'Il  ymsA^im^^^M 
lieu,  à  poursmvi^  ll<(?è^  peltévévmeiylÉît^atëS^^^ 
des  griefs  qulindife  se  prAïOïïtaif^l  et  à'^nâ'rît^ti'pasi- 
ïier  dans  cê  ^fÊfMir.  Tmitqfoîii  iï»  jte  |iôw+dtt  ^rodulït 
deux  cJ*s  dm&  Ipscluols^  une  révpciitfeMi"  ^i^i^^^l^n^ 
lions  d^vrait^tw  demaiiiGWpy  lao 'filerail^  )*p cas 'OÙ  !e bmt 
de  téS'  cotivemions  awifait  ëté^  atteint  pai^  la  répt*#ftL 
sîofi  '  cfvidëritenet  ùomptéte'du  commerce  des  nègr*^, 
ou  bien  le  crt^<Wr'etles4etiendrâkrit  une  cause  dé 
<*ollisi<wi  et  de  ■  dangefs  et  èdmp^^ametlrdîeiit  )â i  paik 
entre  les  deux-  pays.  M  :  ifeu  ko  t  s'adiorisa  i  t^  ibl  d^  Tis^ 
pîniiin  '  <Jo  Grotiti«,  l6rsé(ti^t  ^  dit  qtt^  <t  ^  Û^b  irtMés 
conef'is,  ratifiés,  exécutés;  se* dénouent 4 \m  donseht^ 
ment  lïï^ituel  ou  se  trandient  patt^  Pt^éë.  »  Lô  40^ 
elusion  du  nnnistrt?  fut  ddnti  ^tiè}  sans  [  stti?rîfi»  fHf- 
dépendànce  natiotîhle^,  !5a¥^is  ètig^gt^TAK^^enlt,  (e^^ 
vernetïïeTtt'  persisiiiit  dans^  ilVîc^tlért^^4î6il^}itèté^''*tt 
inytile  de*  traîtt^,  et'  ik?;ttf^\^k  ^; '^fiiàW fP \Wés^t^ 
qiill  fût  sage  ni  dpf^linfTÎ  d-(HUl4r  st^leiii'sflrjet  ilti^ 
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d Introduire  im  mmenànaakl  dsuts  rjdres&c  II  ae  la 
cooibatlit  p»  par  des  rusons  de  droit,  flttk  plutôt 
par  des  coosîdmtiofis  de  pnlîqoe  et  de  diploontie. 
n  pensait  que  le  plus  mauvais  Bojen  de  £iTorîser 
des  négoctatioQs  qui  tendrûesit  à  obtenir  lamodifica- 
tion  ou  rafarogatîon  des  traités  serait  de  oièttre  le 
public  et  les  rhamhres  de  la  partie;  que  ce  serait 
présenter  aux  gouvernements  étrans^ers,  aTec  lesquds 
la  n^ociation  devrait  être  entamée,  notre  gouver- 
nement agissant  cooune  forcé  et  contraint  sous  le 
feu  de  la  tribune  et  de  la  prese,  situation  à  la  fois 
humiliante  pour  le  gouvernement  qui  la  sulwait  et 
menaçante  pour  celui  auquel  on  s'adresserait.  D^ail- 
leurs  n'était-ce  pas  quelque  chose  de  très-grave  pour 
une  Cbamlnre  que  dVntrer  aussi  avant  dans  ladmi- 
nistration  de  TÉtat?  La  rè^e  générale,  c'est  que  la 
liberté  doit  être  où  est  la  responsabilité.  Coounent! 
la  Chambre  déciderait  et  elle  ne  serait  pas  responsa- 
ble! le  gouvernement  agirait  et  il  ne  serait  pas  libre! 
Enfin  â  quoi  bon?  La  couronne  et  le  public  n'étaient- 
ils  pas  avertis  ?  Comme  ancien  ministre,  et  ayant  eu 
une  grande  part  de  responsabilité  dans  les  premiers 
traités,  M.  de  Broglie  en  prenait  la  défense  et  s'effor- 
çait d'en  justifier  les  dispositions  principales.  Le  n€>- 
ble  orateur  terminait  en  rappelant  un  souvenir  histo- 
rique à  l'usage  de  tous  les  ministres  qui  appréhen- 
dent d'être  forcés  de  faire  du  courage  malgré  eux. 
Il  invoquait  la  mémoire  du  ministère  Walpole,  en- 
traîné par  les  clameurs  publiques  dans  une  guerre 
de  dix  ans  avec  l'Espagne,  pour  un  fait  semblable, 
droit  de  visite  exercé  par  les  Espagnols  sur  la  marine 
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anglaise,  guerre  terrible  terminée  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  dont  les  négociateurs  oublièrent  d'ail- 
leurs de  réglementer  le  droit  de  visite.  L'honorable 
orateur  connaissait  les  majorités  conservatrices  ;  il 
Mvaîl  qu'un  pareille  citation  les  déterminerait  aîsé- 
menl  a  repousser  un  paragraphe  dont  les  conséquen- 
ces pourraient  être  unp  guerre  marilinie/et  Tamen- 
dément  fut  écarté. 
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L'adresse  de  la  chambre  des  Pairs  ayant  été  vptée 
sans  antre  bruil,  mm  discussion  analogue  eut  lieu  ait 
palais  Bourbon.  Lii  aussi  le  débat  porta  presque  tout 
entier  sur  la  question  du  droit  de  visite.  Un  paragra- 
phe inséré  dans  le  projet  d'adresse  approuvait  le  ^au- 
vernement  de  n'avoir  pas  donné  son  assentiment  à 
Vaten^ion  des  conventions  déjà  existantes  et  décla-^ 
nilfli  outre  que,  pour  lexécution  stricte  et  loyale 
de  ces  conventions j  tant  qu'il  n\  serait  point  déro- 
bé, la  Clianil>re  s'en  repoli it  sur  la  vigilance  et  la 
fermeté  du  gouvernement.  L'adresse  ajoutait  que, 
frappée  de  sincanvénîents  que  révélait  rexpériepce,  et 
danirintérél  même  delà  bonne  intelligence  néces 

ire  U.  raccouiplissenienl  de  Tœuvre  commune,  la 
mbre  élective  appelait  de  tous  ses  vq&ux  le  moment 
oit  le  con^imere^^  de  la  France  serait  replacé  sous  la 
surveillance  exclusive  du  pavillon  naiion^L 

Sur  la  question  d'Espagne,  et  sur  tous  les  autres 
points,  la  commission  de  Tadresse  adhérait  complé- 
,^îWïp|,41^  poliûquç!,  M  wnistère;  suppléaut  ,^mlr 
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leurs  à  la  pensée  du  gouvernemeiit,  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  de  l'adresse  avait  introduit 
dans  le  projet  un  paragraphe  en  faveur  de  la  Polo- 
gne. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  27  janvier,  et  la  Qiambre 
entendit  d'abord  MM.  G.  de  Beaumont  et  de  Camé, 
l'un  et  l'autre  peu  favorable^à  la  politique  du  ^g 
octobre. 

M.  de  Lamartine  parut  ensuite  à  la  tribune;  ses 
premières  paroles  causèrent  dans  la  Qiarabre  une 
vive  surprise.  Depuis  le  commencement  de  sa  carrière 
parlementaire  le  député  de  Mâcon  avait  toujours 
été  compté  parmi  les  membres  du  parti  conservateur; 
dans  les  plus  grandes  circonstances  il  avait  toujours 
fait  preuve  d'adhésion  aux  principes  de  ce  parti  ;  au 
moment  même  où  les  idées  d'ordre  semblaient  le 
plus  compromises,  alors  qu'une  scission  s'était  opérée 
parmi  ceux  qui  les  avaient  jusqu'alors  énergiquement 
défendues,  sous  la  coalition,  en  un  mot,  M.  de  La- 
martine avait  appuyé  de  toute  sa  force  et^yecun  cer- 
tain éclat  le  ministère  de  M.  Mole.  Cependant,  on  doit 
le  dire,  l'illustre  orateur  n'avait  point  engagé  toute 
sa  pensée  au  service  de  la  cause  conservatrice,  telle 
du  moins  qu'elle  était  comprise  par  ses  représentants 
avoués  ;  il  avait  plusieurs  fois  fait  preuve  d'indépen- 
dance jusque  dans  ses  adhésions  les  plus  fprmelles, 
^notamment  dans  la  discutions  des  lois  de  septembre, 
dans  les  propositions  relatives  à  l'extension  des  droits 
électoraux,  enfin  dans  la  question  des  fortifications 
'et  de  la  régence.  Quelques  esprits  distingués  s'é- 
laient  plu  à  voir  en   lui    la  personnification  d'un 
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parti  qu'ils  appelaient  conservateur  progressif,   des- 
tiné à  unir  l'idée  de  progrès  social  à  l'idée  de  con- 
servation et  à  faire  cesser  les  défiances  réciproques 
qui  régnaient  encore  entre  la  royauté  et  les  classes 
populaires,   et   par  là  à  fortifier   le  trône   en   dé- 
veloppant la  liberté  et  le  bien-être  social.  Us  avaient 
rêvé  pour  lui  ce  rôle  ;  ils  avaient  pensé  qu'il  lui  serait 
plusqu*à  tout  autre  facile  d'entreprendre  et  de  réaliser 
cette  conciliation  de  toutes  les  nuances  de  l'opinion 
conservatrice  ou  dynastique,  d'entraîner  les  uns,  de 
modérer  les  autres,  et  de  cimenter  leur  réunion  dans 
un  commun  dévouement  au  peuple  et  à  la  royauté. 
Cet  espoir  même  n'était  plus  un  secret;   aussi   la 
Chambre  fut-elle  vivement  surprise  lorsque  M.  de 
Lamartine,  ayant  annoncé  qu'il  allait  combattre  l'a- 
dresse, dit  que  le  vice  de  la  situation  n'était  pas  à 
ses  yeux  dans   le  ministère,  qu'il  n'était  ni  dans  le 
ministère  actuel,  ni  dans  celui  qui  l'avait  précédé, 
ni  peut-être  dans  ceux  qui  seraient  décidés  à  lui  suc- 
céder. Le  vice  était  plus  haut  ;  la  difficulté,  la  gravité 
de  la  situation  était  ailleurs,    dans  le  système   tout 
entier.  L'étonnement  ne  diminua  pas  lorsque,   con- 
damnant lui-même  la  conduite  qu'il  avait  jusqu'alors 
tenue,  l'orateur  ajouta  que  la  manière  modérée  dont 
il  avait  défendu  les  intérêts  du  pays   pouvait  avoir 
des  inconvénients,  car  le  gouvernement  se  faisait  ainsi, 
de  la  longanimité)  de  la  modération,  un  encourage- 
ment à  des  fautes  nouvelles.  Quand  les  fautes,  quand 
les  déviations  du  gouvernement  devenaient  un  sys- 
tème, l'opposition  devait  aussi   devenir  un  parti.  Ce 
mot  était  prononcé  ;  M.  de  Lamartine  se  séparait  des 
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conservateurs,  il  passait  dans  les  rang^  de  Topposi- 
tion  ;  il  y  passait  avec  la  réserve  de  ses  idées  monar* 
chiques  et  de  son  attachement  à  la  dynastie,  mais  il 
attaquait  sans  pitié  toute  la  politique,  toute  la  pen- 
sée du  règne. 

Après  avoir  passé  en  revue  Tattitude  du  gouverne- 
ment dans  les  questions  de  politique  extérieure  et  in* 
térieure,  M.  de  LamsHrtine  terminait  ainsi  son  discours  : 
«  Je  sais  que  Topposition,  Messieurs,  n'a  pas  pour  elle 
le  nombre,  les  faveurs,  les  sympathies.  L'opposition 
était  de  dix-sept  membres  sous  la  Restam*ation.  On 
répondait  par  le  mépris  et  le  dédain  à  cette  glorieuse 
opposition,  lorsqu'elle  osait  dire  :  «  Nous  ne  sommes 
«  que  dix-sept,  mais  nous  avons  tout  le  pays  avec 
nous.  »  Vint  cependant  un  jour  où  le  pays  lui  donna 
raison.  Eh  bien!  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  n'est 
pas  aujourd'hui  qu'il  sera  donné  à  un  système  étroit, 
restreint,  égoïste,  de  prévaloir  dans  un  pays  qui,  depuis 
cinquante  ans,  soutient  une  lutte  qui  a  étonné  le  monde, 
qui  a  donné  au  monde  religieux,  social,  politique,  une 
secousse  telle  qu'il  n'y  a  pas  de  terrain,  j5as  d'institu- 
tion, pas  d'empire  qui   n'ait  ou  croulé  ou  tremblé. 

«  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que  tant  d'elTorts  auront 
abouti  à  la  réaction  au  dedans,  à  l'abaissement  au 
dehors  ;  ce  n'est  pas  par  des  moyens  semblable^  que 
l'on  enracinera,  que  l'on  afTermira  les  institutions  li- 
bres et  l'indépendance  du  pays.  Les  grands  instincts 
généreux  sont  seuls  conservateurs,  et  vous  voulez  gou* 
verner  le  pays  avec  des  éléments  morts,  sans  éner- 
gie; il  a  besoin,  au  contraire,  d'être  gouverné  par 
des  éléments  vifs  et  puissants. 
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ce  Dieu  a  donné  aux  véritables  hommes  d'État  une 
passion  de  plus  qu'aux  autres  hommes  :  c'est  la  pas^ 
sion  qui  les  pousse  à  se  mettre  en  conformité  avec 
lesprit  public.  Pourquoi  lui  ferait-on  éternellement 
peur  de  cette  opposition  qu'on  a  mal  à  propos  qua- 
lifiée de  révolutionnaire,   de   cette  opposition   qui 
s'est  séparée  des  passions  du  dehors,  et  qui  n'a  d'autre 
but  que  d'affermir  le  gouvernement  en  le   fondant 
sur  ses  véritables  principes  ?  C'est  là  l'ambition  de 
cette  opposition; ambition  noble  et  grande,  car  elle 
ne  repose  pas  sur  de  misérables  intérêts  privés,  mais 
sur  les  intérêts  véritables  de  la  gloire  et  du  bonheur 
de  la  France. 

«  En  Angleterre  on  comprend  ces  choses  ;  les  whigs 
ne  sont  pas  révolutionnaires;  ils  ont  les  mêmes  ins- 
tincts nationaux  que  les  torys  ;  le  pays  ne  les  craint 
pas,  et  voilà  pourquoi  l'Angleterre  ne  tombe  ni  dans 
l'anarchie,  ni  dans  l'absolutisme.  Nous  serons  les 
whigs  du  gouvernement  de  Juillet  ! 

c  C'est  parce  que  je  suis  convaincu  des  funestes  ten- 
dances du  gouvernement  que  je  renonce  à  le  soute- 
nir et  que  je  me  range  pour  toujours  de  ce  côté 
(montrant  la  gauche  ).  Je  le  répète,  c'est  parce  que 
j'ai  reconnu  que  de  ce  côté  de  la  Chambre  se  trouve 
le  véritable  esprit  du  gouvernement  que  je  me  place 
pour  toujours  dans  les  rangs  de  l'opposition;  oui, 
Messieurs,  c'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  là 
est  le  bonheur  du  pays  que  j'y  vais  prendre  place 
pour  toujours. 

«  Peu  m'importe  ce  qu'on  pourra  dire  de  moi 
pourvu  que  ma  conscience  m'absolve.  Il  n'y  a  pas 
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de  grands  partis-pris  dans  de  grands  déchiremoits; 
mais  je  me  sais  rappelé  cette  pensée  câèbre  :  «  Péris- 
«  sent  nos  mémoires  poonm  que nosîdées  avancent!  » 

«r  GHivaincu,  je  le  répète,  que  le  ministère  sait  une 
marche  contraire  aux  intérêts  du  pays;  convaincu 
que  le  temps  des  compbisances  est  passé  et  que  celui 
de  la  résistance  doit  commencer,  je  suis  venu  combat- 
tre le  projet  d adresse,  Tesprit  qui  la  dicté,  et  le  sys- 
tème du  gouvernement  pour  le  passé,  le  présent  et 
l'avenir-  » 

Peu  de  jours  après,  redoublant  de  sévérité  et  d'é- 
nergie, M.  de  Lamartine  jetait  à  la  face  des  ministres 
ces  paroles  sévères  : 

«  ....  Pendant  que  vous  laissez  la  France  s'énerver 
dans  une  honteuse  oscillation,  vous  ne  savez  pas  ce 
qui  se  passe  dans  le  monde  ;  vous  ne  voyez  pas  la 
Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre,  s'avancer 
à  pas  de  géants  vers  la  réalisation  de  leurs  intérêts, 
vers  l'accomplissement  de  leurs  hautes  destinées  ;  et 
vous,  pendant  ce  temps,  j'en  rougis  pour  mon  pays, 
vous  vous  disputez  quelques  jours,  quelques  mois, 
d'une  puissance  rendue  si  pénible,  si  lourde,  par  le 
fardeau  d'humiliation  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  diminuer. 

«  Messieurs,  il  est  impossible  à  des  hommes  ani- 
més, je  ne  dirai  pas  de  ce  patriotisme  des  rues, 
de  ce  patriotisme  aux  accents  retentissants,  mais  de 
cette  généreuse  susceptibilité  qui  anime,  qui  dé- 
borde tout  cœur  français,  de  ne  pas  s'indigner  à  l'aç- 
pect  de  cette  inconcevable  situation  que  vous  avez 
créée  à  la  France.  Certes,  si  notre  gloire,  un  seul'ifQniif, 
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n  a  pas  eu  toiUe  sa  pureté^  si  un  jour  on  a  pu  lui  re- 
procher d*être  une  faute,  nous  en  subissons  aussi, 
nous,  la  dure  et  trop  longue  eipiâlion. 

«  Messieurs,  il  y  a  des  passions  populaires  qu'il  faut 
niéprîser,  qull  faut  combat  Ire  ;  mais  il  en  est  qui  ont 
une  grande,  une  généreuse  origine  :  il  faut  respecter 
celles- ià.  Il  faut  bien  se  garder  de  les  flétrir,  car  on 
ne  flétrit  pas  le  patriotisme,  car  ou  tombe  devant 
rindignalion  publique, 

t«t  Je  n'oublie  pas  que  je  parle  ici  devant  d'anciens 
sis  politiques  pour  lesquels  je  suis  plein  d'estime, 
de  déférence  et  de  respect.  Je  ne  me  séparerai  pas  d*eux 
dans  d*au!res  questions,  et  nous  combattrons  encore 
ensemble  pour  la  paix.  Mais  vous  qui  vous  appelez 
conservateurs,  vous  qui  représentez  le  gouvernement 
fondé  en  i83o,  n'oubliez  pas  qu'une  politique  faible 
qui  pèse  trop  longtemps  sur  un  peuple  jaloux  de  sa 
gloire  ne  serait  pas  sans  péril.  Sachez  qu'il  faut  iden- 
tifier la  monarchie  que  vous  voulez  établir  avec  le  pays 
«pie  vous  voulez  gouverner.  Et  vous,  Monsieur  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  vous  qui  écrivez  Tbis- 
tûire,  souvenez-vous  que  les  grands  règnes  ont  ap- 
porté pour  leur  dot  un  système  politique  avantageux 
à  leur  pays. 
■b«  Et  vous,  gouvernement  de  Juillet,  depuis  i835 
Tbqu'aujourd*hui ,  quel  a   été  votre  succès,    quelle 
ert  votre  dot  pour  lui  faire  adopter  la  dynastie  qui 
*st  votre  ouvrage? Toutes  les  alliances  que  vous  avez 
tentées  ont  éeboué;  vous  avez  fait  de  toutes  les  puis- 
«lices  un  ennemi  commun,  et,  le  cercle  dans  lequel 
Qus  vous  renfermez  se  rétrécissant  toujours,  vous  ne 
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pourrez  aboutir  qu'à  une  paix  honteuse  ou  à  une 
guerre  tentée  avec  folie. 

«  Je  termine  par  où  j'ai  commencé;  non  Je  ne  viens 
pas  demander  que  le  ministre  change  et  que  les  mi- 
nistres se  succèdent.  Je  dis  qu'il  faut  que  le  système 
tombe,  non  pas  avec  vous,  mais  avec  les  hommes 
qui  seraient  tentés  de  venir  encore  après  pour  le  per- 
sonnifier devant  nous.  Je  suis  obligé  de  le  dire  avec 
un  excès  de  découragement  et  un  excès  d'audace  que 
le  découragement  inspire  quelquefois  aux  convictions 
fortes.  Il  n'y  a  plus  de  milieu  :  il  faut  que  la  Fraiicc 
cesse  d'être  la  France  ou  que  vous  cessiez  de  la  gou- 
verner     » 

M.  Guizot  ne  trouva,  contre  ces  attaques  véhé- 
mentes, que  des  phrases  sans  couleur  et  au-dessous 
de  sa  renommée  oratoire.   La  chambre  des  6*épû- 
tés  vota  le  paragraphe  qui  protestait,  au  nom  de  îà 
France,  contre  le  maintien  du  droit  de  visite  et  enjoi- 
gnait au  gouvernement  de  veiller  à  ce  que  les  snscep^ 
tibilités  nationales  fussent  écoutées,'  autant  que  te 
permettrait  le  respect  des  faits  accbrapMs.  L'ensem- 
ble de  l'adresse  fut  d'ailleurs  voté  à  une  majorité 
considérable,   et   le    ministère   sortit    de   l'épreuve 
amoindri  et  inquiet.  Un  vote  de  confiance  qu'il  ob- 
tint en  demandant  un  supplément  de  fonds  secrets  ne 
lui  rendit  pas  la  force  morale  dont  il  avait  besoin^ 
et  il  osa  s'eil  passer. 
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XIX 


Dans  la  discussion  de  l'adresse  M.  Dufaure  et 
M.  Passy,  les  principaux  chefs  d'une  nuance  libérale^ 
avaient  cru  devoir  s'imposer  beaucoup  de  rëserve  j 
mais  lorsque,  à  l'occasion  du  vote  périodique  des 
fonds  secrets,  le  ministère  posa  la  question  de  con- 
fiance, ces  deux  hommes  d'État,  déterminés  à  se 
séparer  avec  énergie  de  M.  Guizot,  annoncèrent  k 
ia  tribune  la  nouvelle  attitude  qu'ils  allaient  prendre 
en  face  du  gouvernement  et  du  pays.  M.  Dufaure 
déclara  que  ses  amis  et  lui  croyaient  devoir  retirer  au 
ministère  l'appui  qu'ils  lui  avaient  si  longtemps  prêté. 
Dans  leur  opinion,  après  treize  ans  de  durée  et  de 
consolidation,  le  temps  était  venu  pour  lé  gouver- 
nement d'examiner  si  des  réformes  sages,  modérées^ 
prudentes,  ne  pourraient  pas  être  faites;  il  fallait,  di- 
^ient-ils,  saisir  le  moment  où  ces  réformes  étaient 
devenues  nécessaires  pour  prévenir  l'heure  fatale 
où  Ton  exigerait  des  réformes  plus  radicales  et  plus 
dangereuses.  Or  le  ministère  refusait  toute  conces- 
^on.  Le  ceiltre  gauche  pouvait-il  continuer  son  con- 
cours à  une  adminisitration  qui  ne  faisait  rien  pour  le 
niériter? 

M.  Guizot  accueillit  avec  fierté  la  signification  du 
divorce  ;  il  se  consolait  avec  les  résultats  du  scrutin. 
Aucun  indice  ne  faisait  entrevoir  à  cet  homme  d'État 
les  périls  qui  menaçaient  sa  politique  en  dehors  du  ter- 
rain où  s'engageaient  les  conflits  officiels.  £n  sa  per- 
ytmne  rintelligence  de  l'historien   avait  cessé    de 


^fmir  en  aide   aa   ministre.    D'autres   propositioos 
émanées  de  l'intiatiTe  individuelle  échouèrent  à  la 
Chambre.  M.  DuTergier  de  Hanranoe  proposa  de  rem- 
placer le  scrutin  secret  par  le  Tole  de  division.  Ce- 
fait^  disait'ii,  un  hommage  rendb  au  principe  de  h 
publicité;  c'était^  dans  sa  pensée  secrète,  une  gène 
pour  les  députés  fonctionnaires,  contraints  de  mettre 
au  grand  jour  leur  conduite  politique.   La  prise  en 
considération  fut  repoussée  par  la  majorité  et  il  ne 
pouvait  en  être  différemment.  Lue  proposition  sur 
les  incompatibilités,  reprise  par  M.  de  Sade,  fut  éga* 
kmsent  rejetée  par  la  Chambre  élective.  La  réforme 
perdait  évidemment  du  terrain  dans  les  enceintes  lé- 
gisbti ves,  mais  les  régions  ofBcielles  étaient  loin  d'être 
l'image  fidèle  du  pays.  Aussi,  pendant  que  les  minis- 
tres se  flattaient  d*un  surcroit  de  puissance,  lesidée^ 
de  réforme,  étouffées  au  palab  Bourbon,  pénétraient: 
profondément  dans  toutes  les  couches  sociales  et  de- 
venaient plus  actives  par  les  résistances  du  privilège^ 


XX 


Une  question  industrielle  qui  avait  plus  d'une  foi^ 
occupé  les  assemblées  législatives,  et  restait  toujours 
sans  solution  'satisfaisante,  la  question  des  sucres,  fut 
soumise  à  des  délibérations  nouvelles.  On  se  souvient 
qu'en  i84o  Timpôt  sur  le  sucre  indigène  avait  été  û%^ 
à  27  fr.  5o  les  100  kilogr.,  celui  des  sucres  coloniau^t 
étant  maintenu  à  49  fr*  5o  c.  Dans  la  discussion,  c^' 
pendant,  tout  le  monde  avait  reconnu  la  nécessit^^ 
d'un  nivellement  futur  entre  les  impôts  des  deux  pra^ 
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duits;  on  n'était  en  désaccord  que  sur  l'époque  et  la 
méthode  du  nivellement.   Les  uns  le  voulaient  par 
un  surcroit  progressif  sur  le  sucre  indigène,  les  au- 
tres par  un  dégrèvement  du  sucre  colonial.  Les  inté- 
ressés directs  n'acceptaient  aucune  transaction,  et  les 
efforts  entrepris  pour  les  concilier    n'avaient  servi 
qu'à  rendre  les  querelles  plus  vives  et  les  plaintes  plus 
amères.  Les  colonies  surtout  protestaient  énergique- 
ment  contre  une  inégalité  de  droits  qui  les  mettaient 
à  la  merci  de  leurs  rivaux.  Il  est  certain  que  déjà  la 
situation  respective  des  deux  industries  n'était  plus  la 
même  qu'en  i84o  et  que  le  développement  de  la  fabri- 
cation indigène  rendait  plus  frappante  l'inégalité  des 
droits.  Lechiffredela  production  officielle,  qui  n'avait 
^té,  pendant  la  campagne  de  1839  à  1840,  que  de  22 
millions  749,000  kilogrammes,  s'était  élevé,  de  1840  à 
18419  a  26  millions  940,000,  et  de  184 1  à  1842  à3i  mil- 
lions 235,000  kilogrammes.   Pour  les  trois  premiers 
nioisde  i843  il  avait  dépassé  de  plus  de  25  pour  100 
celui  de  la  période  correspondante  de  l'année  précé- 
dente, et  tout  faisaitprésumer  qu'il  s'élèverait  pendant 
b campagne  à  4o  millions.  D'un  autre  côté  Jes  colo- 
i^ies,  pour  soutenir  la  concurrence,  avaient  atissi  forcé 
leur  production,  de  sorte  que  les  deux  industries  réu- 
niesjetaient  annuellement  dans  la  consommation  une 
niasse  d'environ  i4o  millions  de  kilogrammes  sur  un 
marché  qui  n'en  demandait  que  ii5  à  120.  Aussi  le 
^tock  ou  restant  en  entrepôt,  qui  s'accroissait  chaque 
îinnée,  dépassait- il  4o  millions  de  kilogrammes.  Cette 
situation  ne  pouvait  durer;  les  deux  industries  rivales 
^n  souffraient  également.  Le  gouvernement  devait 
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4i\û^er.  L'euibarras  était  de  concilier  les  intérêts  op- 
pobéii  du  Tagriculture  et  du  commerce.  Le  ministre, 
M.  Cùuiiin-Gridaine,  chargé  de  les  protéger  tous  deux, 
h^^rf^tm  les  difficultés  d'une  solution  équitable  en 
|/f'>|M>a>ant  la  suppression  totale  de  la  fabrication  in- 
âi^ène^  moyennant  une  indemnité  de  4o  millions. 

Im  commission,  dont  le  rapport  fut  présenté  le  a6 
Mvril  pur  M.  (^authier  de  Rumilly,  ne  se  montra  pas 
bi  prompte  ii  déiruire.  Le  projet  du  gouvCTnemcnt 
était  cfulièrement  modifié  et  la  fabrication  indigène 
<:o»wfrvéo,  l^a  commission  admettait  en  principe  Té— 
(f^dité  di*tt  droits  et  la  montrait  en  perspective;  mais 
dl^  un  Hubonlonnait  la  mise  en  pratique  aux  progrès 
dt^h  laliriqiit's ,  progrès  qui  se  manifesteraient  nitu- 
r^llnnicnit  pur  un  accroissement  de  production.  Pour 
rliui|UM  (ixttnision  de  5  millions  de  kilogrammes  elle 
élubliiiiiuit  un  surcroît  de  taxe  de  5  fir.  Elle  adopts^ 
rcMiuitci  point  ilo  dé|>art  un  droit  de  3o  fr.,  décima 
non  cuihipris,  pour  une  production  de  3omîllioi»* 
kiloKnuuint's,    Viusî,  quand  la  production  du  sacf« 
indi^t^iu'  atteindrait  p  millions  de  kilognumnes,  I  ^ 
^i\\{\À  tltm  drtnts  st^rait  en  rigueur.  D*un  autre  ctÂtj 
elle  adiuellait«  dans  le  cas  dedécroissemeDt  de\^^ 
duction«  ui^e  riHluiHion  lians  le  droit  deSfr.  par  Su»*' 
lions  A^  kiK\grauuues, 

Cesyraètue  a\;jiit  I  inconvénient  de  bîssCT  àh  d*^   | 
cmiott  des  prvxlucteurs  U  quotité  de  Tiinpot.  f^^ 
^JT-h'  pocrraùetit   tcnijours  n?^ltT  leurs  produits  ^ 
if  m:3.mixB  dj  droit. 
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de  droilsdans  un  nombre  d'années  déterminé,  sans 
tenir  compte  de  la  production.  De  cette  manière^  le 
droit  devant  augmenter  nt'cessairement,on  était  certain 
quela production  augmenterait  nécessairement  aussi* 
Un  autre  système  se  produisît  dans  la  discussion, 
l'égalité  par  voie  de  réduction  progressive  sur  le  sucre 
des  colonies,   pour  s*arrêter  au  droit  uniforme  de 
%  fir.  Cette  thèse  fut  soutenue  par  M.  Garnier-Pagès 
jeune,  qui,  faisant  son  début  dans  la  carrière  parle- 
mentaire, prouva  dès  le  premier  jour  qu'il  était  digne 
de  porter  un  nom  déjà  honorablement  signalé  dans 
les  Imies  politiques. 

Après  une  discussion  assez  confuse ,  où  chacun  avec 
opiniâtreté  défendit  son  système,  la  Chambre  accueillit 
le  principe  de  la  minorité  de  la  commission ,  1  égalité 
tfcs  droits  par  accroissements  successifs  sur  le  sucre 
iïïdîgèûe,  11  fut  décidé  qu'à  partir  du  i''  août  i844ï 
te  droit  serait  augmenté,  pendant  cinq  années  succes- 
*ites,  de  5  fr,  par  an*  Il  eut  mieux  valu  sans  doute 
*îTiverà  Tégalité  par  le  dégrèvement  ;  car,  pour  une 
Jenrée de  première  nécessité,  la  diminution  dans  le 
jïrii  amène  infailliblement  raccroissement  dans  la 
perception;  mais  enfin  Ton  mettait  un  terme  aux  in- 
J  certitudes  menaçantes  qui  pesaient  depuis  tant  d'an- 
j     D^sur  deux  industries  également  dignes  d'intérêt  (i). 
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Le  reste  de  k  session  fut  principalement  consacré 
«^  des  questions  spéciales  qui  laissaient  reposer  les 

ti)  Biitoin  ttê  Hmi  Âm,  par  M*  ÉU«i  Eegnatilt,      ^ 
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discussions  politiques.  Des  lois  sur  le  notariat ,  le  ta- 
rif des  commissaires-priseurs,  les  brevets  d'invention, 
la  gendarmerie,  l'école  des  Arts  et  Métiers  d'Aix,  la 
police  du  roulage,  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires, etc.,  occupèrent  utilement  les  moments  delà 
Chambre. 

Une  loi  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  fut 
rejetée,  des  dépenses  relatives  aux  établissements  de 
rinde  furent  repoussées;  un  projet  de  modification 
au  Code  d'Instruction  criminelle  fut  écarté  par  la 
chambre  des  Pairs  ;  un  autre  projet  ayant  pour  objet  - 
de  prêter  2  millions  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  la  Teste  à  Bordeaux  eut  le  même  sort.  Si  l'on  rap- 
proche ces  votes  de  ceux  qui  concernaient  le  droit 
de  visite  ,  de  ceux  qui  dans  la  loi  des  sucres  avaient 
entièrement  modifié  le  projet  du  gouvernement,  oca 
verra  que  le  ministère  n'avait  guère  à  se  féliciter  d« 
son  autorité  sur  la  Cliambre.  11  ne  retrouvait  la  majo- 
rité que  dans  les  questions  politiques,  où  l'on  pouvait 
craindre  un  changement  de  cabinet,  n'ayant  d'autre 
appui  que  la  peur  (i). 

Dumat  les  derniers  mois  de  la  session  le  personnel 
du  juinistère  du  29  octobre ,  déjà  modifié  à  la  suit^ 
^  la  mort  de  M.  Humann ,  subit  quelques  nouveau  7^ 
changements.  L'amiral  Roussin  fut  nommé  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  en  remplacement  d^ 
M.  Duperré,  et  ne  conserva  ce  portefeuille  que  durar^* 
peu  de  mois.  Le  24  juillet  une  ordonnance  royale 
lui  donna  pour  successeur  M.  l'amiral  de  Mackai^  ^ 

(i)  Histoire  de  Huit  Ans ,  par  M.  Elias  Regnault. 
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Quelque  temps  après,  le  i6  décembre,  M.  Dûment 

fut  nommé  ministre  des  travaux  publics  à  la  place 

de  M.  Teste,  qui  accepta  une  présidence  à  la  G>ur  de 

cassation.  Quatre  ans  s'écoulèrent ,  et  certains  actes 

de  l'administration  de  M.  Teste,  qui  étaient  demeurés 

enveloppés  d'un  profond  mystère ,  furent  mis  au  jour     , 

au  grand  scandale  du  pays.  Nous  n'aurons  que  trop  à 

faire  allusion  à  ce  déplorable  incident.  ^ 
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En  cette  même  année,  qui  semblait  si  terne  au 
point  de  vue  des  événements  généraux,  on  vit  se  ma- 
nifester par  des  actes  publics,  par  des  résistances,  et 
par  des  appels  à  la  conscience  des  populations,  un 
mouvement  à  la  fois  religieux  et  parlementaire  que 
la  presse  qualifia  de  <c  réaction  catholique.  »  Et  ici 
quelques  développements  nous  semblent  utiles  pour 
éclairer  les  souvenirs  qui  se  rattachent  à  cette  situa- 
lion  nouvelle  faite  à  des  hommes,  à  des  partis  et  à 
des  opinions  dont  l'intervention  ne  s'était  point  en- 
core annoncée  d'une  manière  ouverte  et  h^fOKj^  sur  la 
scène  ofTicielle.  -  •       V 7'^ 

En  i83o  la  révolution  s'était accom^ljç^en  liai|liçQ|i 
Illégitimité  monarchique  et  de  l'influence  ck>|^p^Mice 
du  clergé.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  fait  incon- 
^lé,  dont  nous  avons  énoncé  ailleurs  les  causes.  Le 
clergé,  qui,  en  i8i4,  croyait  avoir  triomphé  avec  la  Res- 
^uraiion,  avait  commis  la  grave  imprudence  d'asso- 
ciep  d'une  manière  étroite  ses  droits  et  ses  intérêts  à 
^^uxde  la  royauté  traditionnelle.  .\u  lieu  démettre  le 
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pouvoir  en  demeure  de  restituer  à  TÉglise  une  indé- 
pendance légitime,  il  avait  placé  sur  le  même  terrain 
et  confondu  dans  le  même  amour  ces  deux  idées,  le 
trône  et  l'autel.  La  Restauration,  surveillée  de  près 
par  une  opposition  malveillante  et  jalouse,  s'était  ao* 
commodée  de  l'appui  que  lui  apportait  le  clergé,  et 
n'avait  songé  à  le  reconnaître  qu'en  introduisant 
^  dans  les  lois  des  dispositions  de  police  et  des  condi- 
^  tions  pénales  destinées  à  garantir  plus  de  force  au 
sacerdoce,  à  réprimer  avec  plus  de  rigueur  lesattein- 
tes  dirigées  contre  les  principes  religieux.  Ni  le  pou- 
voir royal,  ni  Tépiscopat,  ni  le  clergé,  ni  les  catholi- 
ques fidèles  ne  s'étaient  dit  qu'il  y  avait  quelque  chose 
de  plus  à  entreprendre,  et  que  le  temps  était  venu  de 
doter  l'Église,  en  France,  des  immunités  et  des  privi- 
lèges que  chaque  citoyen  avait  droit  de  revendiquer, 
au  nom  de  la  Charte,  et  qui  se  résumaient  en  ces  mots  : 
affranchissement  et  liberté.  Cette  idée  n'était  encore 
venue  à  personne,  parmi  ceux  qui  dirigeaient  le  gou- 
vernement ou  qui  stipulaient  au  nom  des  églises,  et  le 
clergé,  de  peur  de  paraître  marcher  dans  la  voie  de  la 
révolte,  tie  se  hasardait  à  réclamer  aucun  des  droits 
que  hii  avaient  enlevés  les  déclarations  gallicanes 
de  168S9  l^^^ditions  des  anciens  parlements  et  la 
législation  organique  du  18  germinal  an  X.  On  en 
était  là  lorsque  la  grande  crise  de  juillet  i83o  détrôna 
la  royauté,  menaça  le  culte,  et  amena  au  pouvoir  su- 
prême des  hommes  qui,  depuis  quinze  ans,  considé- 
raient l'Église  comme  une  ennemie. 

Dix  ans  d'ostracisme  se  passèrent,  durant  lesquels 
une  réaction  s'opéra,  avec  lenteur  peut-être,  maispro- 
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gressi  veinent  et  forteuient,  dans  les  rangs  delà  jeunesse 
et  du  clergé,  La  jeunesse,  qui  est  souvent  intelligente 
et  généreuse,  chercha  are  viser  le  procès  intenté  a  la 
religion  catliolique  par  la  philosophie  voUairienne  et 
par  laRévolulion.  Depuis  que  rÉghse  était  suspecte  au 
pouvoir,  depuis  que  lu  bourgeoisie,  trônant  de  par 
k  Charte  de  i83o,  insultait  chaque  jouràlarehgion  et 
aux  croyances  des  caitholiques,  U  n'y  avait  aucun  mé- 
rite, aucune  hardiesse  à  jeter  la  pierre  aux  vaincus,  et  il 
était  peut-être  digne  et  juste  de  rechercher  si  ce  ca- 
tholicisme, tant  de  fois  honni,  conspué  et  persécuté, 
D  avait  rendu  aucun  service  à  Tespèce  humaine  et 
n avait  pas  eu  une  inimense  part  dans  les  progrès  de 
la  civilisation  et  du  droit.  L'éclectisme  social  et  poli- 
tique trouva  son  compte  à  ce  retour  des  esprits.  Déjà, 
durant  la  Restauration,  le  poëte  inspiré  par  les  passions 
populaires  avait  rêvé  une  liberté  idéale  sous  Fempire 
Je  laquelle  il  eût  été  permis  tf  aller  même  à  la  messe, 
U  saint-sifuonisme,    faisant  faire  un   pas  de  plus  à 

kl  idée,  avait  rendu  lïommage  au  passé  du  christ ianis- 
peet  salué  en  lui  le  plus  illustre  des  morts.  Des  his- 
tcirietiset  des  professeurs,  engagés  dans  les  rangs  du 
liliéralisniej  avaient  trouvé  juste  et  de  bon  goût  de  ne 
point  calomnier  Tœuvre  de  l'Église  au  moyen  âge, 
i^is  de  faire  la  part  des  services  rendus  par  le  ca- 
iliolicisniea  l*adoucissement  des  mœurs,  au  bien-être 
lies  classes  pauvres,  à  ramélioration  des  lois,  à  latté- 
iiiL-viion  des  privilèges  de  la  féodalité  et  delà  souve- 
raineté royale.  Les  générations  nouvelles  accueillaieol 
langage,  dabordavec  surprise,  puis  avec  respect, 
us-nous  de  plus?  La  mode  elle-même  s  était 


r  de  b  partie  aa  point  de  Toe  (I»  choses  aitisti(|ttes 
etEtlénir».  Od  oonunençak  à  se  oioqogr  dcMMgucîi- 
koses  ineptiesdeDuiaaregtàitimrird'oH  bonnet  ridi- 
cule refE:pepcnoonîfiée  de  b  philosophie  bourgeoise, 
encore  triomphante   dans  les   sphcres  dn  jouma- 
lisme  et  dans  les  salons  du  c  ju^e  milieu,  m  On  sa- 
vait que  le  roi  était  un  TÎeux  Tohairîen,  et  on  se 
rangeait  instinctivement  dans  le  parti  oppose.   La 
peinture  reli«:ieuse  était  en  honneur  aux  expositions. 
M.  Victor  Hugo,  ea  exaltant  les  traditions  archéolo- 
gir|ues  €le  ?(otre-Danie  de  Paris,  reTébit  aux  masses 
b  grandeur  artistique   des   Gnivres    léguées   par  le 
moyen  âge  et  mettait  à  nu  Tignorante  stupidité  d^ 
ceux  qui  appebientdu  immu  de  barbares  ces  glorieuse 
Testiges  du  passé.  M.  Miclielet,  sans  rien  comprendra? 
aux  choses  de  b  foi  et  du  dogme*  pariait  en  beaux  ter — 
mesdu  rôle  de  TEglisedans  le  passé.  On  retrouTait  daoLfi 
les  esprits  quelque  chose  du  sentiment  qu'avait  famft 
naitre,  trente  ans  auparavant,  b  publication  du  Génf^ 
du  Chrislianisme  et  des  Martyrs j  et,  comme  le  clergé 
était  mal  vu  des  faubourgs,  médiocrement  accepté  pa^ 
les  agents  de  change,  en  grande  suspicion  à  b  couP? 
on  commençait  à  se  tourner  vers  lui  avec  sympathie  ^^ 
respect^  et  on  se  disait  que  la  religion  était  un  gran^ 
élément  social  dont  aucune  nation  ne  saurait  se  pa$^ 
«er. 

On  était  de  bonne  foi.  En  détournant  la  pensée 
vers  la  vérité  on  Tavait  laissée  se  prendre  à  cette  in- 
vincible amorce.  H  y  avait  tant  de  ruines  amonce  * 
lées  sur  le  sol  qu'on  cherchait  une  idée  assez  fort^ 
pour  cimenter  entre  elles  les  pierres  éparses  et  re-^ 


PROGRÈS    DU   MOUVEMENT   RELIGIEUX.  73 

constituer  rédifice.  Les  uns  étaient  ramenés  à  Dieu 
par  de  longues  et  douloureuses  épreuves  qui  avaient 
imposé  silence  aux  espérances  humaines  ;  les  autres 
se  sentaient  rappelés  par  une  réaction  vers  la  justice, 
quelques-uns  par  le  sentiment  éternel  du  beau  et  du 
bien,  par  lattrait de  Tart  et  de  la  poésie.  La  Provi- 
dence a  des  desseins  cachés  et  nous  entraine  par  des 
voies  inconnues.  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  persé- 
cuté les  saints  se  sentirent  terrassés  comme  Saul  sur  le 
chemin  de  Damas  ;  ils  se  réveillèrent  en  disant  avec 
l'apôtre  :  Que  voulez-vous  de  moi?  Beaucoup  furentsol- 
licités  de  passer  de  la  religiosité  vague  dans  laquelle 
ils  se  complaisaient  à  la  pratique  sincère  du  devoir 
religieux,  et  ils  obéirent  sans  effort,  et  aucun  d'eux  ne 
résista  jusqu'au   bout.  La  jeunesse,   à  l'exemple  de 
plusieurs  hommes  d'élite  sortis  de  ses  rangs,  entra 
dans  le  temple  et  se  pressa  autour  des  chaires  chré- 
tiennes; elle  s'enrôla  dans  de  fraternelles  associations 
destinées  à  porter  aux  pauvres   le  pain  du  corps  et 
la  parole  qui  fait  vivre  l'âme.  Des  hommes  de  lettres, 
des  artistes,  déjeunes  avocats,  des  étudiants  formè- 
rent entre  eux  des  cercles  où  iU  se  rassemblaient  pour 
s'exhorter  à  la  lutte  contre  les  passions,  contre  l'é- 
goïsme,  contre  l'impiété.  Les  uns  etJes^iitres,  -con- 
voqués dans  ces  cénacles  littéraires,  y  arrivaient  de 
points  opposés;  plusieurs  servaient  sous  les  drapeaux 
de  la  démocratie,  plusieurs  appartenaient  à  l'opinion 
royaliste,  un  assez  grand  nombre  occupaient  des  fonc- 
tions dans  la  hiérarchie  administrative  ou  judiciaire, 
4"elques-uns  étaient  enrôlés  dans  l'armée,  beaucoup 
vivaient  les  carrières  scientifiques.  La  société  de  Saint- 
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|\iul  \ovait  se  grouper  les  écrivains  ;  la  sociëtëdeSamN 
Jftiii  attirait  dans  son  sein  les  sculpteurs  et  les  peintres; 
la  Hinnétr  de  Saint- François-Xavier  se  conoiposait  d  ou- 
\rirrH  ;  Td^uvre  des  Familles  se  recrutait  parmi  les  pau* 
vn*H.  Ijes  cercles,  successivement  établisdans  la  rue  Mi- 
gnon v\  dans  la  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  se  re- 
crutaient plus  naturellement  dans  les  classes  nobles 
H  riclies.  La  société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  form^ 
vu  i8!t!i  par  deux  ou  trois  élèves  de  l'École  normale,  par 
l\|.  Uailly,  par  Frédéric  Ozanam,  {lar  le  professeur  Qli- 
vuiu,  multipliait  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  ses 
ntinifications,  désignées  sous  le  nom  de  conférences. 
Aucun  mot  d'ordre  n'était  donné,    mais   un  esprit 
rommun  se  manifestait  en  tous,  et  les  uns  et  les  au- 
tres proclamaient  tout  haut  qu  après  un  demi-siècle 
d(;  divisions,  de  destruction  sociale  et  d'impuissance 
individualiste,    il  fallait  régénérer  le  monde  par  le 
retour  aux  croyances  religieuses  et  par  la  charité 
chrétienne. 

Le  dix-neuvième  siècle,  qui  se  croyait  héritier  légi- 
time de  Voltaire  et  de  la  Constituante,  ne  soupçonnait 
point  encore  l'existence  d'une  réaction  catholique; 
les  hommes  d'État  du  juste  milieu  et  les  rois  delà 
lianque,  les  Israélites  qui  prêtent  à  intérêts  aux  cou- 
ronnes et  font  à  leur  gré  la  hausse  ou  la  baisse,  ne 
s'imaginaient  pas  que,  moins  de  dix  ans  après  la  ré' 
volution  de  Juillet,  il  pût  venir  à  l'idée  de  quelques 
gens  d'esprit  de  se  dire  serviteurs  de  l'Église  et  de 
faire  acte  de  foi  chrétienne,  et  déj.i,  comme  aux  jours 
de  TertuUien,  les  nouveaux  catéchumènes  étaient 
partout,  occupaient  les  positions  avancées,  se  mon" 
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traient  dans  les  conseils  du  roi,  dans  l^es  Giambres, 
dans  les  corps  constkués,  dans  la  presse,  dans  les 
académies,  dans  les  écoles  de  haut  enseignement, 
dans  les  grandes  administrations,  ne  laissant  aux 
libres  penseurs  et  aux  athées  que  les  conciliabules 
clandestins,  les  lieux  de  plaisir,  les  foyers  despecta- 
de,  les  coulisses  de  TOpéra,  et  encore  apprenait-on 
de  temps  à  autre  que,  parmi  le$  gens  de  théâtre,  il 
se  rencontrait  de  nouveaux  saint  Genest  dont  l'écla- 
tante conversion  était  proposée:  à 'tous  en  exemple. 

XXIII 

Ceux  qui,  placés  à  Tavant-garde  de  ce  mouvement, 

'   conduisaient  le  parti  catholique,  ne  savaient,  ne  pou* 

vaient  lui  imprimer    une  direction   uniforme.    Les 

chrétiens  ne  conspirent  pas  ;  ils  vont  en  avant  selon 

l'inspiration  de  leur  conscience,  cherchant  à  grossir 

leurs  rangs  en  y  appelant  de  nouveaux  frères,  mais 

;  ne  violentant  aucune  volonté,  ne  contraignant  aucune 

-  nature.  Des  hommes  tels  que  M.Cauchy  à  l'Académie 

des  Sciences,  tels  que  Lacordaire  dans  les  rangs  du 

clergé,  tels  que  M.  de  Montalembert  au  palais  du 

Luxembourg  (et  combien  d'autres   pourt'ions-nous 

nommer?),  nese  ressemblaient  que  par  la  communauté 

<les  croyances  ;  ils  étaient  différents  d'esprit,  d'apti- 

tade,  de  caractère,  et  agissaient  chacun  selon  sa  ten- 

^nce  propre.  M.  Ozanam ,  professeur  de  littérature 

^  la  faculté  des  lettres,  était  un  homme  doué  d'un 

^ur  grand    et  sympathique,    appelant  à  lui  par  le 

^rme  de  la  douceur,  gagnant  les  âmes  par  une  amé* 
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nité  douce  au  senrice  d'une  érudition  profonde, 
n*ofrusquant  aucun  des  ennemis  de  Tidée  catholiqu 
par  cela  seul  qu'il  n'avait  lui-même  aucun  ennen 
Louis  Veuillot,  sorti  des  rangs  du  journalisme,  hal 
tue  aux  rudes  combats  de  la  presse,  placéaux  extrémîl 
du  camp,  obligé  de  lutter  corps  à  corps  et  à  chaqi 
moment  contre  la  calomnie,  la  mauvaise  foi  et  Va 
trage,  déployait  les  talents  du  publiciste  et  l'auda 
du  pamphlétaire,  et  faisait  repentir  les  ennemis  ( 
christianisme  en  leur  renvoyant  coup  pour  coup,  4 
les  terrassant  sur  le  sol  même  qu'ils  avaient  osé  chc 
sir  pour  bafouer  ia  religion  et  miner  TEglise.  Il  rép 
tait  fausse  charité  Tohligatioa  où  on  voulait  le  mei 
tre  d'user  de  ménagements  et  de  douceur  envei 
ceux  qui  avaient  résolu  de  détruire  la  croix  et  d'iii 
cendier  les  tentes  de  Jacob.  Il  se  comparait  à  u 
croisé  disputant  aux  Sarrasins  le  tombeau  du  Chris 
et  il  demandait  à  ses  aristarques  si  les  compagnons  d 
Godefroy  de  Bouillon,  si  les  héros  du  Tasse  défec 
daient  autrefois  Jérusalem  le  sourire  sur  les  lèvres  < 
le  glaive  dans  le  fourreau.  S'il  inquiétait  les  homme 
du  moins  soulevait-il  les  questions,  et  ne  permettai 
il  pas  aux  indifTérents  et  aux  tièdes  de  se  cantonne 
dans  le  silence,  de  s'isoler  de  la  lutte.  Combien  c 
noms  chers  à  TEglise  catholique  ne  citerions-noi 
pas  encore  si  nous  n'avions  peur  de  réveiller  é 
haines  mal  éteintes  ou  de  déplaire  à  d'illustres  OK 
desties?  Il  nous  faudrait  mentionner  M.  Franz  c 
Champagny,  un  érudit  de  bon  aloi,  dont  les  travat 
sont  un  sujet  de  joie  pour  les  chrétiens  ;  M.  Char!) 
Lenormant,  membre  de  l'Institut  et  savant  des  ph 
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honorables;  MM.  Henri  et  Charles  de  Riancey,  nos 
adversaires  politiques,  qui,  dès  Tâge  de  dix-sept  ans, 
avaient  attiré  sur  eux  laltention  sympathique  de  leurs 
amis  et  les  haines  encore  plus  honorables  des  enne- 
mis de  leurs  croyances.  Nous  aurions  à  inscrire  les 
états  de  services  de  MM.  Paul  Lamache,  Audley,   de 
Courcy,  Combeguille,  Th.  Foisset,  Wilson,  Albert  du 
Boys,  de  Fontette,  E.  de  Cazalès,  G.  de  Dumast,  Au- 
rélien  de    Courson,  Bonnetty,  Rio,  H.  de  Valroger, 
i    P.  Lorain,  X.  Marmier,  H.  Gouraud,  Eug.  Veuillot, 
Eug.  de  la  Gournerie,  Taconnet,  E.  de  Bonnechose, 
Rohrbacher,   I>éon    Bore,    Eug.  Bore,   Maupied,  de 
Montreuil,  Poujoulat,  Dulac,  et  de  tant  d  autres  dont 
les  noms  se  pressent  dans  nos  souvenirs,  et  dont  la 
modestie  s'offenserait  peut-être  d'une  mention  juste- 
nient  méritée. 

On  absorba  quelques  journaux,  on  en  créa  d'autres 
pour  porter  les  questions  exclusivement  sur  le  terrain 
catholique.  Un  journal  qui  se  traînait  péniblement 
dans  le  sentier  des  doctrines  légitimistes,  V Univers 
fct  acquis  par  les  hommes  du  parti  religieux,  et  sa  ré- 
daction fut  confiée  à  M.  Louis  Veuillot.  Les  catl^oli- 
ques  qui,  au  point  de  vue  des  croyances  politiques, 
continuaient  de  se  rattacher  à  Técole  légitimiste ,  fon- 
dèrent VUnion^  dont  la  direction  appartint  à  M.  de  Caux 
et  à  MM.  de  Riancey.  Les  catholiques  plus  ou  moins 
Wiltachés  à  la  cause  libérale  fondèrent  le  Correspond 
^(uiit.  On  multipUa  en  province  les  journaux  religieux, 
parmi  lesquels  on  remarqua  en  première  ligne  /'AV- 
firance  de  Nancy,  œuvre  de  dévouement  et  de  propa- 
gande qui  honorait  M.  Maurice  de  Foblant,  M.  de 


Moy,  M,  Wagner,  IL  Désiré  Carricie.  LaaMvirér 

.HHifiUt'aijl  eut  sa  Re^iie.  n'uHn    j ■mu  fciii^w  fc 

Mémorial  catholique  el  F^mi  de  la  ReiigMm^ 
\u%^^  arriere-gairde  obscure  doDt  rintemnii 
\m%  %U*ri\e.  Giacun  prit  place  à  son  nnj;  et 
trciiiva  engagée  sur  toute  la  ligne. 

XXIV 

\jt  clergé  ne  pouvait  rester  étranger  à  ces  ooiAs 
dont  la  religion  était  I  ame,  et  au  milieu  desquels, aoT 
un  petit  nombre  d*exceptions,  il  s  abstenait  de  paiafeR 
|)Our  ne  pas  compronietlre  au  hasard  Tœu^Te  de  pût 
dont  il  ne  saurait  abdiquer  la  direction.  Les  jenncs 
ecclésiastiques  tout  à  fait  libres  d'engagement  tm- 
vis  de  la  Restauration  voyaient  avec  joie  «pim  otfK 
être  religieux  sans  se  rattacher  d  abord  au  camp  rou* 
liste.  Parmi  les  anciens  disciples  de  Lamennais  et  ks 
admirateurs  de  t^^enir^  aucun  n  avait  suivi  dans  sa 
chute  l'auteur  des  Paroles  dun  Croyant^  mais  tous 
avaient  gardé  de  cette  école  ce  qu'elle  avait  eu  de 
vrai,  les  principes  que  Rome  n'avait  point  condam- 
nés. Les  chrétiens  de  cette  nuance  se  disaient  qu^ 
nulle  théorie  politique  n'a  la  certitude  d'un  dogme 
religieux  et  qu'il  est  toujours  permis  à  des  chrétiens» 
à  des  prêtres  même,  d'avoir  sur  la  forme  des  gouver^ 
nements  une  opinion  libre  et  personnelle  :  in  duUis 
lihertas  !  Insensiblement  on  avait  vu  se  développer 
et  s'étendre  la  niasse  des  hommes  religieux  et  de$  lé- 
vites qui  pensaient  ainsi.  O'Connell  ne  donnait  pA$ 
en  vain  à  l'Irlande  le  spectacle  d'un  catholique  reven-- 


A-tak^        LE  CLERGE    s'aSSOQE  AU  MOUTEIIElfT.  79 

iquant  les  droits  de  citoyen  et  faisant  appel  aux  lois 
ï  son  pays  en  faveur  de  la  liberté  de  l'Église.  En 
rance  on  avait  une  loi  fondamentale  qui  proclamait 
indépendance  de  la  conscience  individuelle  ;  cette 
liane  faisait  aux  cultes  une  part  de  droits  dont  il 
dlait  se  servir  et  qu'on  ne  pouvait  laisser  prescrire. 
£  prêtre  était  citoyen;  la  presse,  la  tribune,  les 
lomices  électoraux  étaient  à  son  service  comme  au 
itrvice  de  tous.  Pourquoi ,  par  aversion  pour  les  sou- 
wnirs  de  1789,  refuser  d'invoquer,  en  faveur  de 
l'Élise,  des  privilèges  et  des  prérogatives  que  la  cons- 
tilution  accordait  aux  Français,  sans  distinction  d'o- 
rigioe,  de  caste  et  de  culte?  Cette  liberté  dont  tant 
dautres  se  faisaient  un  instrument  de  destruction  et 
décolère,  ne  pouvait-on  pas  en  tirer  parti  au  profit 
des  bons  contre  les  méchants  ?  N'était-ce  pas  aux  bons 
«comprendre  leurs  droits  et  leurs  devoirs?  Pourquoi 
«'eflfirayer  de  ces  mots,  nouveaux  dans  le  vocabulaire 
du  prêtre,  garanties  constitutionnelles,  puissance  dès 
kis,  droit  commun  9  liberté?  I^  Belgiqiiè  était  à  nos 
portes  pour  nous  montrer  jusqu'à  quel  point  des  lois 
âges  peuvent  favoriser  le  développement 'dé  l'idée  re- 
ligieuse et  donner  au  prêtre  la  force  d'agir  et  de  re- 
prendre ce  magnifique  rôle  de  défenseur  de  la  cité  qui 
lui  avait  appartenu  au  déclin  de  la  monarchie  romaine. 
U  a  liberté  comme  en  Belgique  »  était  le  mot 'd'ordre 
de  plusieurs;  d'autres,  sans  demander  autant ,  stipu- 
lent néanmoins  avec  succès  et  autorité  pour  la  cause 
commune.  Ils  adjuraient  l'État  de  protéger  l'Église 
>  Taide  du  glaive  de  Constantin  et  de  GiaMêmlagne , 
^ik  interdisaient  à  la  puissance  séculière  d'inter- 
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>f'uir  dans  la  r^;leiDenLalkMi  des  choses  de  Tendre 
i^piriluel.  L*Élal  laissait  dîne,  ne  \oxzni  dans  ces  ques- 
tions que  des  ibeories  înonensîves  pour  lui^  et  dont 
il  n*y  avail  pas  lieu  de  s'alam»eT.  mais  il  ne  se  pres- 
Siiii  nullement  de  faire-  droit  au\  ledamations  da 
cloi^.  Les  écri^^ains  religieui.  s^étonnèrent  de  ce  qu  on 
tardât  si  longtemps  à  donner  satisfaction  aux  plaintes 
et  auiL  espérances  sacerdotales.  Comme  Tépiscopt 
ne  s'associait  qu'aTec   lenteur  et  réserve  à  la  lutte 
déjà  engagée,  les  écrivains  Grent  a\ec  entliousiasiiie 
réloge  de  ceux  qui  osaient  revendiquer  contre  le  pou- 
voir les  privilèges  de  l'Église  et  Tindépendance  da 
prêtre,  et,  parmi  les évéqiies ,  ceux  qui  étairut  timides 
et  incertains  se  bissèrent  entraîner  dans  le  mouve* 
ment.  Comment  auraient-  ils  pu  s\'  opposer  en  pré- 
sence du  der^é  placé  sous  leurs  ordres ,  qui  les  sol- 
lidtait  de  prendre  la  direction  de  la  lutte  et  de  ne 
point  (aire  défaut  à  Tattente  des  catholiques.  L  émo- 
tion gagna  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  religieuse,  et 
le  gouvernement ,  au  bout  de  quelques  années ,  apprit 
qu'il  fallait  compter  avec  les  catholiques  si  on  ne  vou- 
lait les  avoir  contre  soi. 

XXV 

La  charte  de  i83o  avait  promis  la  présentation  pro- 
chaine d'une  loi  organique  destinée  à  assurer  en  France 
la  liberté  de  renseignement ,  et  le  clergé,  courageuse- 
ment secondé  par  les  évéques,  ne  cessait  de  réclamer 
Faccomplissement  de  cette  promesse  constitution- 
nelle. Le  pouvoir  n  avait  garde  de  faire  droit  à  ces  justes 
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sollicitations  du  sacerdoce.  Il  avait  aisément  reconnu 
que,  du  jouroùlexercice  de  renseignement  serait  libre, 
selon  le  vœu  de  la  constitution ,  la  grande  corpora- 
tion universitaire  ne  pourrait  soutenir  aucune  con- 
currence sérieuse  avec  le  clergé ,  tant  que  renseigne- 
ment donné  dans  les  collèges  royaux  et  communaux 
ne  serait  pas  profondément  et  sincèrement  religieux. 
Le  clergé  catholique ,  par  le  seul  fait  du  célibat,  na 
pas  besoin  des  ressources  pécuniaires  dont  les  corpo- 
rations laïques ,  composée^  de  professeurs  mariés ,  ne 
sauraient  se  passer;  il  peut  donc  donner  l'éducation 
gratuite  à  ceux  qui  la  recherchent,  l'éducation  à  bon 
marché  à  ceux  qui  la  sollicitent.  Par  ce  seul  fait   le 
clergé  semble  être  en  mesure  d'attirer  dans  ses  écoles 
le  plus  grand  nombre  d'enfants  possible  et  de  faire 
le  vide  dans  les  établissements  offîciels.  L'Université 
elle  clergé  se  rendaient  un  compte  exact  de  cette  si- 
tuation. Le  gouvernement,  qui  partageait  nécessaire- 
ment les  appréhensions  universitaires,  éludait  de  son 
mieux  l'exécution  des  promesses  de  la  Charte,  et,  sous 
prétexte  de  s'entourer  de  garanties  ou  d'attendre  des 
jours  plus  propices ,   il  ne  cessait  de  se  refuser  aux 
concessions  qu'on  exigeait  de  lui.  Portée,  concentrée 
en  quelque  sorte  sur  ce  terrain ,  la  lutte  devint  peu  à 
peu  très- vive. 

La  question  fut  soulevée  dans  la  chaire,  dans  les 
mandements ,  dans  la  presse  et  à  la  tribune.  On  mit , 
de  part  et  d'autre ,  beaucoup  d'énergie  à  la  résoudre 
selon  les  nécessités  des  diverses  situations  politiques. 
1^  journaux  officiels  déversèrent  sur  le  clergé  tout 
le  dédain  et  le  ridicule  que  leiir  suggérait  le  pouvoir; 
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v-^  .'cuiUt^  catholiques  repouiiirent  avec  une  vivacilé 
,•<  aue  verve  doui  elles  n'avaieut  point  eu  coutume 
,U-  riure  usajce.  Les  feuilles  révolutionnaires  le  prirent 
^'U'  haut  •  uieuaçaut  les  '  hommes  de  sacristie  »  des 
ov^lei\»s  du  vi  peuple  de  Juillet.  >  Ils  ne  tirent  peur  à  pe^ 
Mnine.  V  la  chambre  dcb  Pairs  le  débat ,  amené  par 
les  pétitions  de>  pereï»  de  iamille  •  eut  quelque  chose 
de  ;:rave  et  de  soleuuel.  Le  rapporteur  de  ces  péti- 
tions, M.  Mérilhou  ,  était  un  ancien  libéral  de  l'école 
\oItairienue;  il  conclut,  bieu  malgré  lui  peut-être,  au 
rtunoi  des  pétitions  à  l'evauieu  du  gouvernement,  ce 
qui  était  une  sorte  d'appui  moral  donné  au\  reclaina- 
tious  des  catholiques.  Le  peu  de  bienveillance  doat 
M.  Mérilhou  Ht  preuve  dans  son  rapport  amena  à  la. 
tribune  M.  le  marquis  de  Dreu.v-Brézé. 

u  Messieurs,  dit-il,  il  est  nécessaire,  il  est  indis-- 
pensable  que  le  ministère  fassedrcitàdosrécbmation^ 
fondées  sur  la  justice ,  j  oserai  dire  sur  un  besoin  senti 
p;ir  tous  les  hommes  qui  placent  les  questions  so^ 
ciales,  les  questions  qui  touchent  à  la  liberté  et  ^ 
rindépendance  de  la  famille  et  du  citoyen,  avant  1^^ 
(|uestious  d'intérêt  matériel. 

u  Deux  motifs  ,  sinon  hautement  avoués,  au  moin^ 
exprimés  en  toute  occasion  dans  les  conversation^ 
intinu^,  sont  mis  en  avant  \K\r  le  ijouvernement  poO^ 
relarder  Texécution  des  promesses  de  la  Charte;  j^ 
veux  y  répondre. 

a  Ije  premier,  c'est  Tardeur ,  c'est  la  suite ,  c'est  1^ 
persévérance  que  les  pt'*titioimaires  mettent  dansleu^ 
demandes.  On  prétend  quil  n'est  pas  de  la  dignité  d^ 
pouvoir  de  céder  a  dt^  instances  si  pressantes,  qiS^ 


UUT         PÉTITIONS  SUR  LE   LIBRE  ENSEtG!fEHENT.  83 

seul  il  est  juge  de  ropportunité  de  ia  présentalioD  de 
la  loi.  On  va  plus  loin,  ou  afTirtue  que  ces  instances 
nuisent  à  la  cause  de  la  liberté  de  renseignement. 
Messieurs,  il  me  semble  que,  si  aujoiirdluû  quelqu'un 
a  le  droit  de  se  plaindre ,  ce  sont  à  coup  sur  ceux  qui 
atlendeut  depuis  treize  ans  rexécution  de  Tarticle  69 
de  la  Charte, 

^\m  Le  second  mot  î  Tes  t  plus  explicite  et  plus  sérieux; 
I  dît  que,  si  Ton  cédait  facilement  aux  demandes 
es  partisans  de  la  liberté  de  renseignement,  on  cour- 
rait le  risque  de  voir  llnstruction  publique  envahie 
par  le  clergé  et  placée  sous  six  domination. 

«  Messieurs,  je  ne  veux,  pour  ma  part,  la  domina- 
tion de  personne,  pas  plus  celle  du  clergé  que  de  tout 
aiilre.  Loin  de  m'associer  a  Texpression  passionnée 
des  convictions  les  plus  pures,  je  la  blâme,  car  la 
Jiassion  et  l'exagération  peuvent  nuire  aux  meilleures 
Hnusesei  les  gâter.  Mais  ce  que  je  demande  ,  ce  que  je 
ne  cesserai  de  réclamer,  c'est  la  liberté  pour  tous, 
'    pour  le  prêtre  comme  pour  les  autres  citoyens.  Croyez- 
vous  d  ailleurs  que  le  clergé  soit  stationnaire,  qu'il 
Re subisse  pas  1  action  que  nous  subissons  tous,  celle 
du  temps?  Croyez- vous  qu'il  demeure  en  dehors  du 
rtiouvement  général  de  la  société?  Entrez  dans  nos 
l^siliques,  écoutez  les  grands  talents  qui  y  font  en- 
ït'Qilre  leur  voix,  puis  dit  es- moi  s'il  y  a  dans  les  deux 
*bmbres  des  houmies  plus  puissants  par  la  parole, 
IKirlelévatioude  la  pensée  el  des  sentiments,  qui  abor- 
Jenlavec  plus  de  logique,   de  raison,  les  questions 
ndaiiten taies  sur  lesquelles  repose  Tordre  social  tout 
lier. 
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d'yne  pétition  I  entror  dans  rcxaiîieii  des  avantages 
eldes  bienfaits  de  rëducatlon  envisagée  sous  le  point 
de  vue  religieux;  je  ne  veux  dire  que  quelques  mots 
cour  repondre  a  un  reproche  injuste,  mais  fréquem- 
ment adresse  a  ceux  dont  je  suis  en  ce  moment  Tor- 
pne,  lesquels  réclament  comme  moi  et  avec  moi  la 
liberté  de  renseignement. 

î  Sous  voulons,  dit-on^  la  ruine  et  ranéantisse* 
ffientde  rUniversité;  Messieurs,  il  n'en  est  rien;  c'est 
encore  la  une  calomnie  toute  gratuite  mise  eu  avan| 
pour  éluder  les  prescriptions  de  Tarticle  G9  de  la 
Qiarte,  Les  atnis^  les  partisans  de  la  liberté  de  ren- 
seignement ne  veulent  la  ruine  de  personne  ;  ils  ad- 
lûeltent,  au  contraire,  et  Tcxistence  indépendante  de 
1  Université,  et  la  surveillance  ainsi  que  le  contrôle  de 
lEtal  *  mats  ils  pensent  que,  à  une  époque  et  dans  un 
pays  où  il  n*y  a  plus  une  religion  deTÉtat,  l'éducation, 
nioms  qu'en  tout  autre  temps,  ne  peut  pas  être  le  mo- 
nopole de  rÉtat*  La  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de 
'enseignement  sont,  suivant  eux,  indissolubles^  à  ce 
point  que,  si  la  seconde  n'existe  pas  réellement,  la  pre- 
ïïiére  nest  plus  qu'une  fiction.  Ce  qu'ils  désirent,  ce 
«]u'ils  demandent,  c'est  la  liberté  pour  tous,  sous  la 
^uve-garde  des  lois;  c'est  la  liberté  pour  les  familles 
défaire  élever  leurs  enfants  dans  des  maisons  de  leur 
dioix,  sans  que  ces  enfants  soient  placés  dans  une 
*ituation  exceptionnelle  qui  leur  ferme  la  carrière  des 
emplois  publics.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  la  sur- 
veillance de  rÉtat  sur  les  établissements  privés 
sexfrce  avec  impartialité,  et  pour  cela  directement 
*^tnonpar  rinlrrmédiaire  de  l'Université  j  c'est  que 
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M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  tuteur  na- 
turel des  intérêts  de  toutes  les  familles,  ne  cumule 
pas  ses  fonctions  avec  celles  de  grand-maître  de  TU- 
niversité,  parce  que,  cette  dernière  étant  dès  lors  juge 
et  partie,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  ne 
soit  pas  équitable  dans  ses  jugements.  Nous  croyons, 
contrairement  à  l'opinion  exprimée  tout  à  Theure  par 
votre  rapporteur ,  que  la  charge  de  la  surveillance  et 
de  la  répression,  si  elles  sont  nécessaires,  serait  mieux 
placée  sous  l'autorité  active  de  l'État  que  sous  la  dic- 
tature de  l'Université- 

«  Que  les  collèges  de  ITlniversité  soient  pour  tous 
les  autres  l'objet  d'une  noble  et  louable  émulation, 
qu'ils  soient  les  plus  renommés  par  le  savoir  de  leurs 
professeurs,  par  la  pureté  de  la  morale  qui  y  sera 
enseignée,  loin  de  nous  en  plaindre  nous  y  applaiB^ 
dirons;  mais  conune  il  y  a,  selon  nous,  contradiction 
entre  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  et  celui  d^ 
monopole,  qui  ne  peut  satisfaire  aux  légales  exigenc^^ 
d'opinions  religieuses  également  libres ,  nous  réel»' 
mons  pour  tous  la  même  indépendance.  » 

C'était  le  programme  des  catholiques,  formulé,  i^ 
est  vrai,  par  un  orateur  que  ses  antécédents  ratt3' 
chaient  surtout  à  la  cause  de  la  vieille  royauté  tradi' 
tionnelle,  et,  à  ce  point  de  vue,  l'opinion  pouvait  i^ 
méprendre  sur  le  sens  et  sur  la  portée  réelle  de  1^ 
question.  Cependant  on  ne  prit  le  change  ni  ad 
Luxemboui^  ni  au  dehors,  et  le  problème  religieux 
fut  seul  agité. 


^1 
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XXVI 

Aux  Tuileries,  l'archevêque  de  Paris,  M^  AITré; 
que  nous  retrouverons  plus  tard  ,  ne  craignit  pas 
de  saisir  l'occasion  d'une  solennité  (la  fête  du  roi)  pour 
faire  entendre  au  gouvernement  de  Louis-Philippe 
les  réclamations  des  catholiques.  Le  roi,  désagréable* 
ment  surpris,  se  borna  à  répondre  :  ,      . 

«  Je  vous  remercie    des  vœux  que  vous  venez  de 

«    m'exprimer  à  l'occasion  de  ma  fête  et  de  la   nais- 

«    sance  de  mon  petit-fils,  vœux  que  vous  m'exprimez 

«    au  nom  du  clergé  de  Paris,  au  milieu  duquel  je  suis 

«   toujours  heureux  de  me  trouver. 

tf  Jesuisheureux,  Monsieur  l'Archevêque,  que  vous 
«  ayez  su  apprécier  quelques*uns  de  mes  efforts  pour 
«  le  bien  de  la  religion  ;  vous  savez  qu'ils  sont  en  tout 
«  conformes  aux  vôtres.  Mais  il  faut  savoir  faire  la 
«  part  des  temps  difficiles  où  nous  sommes  ;  il  ne  faut 
«  pas  commencer  à  édifier  ce  qu'on  ne  saurait  termi- 
«  ner.  Je  sais  que  la  religion  a  besoin  de  loute  la  force 
«  légale  pour  se  soustraire  aux  attaques  trop  nombreu- 
«  ses  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  l'abandonner. 
«  Jeserais heureux  si,  avant  de  mourir,  je  pouvais  âc- 
«  complirtoutle  bien  que  j'ai  médité  pour  la  religion.  » 
Ces  diverses  manifestations  de  la  pensée  du  clergé 
et  ces  résistances  du  pouvoir  étaient  accueillies  avec 
surprise  par  l'opinion  publique  encore  indifférente,  on 
doit  le  dire,  et  qui  n'attachait  qu'une  médiocre  impor- 
tance à  la  question  de  l'enseignement  libre.  Le  conflit 
"existait  que  dans  certaines  régions  inaccessibles  au 
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vulgaire,  et  aucune  émotion  profonde  ne  se  produisait 
dans  le  pays.  Les  masses  ne  savaient  pas  même  de 
quoi  il  était  question  et  se  doutaient  à  peine  qu'on 
fût  à  la  veille  de  voir  le  parti  libéral ,  en  haine  des 
idées  religieuses,  exhumer  des  arsenaux  de  la  co- 
médie de  quinze  ans  là  querelle  ultramontaine  et  le 
vieux  cri  de  guerre  contre  les  Jésuites.  Ces  anciens 
thèmes  de  la  lutte  semblaient  depuis  longtemps  ou- 
bliés et  ne  passionnaient  encore  ni  les  haines,  ni  les 
sympathies. 

XXVII 

Les  catholiques  comptaient  bien  réveiller  la  France 
de  cet  engourdissement  au  sujet  d'une  question  vi- 
tale. En  vertu  du  droit  de  pétition  on  pouvait,  à 
point  nommé,  soulever  tous  les  problèmes  sociaux 
et  religieux.  Moins  de  quinze  jours  après  la  discussion 
de  la  chambre  des  Pairs  le  même  vœu  fut  porté  à  la 
chambre  des  Députés  par  un  assez  grand  nombre  de 
pétitionnaires,  et  les  catholiques,  au  palais  Bourbon^ 
furent  courageusement  appuyés  par  M.  de  Camé. 

«  Messieurs,  dit-il,  on  a  fait,  par  des  retards  impo- 
litiques,  tout  le  mal  contre  lequel  nous  nous  heurtons 
aujourd'hui. 

«  Je  veux  l'Université  forte  et  puissante,  mais  je 
veux  rju'à  c6té  de  l'Université  les  familles  trouvent 
fin  enseignement  libre  ;  je  veux  que  l'Université  elle- 
frf/?me  fK^it  incessamment  stimulée  dans  la  voie  de  la 
rriomlité  et  de  l'instruction  par  une  concurrence 
|>ffrmanente.  \  oilà  tout. 
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«  £b  bien!  j'ai  la  conviction  profonde  ,  Messieurs, 
que,  si  celte  situation  se  maintient,  le  péril  deviendra 
politique  ;  malheureusement  il  Tesidéjà  devenu. 

c  C*est  ce  përil  que  je  supplve  le  gouvernement  du 
KM  de  ne  pas  aggraver  en  appuyajit  une  proposition 
d'ordre  du  jour  aussi  inopportune.  Il  importe  que 
cettequestion  soit  vidée,  et,  je  l'avoue,  j'aurais  éprouvé 
moiDs  d'étonnement  de  l'interprétation  étrange 
donnée  au  vote  qu'on  veut  arracher  à  la  Chambre  si 
les  dernières  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  avaient  été  l'engagement  formel  de  présenter 
un  projet  de  loi  à  la  prochaine  session. 

c  J'ai  vainement  attendu  Cet  engagement  ;  il  n'a  pas 
^té  produit,  il  a  été  moins  produit  encore  dans  une 
autre  enceinte,  et  dans  une  oireonstance  récente  que 
nous  avons  tous  présente  à  Tesprit.  ^ 

«  Eh  bien!  je  ne  concevrais  pas  qu'un  corps  politi- 
que pût,  dans  une  pareille  situation,  s'associer  à  un 
acte  qui  serait  un  véritable  déni  de  justice. 

«  On  parle  de  danger  pour  nos  institutions,  de 
graves  inconvénients  pour  les  idées  modernes.  Je 
crois  que  les  mœurs  générales  sont  plus  fortes  même 
que  renseignement;  mais,  je  l'avoue,  ces  questions  sont 
forldélicates.  Mais  je  trouve  que  l'inaction  du  gouver- 
nement rend,  à  tort  ou  à  raison,  suivant  moi,  les  fa- 
luiUes  inquiètes  dans  leurs  consciences  ;  convaincues 
que  l'enseignement  universitaire  ne  suffit  pas  à  leurs 
^ins,  elles  vont  chercher  un  enseignement  à  l'é- 
tanger;  elles  envoient  leurs  enfants  à  Brugelettes,  à 
Wbourg,  bientôt  à  Jersey  et  peut-être  en  Italie. 

«  Vous  êtes  cernés  par  des  collèges  étrangers  où 


Ml    é 

Ustîé. 

c  fr  nr  dji  priT  qnr  n'arrrrrirr  limiT  ^  i 
ment  corrnpCenrde  li jeiBKsse  :  je  ne  m'associe  paii 
c»  TO4ences  et  âces  Iv^afitequ  pndnîeat  ksmol* 
kiir»ca«eset  €|aicaHiprometlefit  âortool  une  casse 
eoauKcefle-ci;  ■Hâsjecfis€|uelcsfaniîllesoBl  nisoii 
de£nre  des  pbinles  qoeToos  trooTcnz  peut-êlieeiS' 
gmes,  ma»  que  moi  je  troure  réelles. 

c  Elle»  Teolent  <|ne,  dans  leur  jeune  âge,  IctfS 
enÊints  soient  éleTes,  si  je  pub  le  dirr«  dans  un  mifiefl 
dont  ik  ne  sortent  pos^  et  qu*îls  reçoivent  un  enseigne* 
ment  porement  et  exclusÎTement  catholique. 

c  Ce  qu'elles  demandent,  c*est  unesatis£iclion  pouf 
leur»  consciences,  c'est  un  droit  conquis  avec  tous 
DOS  droits  imprescriptibles,  c*est  un  droit  contre  I^ 
rpid  ne  prévaudront  ni  les  sophismes  ni  les  inlérêi^ 
de  concurrence  matérielle,  et  que  ne  compromettroii^ 
pas  les  torts  mêmes  que  je  déplore  plus  que  personne 
torts  qu'on  exagère  du  reste  pour  les  exploiter  habi' 
lement  dans  le  sens  du  maintien  du  mon<^[>ole. 

«  Oui^  il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  toi^ 
cela;  mais  il  y  a  un  fond  de  vérité  dont  vous  ne  scht 
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ùm  que  par  lu  liberté^  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
pour  les  professeurs  comme  pour  les  f  ami  Iles,  pour 
le  collège    de    Iraiice    eomtiie    pour  les    catholi- 

((ues 1) 

La  chambre  des  Dppulés,  aTexemple  delà  chambre 
desPairSj  ordonna  le  renvoi  des  pétitions  au  gouver- 
nement j  et  le  ministre  de  l'instruction  publique 
décbra,  à  plusieurs  reprises,  qu'un  projet  de  loi  des- 
tiné a  organiser  renseignement  secondaire  selon  les 
promesses  de  ta  Charte  ne  tarderait  pas  a  être  soumis 
aux  délibérations  du  parlement.  la  France  attendit; 
mais  déjà  les  catiiolitpies  s'étaient  passés  en  revue  et 
avaient  contraint  le  pouvoir  et  les  partis  de  tenir 
compte  de  leurs  réclamations  et  de  leurs  griefs. 

XXVÏU 


Un  incident  émut   un   moment  Topinion   depuis 
plusieurs  années  engourdie.  Les  électeurs  et  les  prin- 
dpaux  citoyens  de  Mâcon  donnèrent  à  M<  de  Liunar- 
tîneun  lianquet  d'honneur,  et  1  illustre  poète,  de  pkis 
^^nplus  jaloux  d'affirmer  sa  séparation  d'avec  le  gou- 
vernement, saisit  ce  prétexte  pour  prononcer  une  ha- 
ingue  à  laquelle  on  donna  dans  la  presse  un  relen- 
fc^ment  imprévu.   Inorganisation   de  la  démocratie 
'fut  le  sujet  de  ce  manifeste  ;  M.  de  Lamartine  cliercha 
^  'a  préparer  oo  a  la  défmir  dans  ce  style  splendide  et 
imagé  dont  ii  avait  seul  le  privilège, 

«  Messieurs  ,  dit-il,  entendons- nous  par  démo- 
cratie ce  gouvernement  tombé  de  haut  en  bas,  ar- 
raché aux  classes  qui,  par  leur  loisir,  leur  élévation, 


leur IbrUMC.  oat  k-  plos  d'mfûtmàt  à  se  éémua  il 
ciiosr  piiUM|iir«  pocrie-domergcàiiinfl,  dp 
on  prîiiié^  raient.  aHxc£afe»»ksplKnpprodi0 
da  soi  et  ts  nmiks  exercées  am  pesiees  goiénki 

baaat  celle  Hûmtm  \oa&  n'ea  t<— hiri  pas  ¥M 
mnics:  cesenilde  li  àtWÊMSoôtz  ce  senk  doM 
la  pHtwanrra  cemqoi  œsaivûal  aroîr  ni  les  11 
nuêrespogrla  c oi[w  l'iiilrf  ni  le  teflips  pour  reteroa 
La  société  politique  est  œ  qa'eiie  doit  être  :  une;  1 
tête  sera  toojoors  la  tête  :  malbeiir  à  me  natioD  f 
se  décapitefak!  Ce  cfoenoos  inoalom»  ce  qoe  noi 
entendoQs,  cest  cpe  b  dénocratie  se  compose  de  i 
tête,  do  corps  et  des  memfaffcs,  c*est-à-dire  detoOU 
ks  forces  de  TElat,  et  de  cette  aristoeratiedes  souTenÎR 
des  DOiDSy  des  iDosIratioas  qui  décorent  le  sommi 
de  la  population  sans  peser  sur  eUe«  qui  a  ses  non 
dans  Hustoirt;  son  sang  dans  nos  batailles  et  danse 
qu Vjn  appelle  ooMeMe,  et  qui  n*esl  que  Têcht  tiès-Ié^ 
tjme  des  fpatàs  sertices  rendns  au  pays,  et  de  œtl 
dasMrmoirenne,  active,  intellîgenle,  propriétaire,  qu 
par  les  i ndu^Ories^  le  commerce^  lagnculture,  les tit 
iraux  inteHectnelSf  a  tant  conquis  depuis  cinquante  att 
mais  a  qui  pourtant  nous  ne  bisserons  pas  toi 
usurper; 

«r  Et  enfin  de  cette  classe  innombrable  de  b  pope 
btion  bborieuse,  qu*on  appelle  les  masses,  d*où  so 
tent  vos  soldats,  vos  ouvriers,  vos  travailleurs,  et  c 
vont  se  rajeunir  et  se  retremper  tour  à  tour,  comn 
dans  leur  élément  primitif,  toutes  les  autres  cbssesc 
b  société,  pour  en  ressortir  de  nouveau  par  une  rot 
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ion  éternelle,  sans  autre  privilège  que  le  travail,  la 

probité,  le  talent. 

a  En  un  mot,  par  démocratie  nous  entendons  nation, 

nation  une,  indivisible,  complète.  Le  reste  ne  serait 

qu'une  réaction  momentanée  et  funeste,  comme  celle 
des  premières  années  après  89  ;  un  déplacement  du 
despotisme  et  non  pas  la  liberté  ;  le  despotisme  en  bas 
au  lieu  d'être  en  haut.  Nous  n'en  voulons  ni  en  haut, 
ni  en  bas,  ni  au  milieu.  Le  droit  partout,  la  liberté 
pour  tous ,  voilà  pour  nous  la  démocratie  !  voilà  le 
peuple.  » 
L  orateur  ajouta  : 

«  La  démocratie,  c'est  Tunité!  La  révolution  ,  c'est 
l'unité!  Le  vrai  libéralisme,  c'est  l'unité,  la  fusion 
des  conditions ,  des  castes,  des  professions  en  une 
seule  et  compacte  individualité  nationale  ! 

«  Voilà  ce  que  veut  la  France,  même  à  son  insu. 
Voilà  ce  que  ses  divers  gouvernements  s'obstinent,  si 
nialheureusement ,  à  ne  pas  vouloir  !  La  démocratie 
veut  unir,  et  le  pouvoir  veut  diviser  !  Il  le  veut  par  des 
pairies  héréditaires,  qui  ne  seraient  au  fond  que  des 
gouvernements  par  droit  de  naissance  !  Il  le  veut  par 
One  élection  restreinte  aune  véritable  oligarchie  élec- 
torale! Il  lèvent,  parce  qu'il  appelle  un  pays  légal  en 
opposition  avec  un  pays  de  trente  millions  de  citoyens 
lïors  la  loi  élective  !  Il  le  veut  jusque  dans  une  insti- 
tution de  conseillers  privés  qui  s'interposeraient  entre 
les  corps  élus  et  la  couronne  !  Il  le  veut  par  les  for- 
^fications  de  Paris  !  Il  le  veut  par  une  loi  de  régence 
(jtii  dépossède  la  nation  du  droit  inaliénable  de  pour- 
voir à  son  salut  dans  les  interrègnes?  Il  le  veut  enfin 
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par  Tisolement  d'un  trône  qu'il  veut  faire  porter  s 
la  base  étroite  d'une  aristocratie  de  gouvemementi  i 
lieu  de  le  poser,  inébranlable,  sur  la  base  large  d\ 
peuple  organisé  tout  entier!  j» 

Il  n'y  avait  que  trop  de  vérité  dans  ces  récriinb 
dons  éloquentes  et  les  amis  du  gouvernement  i 
Juillet  le  reconnurent  trop  tard.  M.  de  Lamard 
Tut  moins  heureusement  inspiré  lorsqu'il  termina 
harangue  en  ces  termes  : 

ce  Eh  bien  !  ce  que  je  ne  me  proposais  pas  de  vo 
dire,  le  voici  :  c'est  que  la  pensée  démocratique, 
pensée  de  l'unité  des  citoyens  n'est  pas  seulement  u 
pensée  populaire,  mais  qu'elle  est  peut-être  la  sei 
pensée  de  salut  pour  le  gouvernement. 

<K  Nous  sommes  au  lendemain.  Messieurs,  et,  <j 
sait?  nous  sommes  peut-être  à  la  veille  de  ces  joi 
critiques  où  les  nations  ont  besoin  de  toute  leur  éner| 
et  de  toute  leur  unanimité  pour  se  préserver  des  i 
volutions.  Dieu  seul  connaît  le  jour  des  crises,  mais 
temps  est  plus  gros  que  tout  autre  d'inévitables  é\ 
nements.  Supposez,  ce  qui  est  certain,  qu'à  un  m 
ment  (que  Dieu  veuille  écarter  le  plus  possible 
nous)  le  pouvoir,  qui  ne  pousse  pas  de  racines,  pai 
qu'il  n'a  pas  su  choisir  son  sol,  soit  tiraillé,  ébran 
menacé,  déchiré  par  des  crises  d'une  minorité  oi 
geuse  que  toutes  les  ambitions  se  disputeront  ;  | 
une  Fronde  nouvelle  avec  l'élément  populaire  de  pli 
Supposezque  les  puissances  étrangères,  avec  lesqud 
on  n'a  pas  su  nous  constituer  une  seule  alliance,  ai 
lesquelles  nous  ne  sommes  véritablement  qu'entré 
bien  que  dans  ces  derniers  temps  nos  hommes  d'Ët 
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je  rougis  de  le  dire,  n'aient  pas  craint,  eux,  de  faire 
fairedeux  fois  le  mort  à  ce  grand  peuple! 
1  «  Supposez,  dis-je,  que  l'Europe  veuille  profiter 
deces  déchirements  intérieurs  pourregagner  le  terrain 
perdu  par  la  monarchie  en  i83o,  et  que  le  choc  du 
conliaen tanné  coïncide  avec  le  choc  des  partis  en 
France!. p.  Vous  réfléchisse?;!  Eh  bien  !  je  vous  le  de- 
mande, ne  serait-il  pas  trop  heureux  que  Tunion 
entre  nous  tous  fut  cimentée  alors^  et  que  le  même 
esprit  public,  vivifié,  retrempé  dans  des  intérêts,  dans 
deâ  droits  communs,  ralliât  tons  les  citoyens  contre 
kiftctians  dedans,  contre  les  ennemis  dehors,  et  que 
If^pcLiplct  appelé  ainsi  à  exercer  son  intelligence  et  ses 
droits,  connût  d'avance  a  qui  il  peut  se  fier;  quels 
iont ses  défenseurs,  ses  guides,  ses  conseillersj  ses 
dipfs;  quels  sont  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  nour^ 
ïîâsent  dans  leur  cœur  le  plus  de  ce  feu  sacré  qui  al- 
lume le  grand  patriotisme  et  qui  dévore  les  misera- 
Ues  coteries  et  les  petites  factions  ? 

»  Otiij  le  sadut  n'est  que  là,  il  n'y  a  que  les  masses 
i\^se7.  fortes  pour  écraser  les  partis.  Le  temps  des 
nasses  approche,  et  je  m*en  réjouis;  mais  il  faut  que 
leur  avènement  soit  régulier  pour  être  durable,  n 

L'avenir  devait  se  charger  de  démentir  quelques- 
tnps  de  ces  prévisions,  de  justifier  les  autres  ; 
iwais  que  fallait-il  augurer  d'un  pouvoir  dont  il  était 
permis  de  stigmatiser  ainsi  rincurie  ou  rimpuissance? 
tvîdenuuenl  ses  héritiers  en  étaient  déjà  à  frapper 
l^x  portes  et  à  réclamer  ses  dépouilles. 
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XXIX  Kf 

Kt  cependant,  en  dépit  de  ces  avertissements  et 
de  ces  symptômes,  ni  le  gouvernement,  ni  les  con- 
servateurs ne  se  doutaient  des  périls  dont  le 
était  déposé  dans  les  institutions  ou  dans  le» 
cipes  qu'ils  se  faisaient  gloire  de  maintenir.  CesSxfà 
(MI  moins  de  quinze  ans  avaient  été  spectateurs  d 
révolution,  de  quatre  ou  cinq  insurrections  sociiks^ 
et  (]ui  s'étaient  vus  dans  la  nécesssité  de  construifo 
rédiiioo  de  leur  monarchie  %  Tépée  dans  une  maiiiy 
la  truelle  dans  lautre,  »  s'endormaient  après  qud* 
qut^  votc^  de  confiance,  se  croyaient  sûrs  du  lende- 
main, et  tournaient  en  dérision  les  esprits  chagrins 
que  no  rassuraient  ni  les  triomphes  de  tribune,  ni 
U^  majorités  électorales.  Plusieurs  de  leurs  chefs,  il 
faut  h^  dire,  ne  se  faisaient  point  illusion  surledangert 
mais  ils  on  uuVonnaissaient  la  nature.  Au-dessous  dei 
rt^gions  oniciollos,  où  s'exerçait  Tomnipotence  dei 
olassos  moyonnos  et  des  privil^és  censitaires,  ils  tê 
\o\  aient  qu\mo  plèbe  jalouse^  ignorante,  hrutak^ 
onuomio  do  toute  su|Wriorité  sociale,  et  qu'il  falfant 
ot>m|Mrimor  ou  ix^ml^ttre  sans  relâche ,  sous  peine 
d\Hrt^  doln^nlo  p.ir  K^  prolétariat  et  la  révolte.  L'idfe 
tlo  fairt^  dt^  ivuct^ons  au\  éléments  dont  se  com* 
|Hvsiùoul  iN's  UMSSOS  plus  OU  luoins  condamnées  à  l'ilo* 
lismo  lour  |Mr;!iissstit  unedê|4orable  utopie,  une pusil- 
buUuo  \lis|HVMiion  à  nunulitnr  la  popularité  de  mauvib 
rtloi.  iVu\  quirtvUuuiont  \vs  cono»sions,  ceoKp* 
.li^umiout  le  pouxuHr  dcHi  fairv  étaient  fort  otfJ  vus 
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dan» les anticbanihrcs  ministérielles,  dans  les  salons  du 
dtàteau.  On  suspectait  leur  dévouement  à  la  dynastie^ 
on  mettait  en  doute  leur  désintéressement  politique, 
on  leur  reprochait  d'être  des*  ambitieux  déguisés  qui 
I     rfiôisissfïietit  un  ihéme  convenu  pour  miner  les  exis- 
taces  tninistérieltes  et  arriver  à  leur  tour  aux  affaires, 
et  m  ajoutait  qu'une  fois  parvenus  au  pouvoir^  à 
■Aide  de  ces  parades  de  patriotisme  et  de  libéralisme, 
"  îk  seraient  plus  conservateurs,  plus  absolus,  plus  en* 
ûemis  des   concessions  que  ne  rétaient  les  ministres 
fui-mémes  et  leurs    amis.  Et,  chose  étrange,    sauf 
fiuelijiies  exceptions  rares   et   honorables,   on  avait 
wisoo  de  les  juger  avec  cette  sévérité  et  cette  dé- 
' fiance. 

Quelle  était  cependant  la  situation?  Alors  que  les 
conservateurs  se  refusaient,  les  uns  aux  concessions, 
featitresàla  lutte,  unetransformation  sociale  s'a  nnon- 
Çtif  comme  inévitable,  et  les  hommes  intelligents  plaî- 
ient  le  pouvoir  d'être  confié  à  des  gens  dont  les 
illes  se  fermaient  volontairement  aux  avertisse- 
ïttents  les  plus  graves,  dont  les  regards  avaient  cessé 
dtludier  le  travail  social  pour  n'envisager  que  les 
douce«  émotions  d  une  situation  victorieuse.  Dans 
k  dernières  couches  de  la  société  de  sourdes  pas- 
sions s*agitaient  sans  règle  et  sans  direction.  La  démo- 
<^lie  montait  à  son  tour  à  Tassant  des  classes  bour- 
gft>ises,  victorieuses  de  raristocratie  privilégiée,  et  le 
dr»[>eau  d'un  89  populaire  se  déroulait  dans  le  loîn- 
**in*  Le  prolétariat,  systématiquement  organisé,  avait 
iworinais  ses  publicistes,  ses  économistes  et  ses  bis- 
Wens,  dont  Tinstruct ion  primaire,  presque  partout 
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dispensée  en  dehors  de  l'influence  religieuse,  disd 
plinait  et  agrandissait  chaque  jour  l'auditoire.  GeUi 
formidable  école  ajouterait  bientôt,  à  la  force  maté 
rielle  dont  elle  disposait,  la  puissance  que  donnei 
des  théories  mises  au  service  des  passions.  Des  ptù 
blêmes  capitaux  se  posaient  de  toutes  paris,  pendu 
que  la  concurrence  des  intérêts  matériels  acicunuihi 
des  embarras  devant  lesquels  le  gouvernement  gardai 
une  discrète  neutralité.  La  production  et  Tindustnl 
en  proie  à  des  tiraillements  intérieurs  en  même  temp 
qu'à  des  efforts  désordonnés,  réclamaient  à  grands  cri 
l'intervention  du  pouvoir,  qui  semblait  fuir  avec  effira 
cette  tâche  redoutable.  Cependant  le  culte  des  intéril 
matériels,  prêché  avec  chaleur,  déterminait  dans  dl 
régions  plus  élevées  les  seuls  résultats  qu'on  en  pil 
attendre.  Touteslessourcesdu  dévouement  tarissaifinl 
et  l'honneur  parlait  une  langue  qui  n'était  plus  coin 
prise.  L'égolsme  avait  cessé  d'être  un  vice  pour  deffi 
nirun  système,  et  le  pouvoir  était  condamné  à  suîw 
avec  une  sorte  de  joie  le  progrès  général  de  cet  abaîf 
sèment,  parce  qu'il  désarmait  quelques  inimitiés  et  qui 
la  corruption  énervait  le^  haines.  C'était  chose  tawj 
pour  légitime  de  défendre  l'autorité  lorsqu'on  l'explûi 
tait,  de  l'attaquer  lorsqu'on  n'y  participait  point.  JJ0 
coalition  triomphante  avait  consacré  ledroitdenétl^ 
ministériel  que  lorsqu'on  est  ministre  et  gouve  ne 
mental  que  lorsqu'on  touche  ai^  gouvernement.  Cec 
semblait  passer  à  l'état  d'axiome,  même  chez  les  hou 
mes  les  plus  honnêtes.  Et  commuent  n'en  devait-dl  pi 
être  ainsi?  Que  représentait  en  effetie pouvoir?  Qudli 
oeuvre  poursuivait-il  que  n'accompliraient  aussi  ïAt 
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d*autres  io^truments?  Comment  avait-on  prêche 
l'abnégation?  A  qui  avait-on  le  droit  d'imposer  des 
sacrifices?  Tels  étaient  le  peu  d'autorité  des  hommes, 
Vobscwité  des  choses  et  la  faiblesse  générale  des 
BMEorsi  qu'au  milieu  de  ce  scepticisme  iounense  des 
intàréts  privés  dirigeaient  les  actes  sans  violenter  les 
Qumàbotes^  et  que  la  stratégie  avait  officiellement 
débènék:  politique.   ^ 

Qu'aurait  dû  faire  un  gouvernement  intellig^t  et 
GOQservateur  pour  conjurer  les  difficultés  de  oette  si- 
tuation et  les  difficultés  bien  autrement  sérieuses  que 
ini  réservait .  l'avenir ?r  Mous  ne  craignons  pas  de  i^ 
dure;  au  lieu  de  se  fhire  illusion  sur  la  force  factice 
ffm  procurent  des  succès  oratoires  et  des  votes  parle- 
Udtaires,  il  serait  allé  au  fond  de  toutes  les  questions 
capitales  pour  les  étudier  etlesirésoudre^Loin^de  les 
étouffer  dans  une  systématique  indifférence,;  il  n'aur- 
M  pas  reavoyé  à  d'autres  le  soin  de  satis&ire  paci- 
%iement  aux  besoins  sociaux,  fallut-il  associer  la 
onUon  elle-même  à  ce  grand  travail  et  s'appuyer  sur  le 
pays  plus  encore  que  sur  des  fictions  constitutionnelle^ 
fueles  peuples  ne  prenned)  jamais  au  sérieu».  Osons 
le  direl  11  aurait  fait  appel  à  l'élénient  religieux  pour 
neutraliser,  dans  la  limite  du  possible,  les  {doctrines 
qui  menaçaient  la  société.tôut  entière,  et  pour  mettre 
les  générations  en  mesure  de  supporter  sans  péril  un 
^me  d'excitations  continuelles  et  d'aspirationsi  dé- 
^raatcs- 
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Ouclques  incidents  signalèrent  cette  année  et  l'his- 
loirtMloit  en  faire  mention.  Le  8  février  un  tremble- 
ment tle  terre  eut  lieu  à  la  Guadeloupe  et  détruisit 
Jo  fond  en  comble  l'importante  ville  de  la  Pointe-à- 
Ihtre;  tous  les  autres  quartiers  de  la  colonie  furent 
désolés  par  le  même  désastre  et  le  nombre  des  morts 
dépassa  toute  évaluation.  Ce  qu'épargna  le  tremble- 
ment de  terre  à  la  Pointe-à-Pitre  fut  détruit  par  ua 
autre  fléau,  le  feu.  D'immenses  secours  recueillis  par 
la  métropole  atténuèrent  sans  doute  les  souffrances 
causées  aux    habitants  de  la  Guadeloupe  par  cette 
calamité,  mais  on  avait  peu  d'exemples  d'un  pareil 
sinistre.  Dans  l'Europe  entière  on  recueillit  des  of- 
frandes destinées  à  venir  en  aide  aux  victimes. 

Au  mois  de  mai  on  inaugura  les  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  et  à  Orléans.  Depuis  lors  ces  deux 
voies  ont  à  peine  été  considérées  comme  des  têtes  de 
ligne  et  la  vapeur  a  mis  en  communication  directe 
Paris  et  toutes  les  capitales  du  continent.  Alors  h 
construction  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et 
à  Rouen  fut  envisagée  comme  deux  glorieuses  con- 
quêtes de  l'industrie  humaine,  comme  un  progrès  inat* 
tendu  et  inespéré. 

Au  mois  de  septembre  Sa  Majesté  la  reine  d'An- 
gleterre vint  à  Eu  visiter  le  roi  Louis -Philippe.  Cet 
événement,  qui  combla  de  joie  la  famille  d'Orléans, 
fut  diversement  apprécié  par  l'opinion.  Les  feuilles 
dynastiques  en  firent  l'objet  de  pompeux  dithyram- 
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bes,  comme  si  désorinais  se  trouvaient  conjurés  tous 
les  dangers  du  présent  et  de  l'avenir  ;  les  journaux 
républicains  affectèrent  de  dédaigner  ce  qu'ils  appe- 
hient,  dans  leur  style,  une  vaine  parade  monarchique. 
En  général,  par  le  soin  que  prit  la  reine  d'Angleterre 
de  ne  point  venir  à  Paris  et  de  borner  sa  visite  à  un 
sgour  dans  une  résidence  royale  de  Normandie,  on 
attribua,  non  sans  raison,  au  voyage  de  Sa  Majesté 
Victoria,  le  caractère  d'une  marque  de  politesse  sym- 
pathique donnée  au  roi  des  Français  et  non  à  la 
Fnoce. 

Les  journaux  de  Paris  et  de  Londres  s'entretenaient 
encore  de  cette  excursion  royale  lorsqu'on  apprit  que 
H.  le  comte  de  Chambord,  alors  âgé  de  vingt-trois 
ms,  allait  se  rendre  en  Angleterre.  Ce  voyage  ne  pou- 
tiit  avoir  qu'un  but  politique;  il  fallait,  à  la  faveur 
les  lois  libérales  ,  dont  jouit  la  Grande-Bretagne, 
iontrer  de  près  à  la  France  l'héritier  de  Char- 
ci  X  et  de  Henri  IV.  En  vertu  de  leur  principe,  les 
pviisans  du  jeune  prince  voyaient  en  lui  le  vrai 
!m,  le  Roi  Très-Chrétien,  et  aucun  d'eux  ne  pouvait 
^iisentir  à  savoir  le  petit -fils  de  saint  Louis  à  nos 
portes  sans  aspirer  à  lui  rendre  hommage.  Le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  ne  pouvait  mettre  obs- 
^  à  ces  démonstrations  d'une  fidélité  dont  il  sur- 
veillait le  ralentissement  ou  les  progrès.  On  ne  refusa 
le  passe -port  à  personne.  Habitués  à  saisir  tous  les 
réiextes  pour  causer  un  peu  de  déplaisir  à  la  dynas- 
e  de  Juillet,  les  organes  du  parti  légitimiste  firent 
ipd  à  leurs  adhérents  et  stimulèrent  les  jeunes  no- 
es  endormis  dans  leurs  châteaux  ou  fatigués  des 
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plaisirs  de  b  cfaasie  dliirer.  Od  6t  dn  pîkjimyé 
BdeniTe-Sqoare  une  affaire  de  dérooemml  on  é 
faaote  coBTenance;  on  recueillit  des  fonds  pour  sob 
venir  aox  frais  de  Tovase  des  pavsans  eC  des  ooTricK 
on  «oqIuI  que  toutes  les  classes  fussent  rqpréseatéi 
cbns  les  salons  de  Henri  \\  et  plusieurs  mîliicfs  de  ^ 
siteurs,  de  tout  rang  et  de  tout  âge.  se  rendira 
auprès  du  royal  compétiteur  de  Lonîs-Pliili|fi 
Panmi  eux  on  remarqua  sans  étonnement  M.  d 
Chateaubriand,  qui  devait  sans  douteétre  mieux  éoQfll 
des  Bourbons  exilés  qu'il  n'avait  pu  Tétre  des  Boa 
bons  encore  placés  sot  le  trône.  Le  onlbenr  pari 
avec  soldes  enseignements. 

Il  en  porte  de  très-sérieux,  mais  on  s^obstine  ord 
oairement  à  ne  pas  les  suivre.  Les  dynasties,  M 
fois  exdnes  de  leur  royaume  par  trois  révolutions^  i 
cantonnent  dans  leurs  idées  favorites  et  ne  s*en  prei 
nent  qu'au  hasard,  à  la  revente  ou  à  des  acddai 
isolés,  de  leurs  chutes  successives.  La  pensée  ne  la 
vient  pas  de  se  demander  à  elles-mêmes  si,  pareMf 
tion,  elles  ne  se  seraient  pas  trompé,  si  elles  n'<«i 
raient  jamais  fait  fausse  route.  Les  hommes  d*Ett 
dépossédés  du  pouvoir,  vaincus,  relégués  dans  l'eiil 
dans  Tobscurité,  dans  la  retraite,  protestant  contrektf 
siècle,  ne  sentent  en  rien  fléchir  leur  orgueil,  persis 
tent  à  se  croire  dans  le  vrai,  et  assistent  avec  une  i> 
niteuse  impassibilité  à  la  ruine  de  leur  système  etd 
leur  fortune.  Que  voulez- vous?  De  si  glorieuses  intd 
ligences  ne  s'égarent  pas,  et  la  terre  tourne,  endé^ 
des  sentences  d'une  justice  ignorante  :  E  pur  si  nrnO^ 
Les  légitimistes  et  leur  jeune  maître,  dans  les  saltf 
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de  Bels^ve-Square,   n'avaient  rien  à  ménager j  rien 
à  craindre.  M.  de  Chateaubriand  n'eut  pas  le  niauyais 

»gûiîtde  rappeler  que  durant  six  ans  le  gouvernement 
ée  Charles  X  avait  voulu  voir  en  lui  un  faux  libéral, 
onâmbitieux  vulgaire.  M,  delà  Rochejacquelein parlai 
des  droits  des  natJOïi&  et  des  conditions  dans  lesquel* 
les  devait  être  placée  toute  royauté  moderne  ;  on  Tac- 
cueillit  avec  déplaisir;  mais  on  fit  «ne  réception  cor- 
diale aux  fidèles  des  «  provinces  de  Normandie  et  do 
Bretegne,  ^  qui  venaient  saluer  le  roi  quand  même.  Ce* 
,     pendant,  qiieux  éclairé  que  beaucoup  de  ses  iidèieSf 
■il/le  comte  de  CHambord  évita  de  Froisser  les  sijsc0pi# 
'     tibiiités  libérales  dont  M-  de  Chateaubriand  semblait 
l     encore  être  l'expression*    h,  J'aime  la  France,  dit-iJ, 
1    prce  qu'elle  est  ma  patrie ,  cl,  si  jamais  mes  pensée 
l    se  sont  arrêtées  sur  la  trône  de  mes  ancêtres^  ce  n'é^ 
Bbit  que  dans  TesjKiir  d'avoir  occasion  de  servir  mon 
■     pays  Evec  les  principes  et  lès  sentiments  si  giorieuser 
ment  proclamés  par  M*  de  Chate-aubriand,  et  qui  peu- 
vent compter  encore  sur  tant  et  de  si  nobles  drfea- 
seiirs  dans  notre  terre  natale.  »  Ce  n'était  s'engager 
qu'à  demi  et  d'une  manière  vague.  La  déclaration  de 
Saint-Ouen^  formulée  par  Louis  XVIIl,  était  bien  au- 
tmnieût  explicite. 

La  reine  d'Angleterre,  qui  dans  une  circonstance 
récente  avait  consenti  à  recevoir  Espartéro,  le  repré- 
sentant de  la  révolution  espagnole,  ne  savait  comment 
repousser  la  visite  du  comte  de  Clianibord  ;  elle  au- 
bien  voulu  accueillir  honorablement  le  dernier 
jeton  de  tant   de  rois^  mais  le  gouvernement  de 
[JuispFliilippe  insistait  vivcmeul  pour  qu'on  s*abs- 
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tint  d'accorder  au  jeune  prince  un  pareil  témoignage 
de  déférence.  Le  roi  des  Belges,  doué  d'une  sagesse 
et  d'une  prudence  presque  proverbiales,  fut  consulté 
de  part  et  d'autre.  Léopold  intervint  pour  que  Sa  Ma* 
jesté  Victoria  l'*  ne  reçût  pas  M.  le  comte  de  Cham- 
bord  et  son  avis  prévalut.  Rassuré  sur  les  dispositions 
de  Saint-James,  le  roi  des  Français  envoya  à  Lx>ndfes 
M.  le  duc  de  Nemours.  Le  prince  pouvait  compter  sur 
une  réception  officielle,  ce  qui  faisait  déjà   un  con- 
traste en  faveur  de  la  royauté  de  Juiljet,  un  double 
triomphe  par  l'empressement  d'un  côté,  par  la  froi* 
deur  de  l'autre.  Mais  si,  dans  les  régions  administra- 
tives de  la  Grande-Bretagne,     tous  les  hommages 
étaient  concentrés  sur  la  branche  cadette,  la  haute 
aristocratie  offrait  au  chef  de  la  branche  atnée  de 
fastueuses  compensations,  en  l'appelant  à  ses  châ- 
teaux, à  ses  chasses,  à  ses  festins,  en  l'environnant 
de  tous  les  égards  réservés  aux  têtes  couronnées.  Le 
gouvernement  de  Louis- Philippe  se  vengea  de  cesdé- 
monstrations  en  prescrivant  à  ses  ambassadeurs  et  à 
ses  agents  diplomatiques,  accrédités  près  les  difTéren- 
tes  cours  européennes,  de  surveiller  à  l'avenir  les  dé- 
marches de  M.  le  comte  de  Chambord  et  de  ne  tolérer, 
delà  part  des  autres  gouvernements,  aucune  marque 
extérieure  de  sympathie  donnée  à  ce  prince  qui  pût 
être  de  nature  à  le  grandir  ou  à  l'encourager  comme     i 
prétendant.  Plus  tard,  ainsi  qu'on  le  verra,  l'incident 
de  Belgrave-Square  fut  l'objet  de  discussions  parle* 
mentaires  dont  lapreté  et  la  violence  contribuèrent 
à  aigrir  les  esprits  et  à  rendre  plus  profondes  IttK^  j| 
gnes  qui  séparaient  les  partis  en  France. 
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même  année  (i843),  deux  alliances  matri« 
[dirent  au  dehors  ou  consolidèrent  les 
ues  delà  France.  Madame  la  princesse 
^  ille  du  roi  des  Français,  fut  unie,  le  20 

prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg,  et  M.  le 
j  de  Joinville  épousa  dona  Francesca,  (ille  de 
-u  don  Pedro  I",  empereur  du  Brésil,  et  de  feu  Tar- 
(Aiduchesse  d'Autriche,  sœur  de  l'empereur  Ferdi- 
nand. Cette  dernière  alliance  permettait  d'espérer  que 
l'influence  de  la  France  s'accroîtrait  de  jour  en  jour  au 
Brésil  et  dans  les  principales  contrées  de  TAmérique 
méridionale. 

XXXI 

En  Algérie,  et  depuis  deux  ans,  la  guerre  avait  un 
ispect  favorable.  L'ennemi,  qui  avait  naguère  montré 
tint  d'audace,  était  partout  repoussé  ;  les  tribus  hosti- 
les étaient  rejetées  au  cœur  même  de  leur  pays.  Quel- 
(piesHines  avaient  opéré  leur  soumission  ;  l'armée  fran- 
{ttse  tenait  les  autres  en  échec  ou  les  pressait  avec 
udeur.  La  plus  grande  activité  régnait  sur  tous  les 
points.  La  foi  de  beaucoup  de  tribus  encore  fidèles  à 
l'émir  était  considérablement  ébranlée;  il  ne  fallait  que 
quelques  actions  décisives  pour  les  détacher  de  sa 
«anse;  de  ce  nombre  étaient  les  tribus  des  Béni-Chou- 
gran,  des  Béni-Hamer,  des  Hachem,  des  Béni-Mé- 
féanine,  qui,  en  effet,  reconnurent  bientôt  la  domi- 
Wion  française.  Plusieurs  razzias  opérées  avec  suc- 
^  pkisîeurs  combats,  et  particulièrement  celui  de 
f,  où  Abd-el-Kader  fut  défait,  ne  furent 
[ers  à  ces  soumissions.  L'effet  moral  dé 
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tint  d'accorder  au  jeune  prince  un  pareil  téoioigiia^ 
de  dëfërence.  Le  roi  des  Belges,  doué  d'une  sagenir 
et  d'une  prudence  presque  proverbiales,  fut  consulta 
de  part  et  d'autre.  Lëopold  intervint  pour  que  Sa  Ht» 
jeste  Victoria  I'^  ne  reçut  pas  M.  le  comte  de  Cbaoi* 
bord  et  son  avis  prévalut.  Rassuré  sur  lesdispofiilioo» 
de  Saint- James,  le  roi  des  Français  envoya  à  Londfe» 
M.  le  duc  de  Nemours.  Le  prince  pouvait  compter  siv 
une  réception  officielle,  ce  qui  faisait  déjà  un  cou* 
traste  en  faveur  de  la  royauté  de  Juillet,  un  dooU» 
triomphe  par  l'empressement  d'un  côté,  par  la  froi-» 
deur  de  l'autre.  Mais  si,  dans  les  régions  administn^ 
tives  de  la  Grande-Bretagne,     tous  les  honmiages 
étaient  concentrés  sur  la  branche  cadette,  la  haute 
aristocratie  offrait  au  chef  de  la  branche  atnée  de 
fastueuses  compensations,  en  l'appelant  à  ses  châ- 
teaux, à  ses  chasses,  à  ses  festins,  en  l'environnaot 
de  tous  les  égards  réservés  aux  têtes  couronnées.  Le 
gouvernement  de  Louis- Philippe  se  vengea  de  ces  dé* 
monstrations  en  prescrivant  à  ses  ambassadeurs  et  t 
ses  agents  diplomatiques,  accrédités  près  les  difTéren- 
tes  cours  européennes,  de  surveiller  à  l'avenir  les  dé- 
marches de  M.  le  comte  de  Chambord  et  de  ne  tolérer, 
delà  part  des  autres  gouvernements,  aucune  marque 
extérieure  de  sympathie  donnée  à  ce  prince  qui  pùl 
être  de  nature  à  le  grandir  on  à  l'encourager  comme 
prétendant.  Plus  tard,  ainsi  qu'on  le  verra,  l'incident 
de  Belgrave-Square  fut  Tobjet  de  discussions  parle- 
mentaires dont  l'âpreté  et  la  violence  contribuèreflt 
à  aigrir  les  esprits  et  à  rendre  plus  profondes  Je»!'' 
gnes  qui  séparaient  les  partis  en  France. 
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En  cette  même  année  (i843)j  deux  alliances  matrU 

moniales  étendirent  au  dehors  ou  consolidèrent  les 

relations  politiques  de  la  France.  Madame  la  princesse 

Clémentine^  fîUe  du  roi  des  Françiiis,  fut  unie,  le  30 

ivril,  an  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg,  et  M,  le 

prince  de  Joln  ville  épousa  dona  Francesca,    fdJe  de 

feu  don  Pedro  I",  empereur  du  Brésil,  et  de  feu  Tar- 

chiduchesse  d'Autriche,  sœur  de  Tempereur  Ferdi- 

aaud^Cetle dernière  alliance  permettait  d*espérer  que 

iinnuencedela  France  s'accroîlrait  de  jour  en  jour  au 

Brésil  et  dans  les  principales  contrées  de  T Amérique 

méridionale* 

XXXI 

En  Algérie^  et  depuis  deux  ans,  la  guerre  avait  un 
iê[iect  favorable.  L'ennemi,  qui  avait  naguère  montré 
tant  d  audace,  était  partout  repoussé;  les  tribus  hosli- 
lliétaient  rejetées  au  cœur  même  de  leur  pays.  Quel- 
ties-unes  avaient  opéré  leur  soumission  ;  Tarmée  fran- 
m  tenait  les  autres  en  échec  ou  les  pressait  avec 
ardeur.  La  plus  grande  activité  régnait  sur  tous  les 
Joints.  La  foi  de  beaucoup  de  tribus  encore  fidèles  a 
If'mir  élail  considérablement  ébranlée  ;  il  ne  fallait  que 
quelques  actions  décisives  pour  les  détacher  de  sa 
ausp;  de  ce  nombre  étaient  les  tribus  desBéni-(]hou- 
b'ïaii,  des  Uéni-Ilamer,  des  Hachem,  des  Béni-Mé- 
ittEiine,  qui,  en  effet,  reconnurent  bientôt  la  domi- 
ïialion  française^  Plusieurs  razzias  opérées  avec  suc- 
^^.  plusieurs  combats,  et  particulièrement  celui  de 
^Uksessef,  oii  Abd-e!-Kader  fut  défait,  ne  furent 
l^^itrangei^  a  ces  soumissions.  L'effet  moral  de 
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ces  succès  obtenus  par  Tannée  française,  sans  cm 
entretenu  et  augmenté  par  de  nouveaux  succès,  seié 
oandit  parmi  beaucoup  d'autres  tribus,  qui  fiMi 
réduites  à  la  m^e  nécessité  que  les  précédentei 
Les  Mouzaia,  puissante  population,  les  Béni-Sala,  h 
Béni-Messaoud,  les  Soumata,  les  Béni-Menad,  k 
Qiénoua  et  la  grande  famille  des  Adjoutes,.  ^ 
avaient  longtemps  opposé  une  vive  résistance,  «IM 
donnèrent  la  fortune  de  Témir. 

Beaucoup  d'autres  peuplades  moinsimportaoAesiin 
tèrentleur  conduite.  Ainsi i'aiilorité  d'Abd-el-Kadi 
éprouvait  de  graves  échecs,  et  le  prestige  de.sa  ctm 
commençait  à  s'évanouir.  Cependant  ce  chef  intn 
pide  trouvait  dans  son  activité  des  ressources  toi 
jours  prêtes  et  semblait  redoubler  d'énei^e a, meâŒ 
que  ses  alliés  le  délaissaient . 
'  £n  présence  d'une  telle  situation  les  pensées  i 
colonisation  devaient  préooottper  les  esprits  phi^»i 
vement  que  jamais;  divers  projets  furent  soumis  i 
gouvernement  par  des  publicistes;  des  économisi 
distingués  étudièrent  la  question  sur  le  terrain  méa 
de  l'Algérie  et  livrèrent  à  la  presse  le  résultat  4 
leurs  observations  ;  des  généraux  de  l'armée  d'Aff 
que,  et  particulièrement  le  gouverneur  général,  ipr 
fitèrent  des  instants  que  leur  laissait  la  guerre  poi 
donner  une  grande  publicité  à  leurs  idées  sur  lesb 
soins  présents  et  sur  l'avenir  de  la  colonie.  Le  gouve 
nement,  de  son  côté,  sans  paraître  décidé  à  adqpt 
un  système  définitif  de  colonisation,  n'en  crut  p 
moins  devoir  nommer  une  commission  à  l'effet  d'O 
miner  les  affaires  d'Algérie  et  de  se  rendre.  çcNBfi 
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[lies  mesures  à  prendre,  La  confiance  des  colons  allait 

'croissant;  I<^s  capirau3^  eux* mêmes  craignaient  moins 

de  se  montrer  sur  le  sol  algérien;  suivant  Texpres- 

Htoion  du  général  Bugeaud,    Tactivité  commerciale  se 

fatiuva    quintuplée  en  quelques   mois»  Deux  choses 

étaient  regardées  comme  indispensables    ponr  ins» 

pirer  aux  populations  la  sécurité  et  la  confiance,  et 

pour  donner  une  puissante  impulsion  aux  travaux  de 

eolooisation  :  c'était  1  adoption  d'un  plan  définitif  par 

Je  jfoiivernement  et  rentière  soumission   de  l*émir. 

Beaucoup  pensaient  qu'une  simple  détermination  du 

gonvernement  suffirait  pour  imprimer  un  grand  élan 

■  à  la  colonisation ,  mais  il  était  à  peu  près  unantrne- 

Binent  reconnu  qu'une  occupation  restreinte  ne  pou- 

"  tait  s'exécuter  sur  de  grandes  proportions   qu'après 

la  conquête  et  la  pacification  entière  du  pays   entre 

la  iMéditerranée  et  le  désert, 

XXXII 

Siir  ces  entrefaites  la  campagne  de  1 843  fut  signalée, 
m  Aigrie,  par  un  événement  heureux*  L'infatigable 
AM-el-Kader  avait  recommencé  les  hostilités.  Jus- 
qij  alors  le  désert  avait  été  pour  lui  une  véritable 
pbce  forte,  lui  servant  de  refuge  lorsqu'il  était  serré 
de  trop  près,  et  de  laquelle  ensuite  il  s'élançait,  avec 
uoe  efTra vante  rapidité,  pour  désoler  les  tribus  sou- 
mesy  dès  que  nos  troupes  étaient  rentrées  dans  leurs 
f  «antonnements.  C'était  derrière  ces  remparts  de  sable 
qîi*il  avait  établi  sa  smala,  ville  de  tentes  que  les 
clitineaux  emportaient  ça  et  là  suivant  les  nécessités 
d€  la  guerre. 
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La  smala  de  Témir  renfermait  sa  famille,  celles  de 
ses  principaux  officiers,  les  agents  militaires  de  so& 
gouvernement  ;  c'était  pour  lui  une  cité  flottante,  et 
qui  lui. servait  à  remplacer  toutes  les  localités  fixes 
qu'il  avait  perdues.  Le  gouverneur  songea  naturelle* 
ment  à  détruire  cette  ville  ambulante,  ce  centre  de 
gouvernement  de  l'émir,  et  ce  fut  au  duc  d'Âumal^ 
qu'il  en  confia  la  mission.  Le  lo  mai  il  quitta  Bo* 
ghar,  après  y  avoir  établi  des  magasins,  pour  en 
faire  une  base  d'opérations  dans  la  course  aventureuse 
qu'il  allait  entreprendre  à  travers  une  mer  de  sabk 
où  il  n'y  avait  aucune  ressource  à  espérer.  Avec  lui 
se  trouvait  le  colonel  Yusuf,  ce  vaillant  chef  arabe 
qui  avait  si  intimement  associé  sa  fortune  à  la  nôtre 
etqui  était  animé  de  la  haine  la  plus  implacable  contre 
l'émir. 

Le  général  Lamoricière  avait,  en  outre,  reçu  l'or* 
dre  de  s'avancer  aussi  vers  le  sud  et  d'opérer  à  l'ouest 
du  prince.  On  savait  que  la  smala  était  alors  aux  en- 
virons de  Gougilah,  et,  par  une  marche  de  nuit,  cette 
ville  fut  cernée  sans  qu'aucun  habitant  put  s'échap- 
per ;  là  on  apprit  d'une  manière  positive  que  la  smaU 
était  campée  à  quinze  lieues  au  sud-ouest,  dans  un 
site  nommé  Oussek-ou-Rekai.  Dans  la  nuit  du  i4 
au  1 5  la  colonne  décampa  sans  bruit  de  Gougilah  et 
se  dirigea  sur  Rekai.  Quelques  prisonniers  arabes  faits 
dans  la  route  nous  apprirent  que  la  smala,  inquiète 
de  l'approche  du  général  Lamoricière,  avait  fait  poui 
l'éviter  un  mouvement  vers  l'est;  on  se  mit  alors  es 
marche  pour  s'en  approcher. 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  le  duc  d'Aumale,  qu 
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elait  à  la  télé  de  la  colonne  agissante,  surprit  quel- 
ques traînards  de  la  smala*  Vers  onze  heures  un 
édaireur  vînt  enfin  tipprendre  que  toutes  les  tentes^ 
aàïées  par  un  pli  de  terrain,  étaient  tranquillement 
dressées  aux  sources  du  ïanguîn,  à  un  quart  de  Heue 
de  notre  colonne.  Le  prince,  à  cette  nouvelle,  se  dé- 
lermina  à  ordonner  im média lement  1  attaque.  Bien 
^uHI  n  eut  sous  la  main  qu'une  partie  de  ses  forces, 
il  jugea  avec  raison  que  le  temps  était  trop  précieux 
(mur  qu  on  h  perdit  en  laissant  à  rinfanterie  et  à  Tar- 
tillerie  le  loisir  de  rejoindre  la  cavalerie*  On  se  battit 
m  contre  dix,  mais  rien  ne  résista  à  la  valeur  de  nos 
braves  soldats  et  à  l'élan  de  leur  jeune  chef;  les  Ara- 
bes furent  accablés,  tués  ou  dispersés,  et  le  camp 
enQenii  tomba  au  pouvoir  de  l'avaut-garde  française. 
Le  roi  écrivit  au  duc  d'Aumale  pour  le  féliciter  de 
sa  brillante  conduite,  «i  Je  t'embrasse,  mon  cher  fils, 
lui  disait-il  dans  cette  lettre,  dans  toute  l'efTusion  de 
mon  coeur^  et  Je  ne  sais  comment  tV\ primer  tout  ce 
(^|ueme  fait  éprouver  ta  brillante  conduite,  et  le  bon- 
heur que  le  Ciel  m*ait  conservé,  après  tant  de  dangers, 
00  fils  tel  que  toi,  » 

Abd-él-Kader  ne  cessa  pas   la  guerre  maigre  des 

défaites  nombreuses  et  récentes;  malgré  la  défection 

simultanée  de  ptusieurs  tribus  amies  il  ne  se  tenait 

pas  pour  vaincu*  Or,  malgré  sa  constance  opiniâtre,  la 

^ciirité  régnait  d'Alger  à  Bogbar  et  de  Oinstantine  à 

riemcen.  La  colonisation  faisait  quelques  progrès,  la 

population  commençait  à  s  accroître  et  des  villages  se 

fondaient;  rarmée  traçait  des  routes  autour  d'Alger, 

H  des  essais  de  culture  donnaient  les  plus  heureux 
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..«.    :tai»  Le  gouvernement  restait  toujours  flot- 
.K^cci»  Jt;s  qu'il  s'agissait  de  se  prononcer  sur 
«^v  Ole  àetiuilif  de  colonisation. 
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.uàiico  salivante  (i844)  ^^  événements  militiini 
«i.u   ou  Afrique  une  physionomie  plus   dédâie 

H  puis  la  prise  delà  smala  Abd-el-Kader  s'était  n» 
i.ii  au  sud-ouest  de  Tiemcen,  vers  la  frontière  h 
\iai\ic.  Du  tond  de  cette  retraite,  où  il  ralliait  les  déhii 
i^-  M'N  li*oupes,  il  épiait  toutes  les  occasions  qui  set* 
iraient  à  lui  dereprendre  les  hostilités  et  de  nous  soi- 
i  itcr  des  ennemis.  Il  entrevit  la  vengeance  et  le  suooà 
U:  jiiur  où,  grâce  à  Thabileté  de  ses  manœuvres,  3 
liUiisit  11  armer  contre  nous  l'empire  du  Maroc,  goa- 
\4*riu*  |Kir  Muley-Abder-Rhaman,  déjà  mai  disposée 
l'i^^urd  de  la  France,  et  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  mal* 
li'ihor  le  sauvage  fanatisme  de  ses  peuples.  Quelque 
iii«!iirlitudes  au  sujet  des  limites  de  nos  possessioDi 
iil^rri(?nnes  fournirent  aux  Marocains  le  prétexte  <k, 
^iirrn;  qu'ils  cherchaient  et  avaient  hâte  de  bitt 
iiiiltre.  Le  3o  mai  i844  un  corps  nombreux  de 
ruvaliers  marocains  franchit  la  Mouilah,  s'avança  stf 
lu  li;iTitoirede  notre  colonie  et  attaqua  le  corps  d'ob* 
rtrrvation  français  qui  gardait  la  frontière.  Le  gé^éd 
ijiiMoricière  refoula  vigoureusement  les  Barbares,  et 
11'  gouvernement  français,  croyant  qu'il  ne  s'agissaft 
qui*  d'un  malentendu  ou  d'une  méprise,  n'altadit  ] 
qiMï  p(Mi  d'iiuporlance  à  cet  incident.  U  demanda  des 
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répartions  qu'il  se  croyait  en  droit  d'attendre,  mais 
les  Marocains  renouvelèrent  bientôt  leurs  attaques,  et 
le  inaréchal  Bugeaud,  gouverneur  de  l' Algérie,  prit  les 
dispositions  militaires  que  les  circonstances  semblaient 
réclamer.  De  son  côté  le  gouvernement  de  Louis* 
Philippe  chargea  le  prince  de  Joinville  de  faire  avec 
ttne  escadre  des  démonstratioDs  navales  sur  les  côtes 
ib  Maroc  et  de  contenir  cet  empire.  L'Angleterre  se 
inonlra  efirayée  et  inquiète;  pour  qu'il  ne  fût  pas 
donné  à  la  France  une  occasion  de  gloire  et  d'agrandis- 
tnnËiitf  elle  s'efforça  d'intervenir  pacifiquement  et  de 
dél^miner  le  Maroc  à  des  soumissions.  Les  Barbares 
feipiirent  de  négocier,  afin  de  gagner  du  temps  et 
de  grossir  leurs  armées,  et  le  nionient  ne  tarda  pas 
i  venir  où  Ion  vit  que  la  querelle  ne  pourrait  plus 
«tre  résolue  que  par  Fépée.  Il  importait  d'agir  avec 
'  Hgueur;  carie  fils  de  l'empereur  du  Maroc,  à  la  tête  de 
■  trente  mille  hommes,  se  portait  contre  le  camp  fran- 
Hfaiâ  et  prétendait  entamer  le  territoire  confié  à  la 
r  prcle  de  notre  drapeau. 

Arrivé  en  vue  des  côtes,  le  prince  de  Joinville  fit 
«onnallreque  les  instructions  dont  il  était  porteur  lui 
preseri valent  de  ne  point  attaquer  et  d'attendre  une  dé* 
dàration  de  guerre.  Le  maréchal  lui  répondit  :  «c  La 
pierre  n'est  pas  déclarée,  mais  elle  existe  de  fait;  tous 
tes  jours  Je  reçois  des  coups  de  fusil  et  j  en  rends, 
as  ce  pays-ci  c'est  toujours  ainsi  que  la  guerre  com- 
mence.;. Vous  avez  carie  blancbe;  agissez  de  votre 
eôté,  j*agirai  du  mien,  » 
Le  prince  de  *loinville  n'était  point    disposé  a  se 
er  sous  la  politique  d'attermoiement  et  de  con- 
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œsbnsqui  était  comme  l'idéal  du  roi  son  père.  Il 
a^-aitàcoeur  de  prouver  au  Maroc  que  la  protection(l€& 
Anghis  ne  préserverait  par  leur  territoire  des  coup^ 
de  la  France,  et  il  désirait  montrer  aux  Anglais  que 
h  France  se  passait  au  besoin  de  leur  permission  pour 
remporter  des  victoires.  Après  avoir  exigé  du  Maroc 
des  satisfactions  qui  ne  lui  furent  point  accordées,  il 
se  porta  versTangeravec  la  division  navale  placée  sous 
ses  ordres.  Le  2  août  était  la  date  à  laquelle  devait  ei- 
pirer  un  ultimatum  notifié  au  nom  de  la  France  aux 
autorités  marocaines.   Aucune  réponse  satisfaisante 
ne  fut  faite  par  l'ennemi.  Le  6  août,  dès  le  matin,  le 
prince  attaqua  les  batteries  de  Tanger.  Les  instruc* 
tioDS  données  au  jeune  amiral  par   le  ministre  de  h 
marine  lui  recommandaient  de  détruire  les  fortifi- 
cations et  d'épargner  la  ville.  A  dix  heures  la  mb^ 
sion  du  prince  était  accomplie  et  les  remparts  de  Tan* 
oer  étaient  en  ruines.  Bientôt  après  la  division  na- 
vale se  porta  vers  Mogador,  ville  maritime  située  à 
l'autre  extrémité  du  Maroc,   et  dont  la  destruction 
devait  porter  à  cet  empire  un  coup  plus  terrible  en* 
core.  Le  mauvais  temps,  pendant  quelques  jours,  re' 
larda  les  opérations  militaires;  enfin,  le  1 5,  le  feu 
commença  et  l'ennemi  répondit  avec  énergie.  En 
quelques  heures,  après  une  lutte  qui  ne  fut  pas  sans 
|)éril,  les  batteries  marocaines  furent  réduites  au  si- 
lence, et  l'île  qui  ferme  l'entrée  de  Mogador  tomba  au 
|>ouvoir  de  nos  marins.  Ce  fut  le  signal  de  la  ruine 
des  fortifications  de  la  ville,  qui  fut  ensuite  pillée  et 
brûlée  par  les  Kabyles  de  l'intérieur. 

Sur  ces  entrefaites  le  maréchal  Bugeaud,  campé  ver^ 
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l'0'ied-lsly,  attendait  la  réponse  des  Marocains,  avec 
lesquelles  des  négociations  étaient  ouvertes.  Les  Bar- 
bares ,  bien  déterminés  à  ne  faire  aucune  concession 
sérieuse  j  appelaient  à  eux  des  renforts  et  cherchaient 
àsoulever  contre  nous  les  tribus  algériennes  de  l'ouest. 
Le  gouverneur,  qui  pénétrait  leurs  desseins  et  ne  vou* 
lait  pas  leur  laisser  le  temps  de  propager  la  révolte 
dans  notre  colonie,  se  détermina  à  prendre  l'initiative. 
A  la  tête  d'un  corps  d'armée  de  douze  mille  hommes, 
français  et  indigènes,  il  marcha  résolument  au-devant 
d'un  ennemi  deux  ou  trois  fois  plus  nombreux.  Ce  fut 
comme  une  bataille  d'Egypte.  L'infanterie  fran- 
çaise, rangée  en  carrés,  vit  tourbillonner  sur  ses  ailes 
une  immense  cavalerie  dont  les  charges  fougueuses 
te  renouvelaient  sans  cesse.  Nos  soldats  furent  d'une 
solidité  à  toute  épreuve  ;  ils  opposèrent  aux  trente 
aille  chevaux  des  Barbares  un  feu  constant  d'artille- 
rie, une  fusillade  bien  soutenue  et  un  triple  rempart 
de  baïonnettes.  Tandis  que  la  cavalerie  marocaine, 
lompueet  découragée  par  cette  résistance  inattendue, 
bésitait  à  recommencer  l'attaque,  dix-neuf  escadrons 
français,  réunissons  les  ordres  du  colonel Tartas ,  se 
précipitèrent  sur  elle  avec  une  ardeur  furieuse  et  dé- 
terminèrent sa  fuite.  Le  colonel  Yusuf  enleva  le  camp 
du  fils  de  l'empereur  du  Maroc  et  s'empara  de  l'ar- 
tillerie des  Barbares;  le  colonel  Morris,  voyant  les  ré- 
serves de  l'ennemi  dirigées  sur  notre  aile  droite,  les 
d)orda  résolument,  les  mit  en  complète  déroute,  et, 
^veccinq  ou  six  cents  chasseurs,  détruisit  et  dispersa 
f  ài  mille  cavaliers  de  la  garde  impériale  de  Muley- 

J^er-Rhaman.  Ainsi  contenu,  vaincu  et  disperse, 
■wr.  coiiTMp.  —  T.  VI.  a 
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Tennemi  se  replia  dans  le  plus  grand  désordre  et  par- 
vint à  se  soustraire  aux  poursuites  de  nos  soldats  en 
se  jetant  dans  un  pays  inexploré  et  tout  sillonné  de 
ravins.  Le  champ  de  bataille  était  couvert  de  nuHis 
et  de  blessés  ;  le  parasol  de  commandement  du  fils  de 
l'empereur,  dix-huit  drapeaux,  un  immense  matériel 
de  munitions,  d'armes  et  de  tentes,  tout  était  tomU 
au  pouvoir  des  Français,  et  les  Barbares  di9  l'Afrique 
septentrionale  reconnaissaient  qu'on  ne  brave  jàmab 
impunément  Tépée  de  la  France. 

XXXIV 

Or  il  importait  à  l'Angleterre  que  la  paix  avec  le 
Maroc  fût  promptement  conclue ,  tant  à  cause  des  in- 
térêts du  commerce  britannique  que  pour  enlèvera 
notre  marine  toute  occasion  nouvelle  de  se  signaler. 
Dominé  par  les  appréhensions  exagérées  d'unconSt 
européen,  le  roi  Louis-Philippev n'avait- pas  moim 
hâte  quie  les  Anglais  d'en  finir  avec  le  prétexte  de  ré« 
criminations  et  dé  guerre  que  la  question  du  Maroc 
semblait  devoir  soulever. 

M.  le  duc  de  Glucksberg  fut  adjoint  au  consul  gé^ 
néral,  M.  de  Nyon,  pour  traiter  de  la  paix,  de  coMert 
avec  Sidi-Boul-Sélam,  le  plénipotentiaire  dé  Yéàf^ 
reur.  du  Maroc.  Les  bases  du  traité,  posées  par  It 
France,  étaient  : 

i""  La  dissolution  des  rassemblements  extraordi* 
naires  de  troupes  marocaines  qui  existaient  sur  notre 
frontière  dans  les  environs  d'Ûuchda  ; 

2^  La  punition  exemplaire  des  auteurs  des  agrès* 
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siens  commises  contre  nos  troupes  depuis  le  3o  mai  ; 

3*  L'exptikion  d'Abd-eUKader  du  territoire  du 
Maroc; 

4*"  ^T^^  délimitation  des  frontières  de  TAlgérie  et 
du  Maroc,  conformément  à  Tétat  de  choses  existant 
et  reconnu  du  Maroc  lui-même  sous  la  domination 
des  Turcs  à  Alger. 

Les  conditions  furent  d*abord  examinées  et  débat- 
tues entre  les  deux  plénipotentiaires  français  et  le 
prince  de  Joinvilie.  Les  principales  clauses  du  traité 
étaient  celles  qui  concernaient  Témir  et  la  délimita- 
tion des  frontières.  MM.  de  Glucksberg  et  de  Nyon 
voulaient  qu'Abd-el-Kader  fût  mis  hors  la  loi.  Le 
prince  demandait  des  termes  plus  précis  ;  mettre  hors 
k  loi  n'avait  aucun  sens  pour  les  Arabes  ;  on  ouvrait 
k  porte  à'des 'interprétations  arbitraires.'  Il  fallait ^  en 
outre 9  selon  lui,  déterminer  les  mesures  àprencfaré 
pour  interner  Témir;  il  fallait,  une  fois  qu'il  serait 
interné,  qu'il  fût  toujOut*$!  accompagné  d'un  agent 
français,  soit  consul,  soit  officier.  Les  deux  diploma- 
ta  ae  réorièi^eiit  ;  aucun  agent  firançàis  ri6  voudrait 
seœpter  le ^ rôle  d'ttddson  Lowe..  La  difficulté  ne  fut 
pas  résolue  ;  oh  dut  ^e  contenter  de  termes  Vagues  et 
de  vagues  promesses. 

Leprince  de  Joinvilie  désirait  que  la  délimitation  des 
territoires  fyt  fixée  dans  le  texte  même  du  traité  ; 
MM.  de  Giticksberg  et  de  Nyon  renvoyaient  la  délimi- 
Mionà  un  traité  sépài^.  Le  prince  insistait,  ce  Pour- 
quoi remettre ,  disait-il ,  ce  qui  peut  être  décidé  de 
&uite?  »  Malgré  sa  vive  opposition  les  diplomates 
l*eniportèr^nt.  ^ 
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Ëolia  le  jeune  amiral  voulait  faire  supporter  à  Te 

wgtt^%xt  du  Maroc  les  frais  de  la  guerre  par  payemei 

Àrhelonnësi  à  condition  qu'on  lui  donnerait  qu 

l^nee  lorsque  Abd-el-Kader  serait  interné.  Lesi 

plomatess'y  opposèrent  vivement  j  disant  qu'on  se 

blerait  payer  l'emprisonnement  de  l'émir  et  qi 

était  indigne  de  la  France  de  mettre  à  prix  la  t^ 

J'uo  ennemi.  Le  véritable  motif ,  toutefois ,  de  le 

f^istance  était  dans  les  instructions   qu'ils  avaic 

i^ues  du  gouvernement,  qui,  voyant  dans  la  questi 

d'argent  le  plus  sérieux  obstacle  au  traité  ,  était  il 

patient  de  ne  point  introduire  dans  les  négociatio 

celte  difficulté  nouvelle.  Le  Journal  des  Débals  rem 

au  roi  Louis-Philippe  le  service  de  dissimuler  cet 

étrange  faiblesse  sous  un  vain  éclat  de  mots.    «  i 

France  y  dit-il ,  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire. 

]>  mot  resta. 

XXXV 

Le  traité,  signé  le  lo  septembre,  fut  accueilli  < 
France  avec  une  surprise  qui  faisait  médiocreme 
honneur  à  cette  œuvre  de  la  diplomatie;  on  se  d 
manda  ce  que  pourrait  devenir  une  convention  ce: 
sentie  avec  des  Barbares,  sans  garanties,  sans  r 
serves,  aux  conditions  oflertes  avant  la  guerre.  Via 
millions  avaient  été  dépensés,  le  sang  de  nossolds 
avait  coulé ,  et  on  contraignait  la  France  à  ne  ter 
compte  ni  des  sacrifices  d'argent,  nidela  mort  desese 
fants.  Avant  même  les  ratifications  on  relirait  la  flott 
on  levait  le  blocus,  on  évacuait  l'ile  de  Mogador.  Il 
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avait  dans  cet  empressement  quelque  chose  de  signi- 
ficatifqiii  irahissaît  la  véritable  penséedu  cabinet  des 
Tuileries.  Ce  n'était  pas  avec  le  Maroc  que  Ton  traî* 
tait,  c'était  avec  TAngleterre;  on  ne  songeait  guère  à 
châtier  le  Maroc  ^  mais  à  satisfaire  TAngleterre,  et 
r Angleterre  eommandati  une  retraite  immédiate»  et 
les  lories  avaient  le  soin  de  s'en  glorifier  hautement» 
Lear  organe  principal ,  le  Times ^  en  faisait  ainsi  part 
an  public  anglais  ;  «  Nos  lecteurs  apprendront  avec 
plaisir  que  Tarrangement  de  la  f fa  ire  a  été  amené  par 
notre  gouvernement,  qui  s*est  servi  de  M,  Bulwer, 
notre  ministre  en  Espagne,  » 

XXXVI 


Sur  des  parages  lointains  on  avait  vu  flotter  le  pa- 
villon de  la  France.  Depuis  quelques  années  le  gou- 
vernement s  était  mis  en  devoir  de  développer  nos 
Ptablissemenls  maritimes  de  FA  trique  occidentaie, 

j*m  le  Sénégal,  au  Gabon,  le  long  du  golfe  de  Guinée. 
En  184 î  il  s^était  emparé  de  Nossi-Béj  et,  Tannée 
Suivante,  de  Mayolte,  Ces  possessions  et  celle  des 
11^  Marquises  avaient  peu  d*importance  par  elles- 
mêmes,  mais  elles  révélaient  une  tendance  à  se  créer 
des  points  d  appui  et  des  lieux  de  relâche  dans  la 

^Polynésie  et  rOcéanie,  et  T Angleterre  commençait 
I  surveiller  avec  inquiétude  de  pareilles  velléités.  Les 

ffoyautés  sauvages  qui  gouvernaient  les  petits  archi- 
K1^  de  la  mer  du  Sud  se  permettaient  de  temps  à 
autre  des  actes  de  violence  envers  nos  missionnaires, 
'*^  attaques  motivaient,  de  la  part  de  nos  marins, 
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Enfin  le  jeune  amiral  voulait  faii 
pereur  du  Maroc  les  frais  de  la  i: 
échelonnés,   à  condition  qu'on 
lance  lorsque  Abd-el-Kader  m 
plomates  s'y  opposèrent  vi veni 

blerait  payer   l'emprisonnen< 

était  indigne  de  la  France  ' 

d'un  ennemi.  Le  véritable  ? 

résistance  était  dans  les  i 

reçues  du  gouvernement,  d 

d'argent  le  plus  sérieux 

patient  de  ne  point  in  h 

cette  difficulté  nouvelU 

au  roi  I^uis-Philippc 

étrange  faiblesse  sou- 

France,  dît-il,  est  a» 

Le  mot  resta. 
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Le  traité,  si^ 
France  avec  w. 
honneur  à  cctL 
manda  ce  qtk 
sentie  avec 
serves,  aux 
millions  n\ 
avait  conl  ' 
compte  îv 
fants.  A- 
on  Icv?" 


i|u  un 

tk\s  réclî 

>»  ssion  à  f< 

lis ,  de  l'arcl 

.  [tendances.  1 

•juquéte  que  I 

anglais,  arbor 

;_:aitre  la  souvera 

.upitaine  de  vaisseï 

.->  iiefi  de  la  Société. 

ukre  ressource  que  d( 

.i"  •.,*ais-Philippe  et  de 

^  ^rAer  encore  ses  sujets 

j^'ix   jous   le  protectora 

..^c  iùrt*ssait  au  roi  ses  p 

^   tioatrait  bien  détermii 

^t  -î  -^t  incident  Tobjet  d'ut 

^.  .'Àt    le  gouvernement  de 

,^,^,^ .  .i  i  vuturvuse  de  nos  marins 

.  >fv?<  .1  M'  créer  des  difficult 

,^    ji  iK.^x'K^sion  plus  ou  moii 

^.^*.>  .*>  -^c*  rOoéanie,  déclara  à 

.*^i      .-ic^i-.lîon  de  désavouer  le 


^TI.  119 

'  essaya  de  tem- 

ii  et  intimidé  par 

vc  nous  à  Londres , 

iiiration  de  guerre,  il 

:Miiiral  Dupetit-Thouars 

'  souleva  en  France  la  plus 

it tondit  la  prochaine  session 

:  Mander  compte  au  roi  et  à 

\doii  de  notre  influence  dans  les 

I ïiont imméritë  infligé  audrapeau 

niant  Tirritation  s'accrut  dans  le 

j>j>nt  que  le  gouvernement  français , 

N oir  renié  le  courage  de  nos  marins, 

.  sous  la  pression  des  menaces  de  l'An- 

c|u  à  accorder  un.e  indemnité  à  l'agent 

.  Ainsi  la  peur  d'une  guerre  avec  les  Anglais 

; ,  aux  yeux  du  gouvernement ,  justifier  toute 

(  i,  comnie  pour  rendre  plus  sensible  encore 

esse  de  cette  transaction ,  des  faits  nouveaux 

it  justifier  les  mesures , prises  contre  ce  même 

rd.  Les  semences  de  révolte  qu'il  avait  laissées 

e  lui  portaient  leurs  fruits.  Au  moment  même 

;ouvernement  de  Juillet  faisait  amende  hono- 

des  dépêches  venant  de  Taïti  annonçaient  que 

igènes  étaient  en  pleine  insurrection.  Dans  les 

rs .  jours  d'avril  des  combats  sanglants  avaient 

3Sy  et,  quoique  la  victoire  de  nos  troupes  eut  été 

fi,,  elle  n'avait  pas  été  obtenue  sans  le  sacri- 

quelques-uns  de  nos  braves.  L'esprit  de  Prit- 

régnait  encore  dans  l'Ile,  et  les  missionnaires 
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protestants  restes  après  lui  prêchaient  la  guerre  sani 
contre  la  domination  française. 

Durant  la  session  de  i844  de  sévères  interpellatioB 
furent  adressées  aux  ministres  au  sujet  de  ce  lamenta 
ble  incident.  MM.  O.  Barrot  et  Lamartine  stigmatisa 
rent  avec  énergie  la  pusillanimité  du  gouvernemeDl 
M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pour  leur  répondre  c 
s'attacha  en  même  temps  à  repousser  les  attaque 
éloquentes  de  M.  Biliault  et  de  M.  Dufaure.  *La  niajo 
rite  eut  compassion  d'une  monarchie  qui  avait  pen 
et  qui  étalait  sous  les  yeux  du  pays  toutes  les  lugubra 
conséquences  d'une  rupture  armée  avec  l'Angietem 
Que  dirons-nous  de  phis?  Elle  s'associa  à  la  peurch 
gouvernement,  et,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  elleao 
cepta  les  faits  qui  venaient  de  s'accomplir  en  Ooéi' 
nie.  La  France  s'indigna  de  ce  vote  et  en  fît  à  jiisb 
titre,  contre  la  dynastie  et  le  ministère,  un  grief  inef* 
façable  ;  elle  en  appela  à  l'avenir  des  hontes  du  pr^ 
sent,  et  la  Providence  entendit  cet  appel. 

XXXVII 

Vers  le  même  temps  le  parti  révolutionnaire  fond 
en  France  un  nouveau  journal,  qui  parut  sous  ce  titre 
la  Réforme;  la  rédaction  en  fut  confîée  à  MM.  Ferdi 
nand  Flocon  et  Beaune,  deux  conspirateurs  émérite 
et,  un  peu  plus  tard,  à  Godefroy  Cavaignac,  l'un  d< 
anciens  rédacteurs  de  la  Tribune.  On  rattacha  à  i 
journal  M.  Ledru-Rollin,  qui  pouvait  faire  en  sa  E 
veur  des  sacrifîces  d'argent.  Vers  le  même  temps 
secte  de  Charles  Fourier  créa  à  Paris  une  nouvel 
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feuille,  dënommée  la  Démocratie  pacifique.  Rédigé 
par  des  utopistes  de  talent  et  de  conviction,  ce  jour- 
nal eut  des  destinées  assez  obscures  jusqu'au  mo- 
ment de  crise  sociale  dont  nous  aurons  à  rendre 
compte,  et  durant  lequel  toutes  les  bannières  des  en- 
oemis  de  Tordre  purent  être  librement  arborées.  Ce 
jour-là  le  journal  de  M.  Victor  Considérant  prit  place 
parmi  les  puissances  intellectuelles  qui  se  partageaient 
la  France;  mais  cette  gloire  fut  courte,  et  elle  disparut 
devant  la  libre  manifestation  du  bon  sens  public. 

Les  journaux  démocratiques  dont  la  fondation  s'o- 
pérait en  1843  ne  devaient  avoir  jusqu'à  la  chute  du 
gouvernement  de  Juillet  qu'une  existence  précaire  et 
assez  obscure;  mais  ils  n'en  devaient  pas  moins  con- 
tribuer à  détruire  lentement  et  sourdement  ce  qui 
Kstait  à  la  dynastie  de  puissance  morale. 

XXXVIII 

Tandis  que  le  travail  de  la  désaffection  et  du  mé- 
pris s'accomplissait  lentement,  en  silence,  d'une  ma- 
nière inaperçue,  le  pays,  replacé  en  apparence  dans 
<ies  conditions  de  stabilité  et  de  durée,  semblait  re- 
prendre de  nouveau  et  en  pleine  sécurité  cette  marche 
pacifique  qui  est  si  favorable  aux  développements 
de  la  vie  sociale  et  matérielle  et  qui  semble   néces- 
saire à  l'équilibre  européen.    Les   intérêts  matériels 
étaient   pleinement   rassurés;  par    contre-coup  les 
usceptibilités  de  Tesprit  public  commençaient  à  se 
^éveiller,  et  le  parti  conservateur  lui-même  se  deman- 
lait  si  le  gouvernement  n'engageait  pas  trop  avant 
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la  France  dans  la  voie  d'une  alliance  dont  ^  dâBpî| 
l'instinct  national.  Sans  doute  le  ministère  du  ^19 oc- 
tobre, en  liant  son  existence  à  celle  de  la  paix,  seqif 
blait  s  être  assure  pour  longtemps  Texercice  du  poip 
voir;  mais,  en  dépit  de  ses  succès  parlementairaf,  il 
devait  s'user  à  son  tour  en  lassant  l'opinion,  en  £roii* 
sant  les  sentiments  vrais  du  pays.  Il  s'abusait  sur  il 
force  réelle  parce  qu'en  avançant  sur  sa  route  4I  ffirT 
contrait  plus  de  défiances  que  de  résistances  ouviertetî 
plus  d'obstacles  cachés  que  d'agressions  hardies,  (dm 
d'antipathie  que  de  colère.  Un  jour  devait  venir  (M 
la  lumière  se  ferait,  où  ce  faux  calme  cesserait  ik 
dissimuler  un  abime,  mais  alorsil  serait  trop  tard* .; 
Les  premiers  travaux  de  la  session  de  i844avaifiiit 
été  marqués  par  un  acte  de  violence  parlençientain. 
On  était  encore  ému,  dans  les  régions  du  pouvoiçi 
des  démonstrations  légitimistes  auxquelles  avaitdonw 
lieu  le  séjour  de  M.  le  comte  de  Chambord  à  Lon- 
dres. Le  discours  de  la  couronne  s'abstint  de  fain 
allusion  à  ce  grave  incident;  la. chambre,  des  Pairs  ] 
fit  allusion,  dans  son  adresse,  en  dirigeant  contfi 
les  pèlerins  de  Belgrave-Square  certaines  parolesr  4 
blâme  qu'ils  trouvèrent  fort  dures.  A  la  chambre  de 
Députés,  lepi'ojet  d'adresse,  rédigé  par  M,  $^Dt-M<f 
deGirardin,  après  avoir  promis  à  la  dynastie  d'Qrléaii 
une  alliance  indissoluble,  un  dévouement  impérîfsi 
ble,  formula  contre  les  députés  qui,  au  mépri»:<i 
leur  serment,  étaient  allés  en  Angleterre  reconnaître  i 
royauté  de  Henri  V,  le  stigmate  de  cette  idée  \  flétri 
sure.  Cette  imputation  semblait  excéder  les  droits  < 
la  majorité.  Était-il  prudent,  était-il  honnête. d'ei 
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ployer  un  pareil  terjqe  à  l'égard  d'un  fait  politique? 
Que  penserait  l'a^venir  de  cette  manifestation  exagé- 
rée de  zèle  à  l'endroit  de  la  monarchie  de  Juillet? 
Qmvenait-il  à  des  hommes  qui  avaient  prêté  et  ou- 
blié tant  de  serments  d'invoquer  avec  tant  d'aigreur 
ji^,  qu'ils  avaient  imposés  à  leurs  adversaires?  Les 
I^itipiistes  firent  entendre  à  la  tribune  de  très-éner- 
giques pisûtestations  et  mirent  la  jpaajorité  au  défi  de 
passer  outre.- 

11  y  eut  des  représailles  de  paroles  et  d'invectives 
fii,  émurent  profondément  les  partis.  On  fouilla 
iàDSt  le  passé  des  hommes  politiques  pour  y  rencog.- 
Irerdes  débris. qu'on  put  leur  jeter  à  la  face.  Los 
%itimistes:  voulurent  dire  ce  que  signifiait  le  sprment 
par  eux  prêté  au  roi  et  à  la  Charte  de  i83p^  Qn  ne 
leur  permitpas  d'aborder  ces  étranges  commentaires, 
QQleur  rappela  qu'un  serment  ne  saurait  avoir  qu'une 
tignification^  claire  et  absolue  et  qui  ne  comporte  au- 
cune arrière-pensée  de\  défection.  Cette  déclaration 
tàt  été  l)elle  et  digne  si  eljie  n'avait  émané  d'hom* 
IK»  qui|  pour  la  pliq^^rt,  a  vaient  j  uré  fidélité  à  plusieurs 
liooarchiesi  et  qui  devaient,  bientôt  après,  prêter  ser- 
ont à  d'autres  souverainetés.  La  discussion  fut  vé- 
béioente^  passionnée,  mais  les  orateurs  manquèrent  en 
^u^ue  sorte  à  la  cause.  Dans  la  discussion  générale 
M.  Berryer  fut  d'une  £aiiblesse  inattendue,  et  de  plus 
il  commit  la  faute  de  remonter  à  la  tribune,  sur  l'in- 
^iUtion  de  M.  Guizot,  pour  y  défaillir  une  seconde 

Îfois.  Dans  la  dicussion  du  paragraphe  le  combat  fut 
QÂeux  soutenu;  M,  Berryer,  cette  fois,  sut  montrer  fort 
^û  que  le  serment  obligeait  les  légitimistes  autant 
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que  les  autres  partis,  mais  pas  davantage ,  la  fidâiti 
du  député  au  roi  étant  également,  subordonnée  i 
la  fidélité  du  roi  à  la  constitution  et  aux  intérêts  deli 
FYance.  M.  de  la  Rochejacquelein  analysa  le  semm 
du  7  août  et  entreprit  de  faire  voir  que  le  sens  n'éi 
était  pas  aussi  étroit  qu'on  voulait  bien  le  prétendre.  1 
était  synallagmatique  ;  il  interdisait  les  conspiratÛM 
la  guerrecivile,  l'opposition  haineuse  et  systématique) 
mais  il  ne  défendait  ni  les  affections,  m  les  regRl|| 
ni  les  souvenirs,  ni  même  les  espérances. 

Jusqu'ici  c'était  une  controverse;  mais  le 
allait  venir.  M.  Guizot  eut  la  malheureuse  inspirai 
de  vouloir  replonger  la  question  dans  l'indéfini  des 
néralités;  il  attaqua  les  voyageurs  de  Londres  sur 
moralité  politique;  ceux-ci  lui  rappelèrent  son 
de  Gand.  Au  fond,  et  de  sang-froid,  les  deux  voyafi 
prêtaient  aux  attaques,  mais  la  hardiesse  de  M.  Goii 
ne  lui  réussit  pas.  La  droite  ayant  jeté  TétincelledÉ 
les  souvenirs  de  Waterloo,  la  gauche  tout  entière  pi 
feu  et  s'empara  du  dialogue  avec  le  voyageur  i 
Gand.  Des  cris  outrageants,  les  appellations  de  Hli 
tre,  d'ami  de  l'étranger,  d'homme  des  réactions  il 
des  cours  prévôtales,  tout  le  vocabulaire  politique 
de  la  gauche,  coupaient  à  chaque  instant  les  parm 
du  ministre  ;  cVtait  comme  une  seule  voix  de  graodii 
tempête  se  brisant  coup  sur  coup  contre  la  tribane; 
cVtait  comme  ce  chœur  des  Euménides  d'Eschjki 
lors<|u 'elles  hurlent  toutes  les  interjections  de  la  vd^ 
geance  contre  le  malheureux  Oreste  qui  a  tué  sa  mèft 
IV  son  coté  le  ministre    était  remarquable  de  fa 
meté,  d'opiniâtreté,  d*insistance  à  répéter  :  J'ai  été 
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Gond!  Mais  ces  qualités  ne  sont  réellement  belles  que 

lorsque  IsC  position  est  parfaitement  claire,  et  M.  Gui- 

lot  n  avait  aucune  gloire  à  tirer  de  sa  présence  àGand 

en  i8i5,  alors  que  les  armées  de  la  coalition  enta- 

nient  une  fois  encore  le  territoire  de   la   patrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  étant  devenue  une  affaire 

de  parti,  la  majorité  se  maintint  forte  et  compacte; 

ellenevoulatuser  ni  de  modération,  ni  de  clémence, 

€tces  mots  :  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables 

manifestations^  fiurent  introduits  dans  l'adresse.  On 

issure  que  le  roi  lui-même  avait  expressément  réclamé 

ce  vole. 

Les  députés  légitimistes,  qui  se  virent  frappés  d'une 
flétrissure  officielle,  donnèrent  immédiatement  leur 
démission  et  furent  tous  réélus.  Ce  grave  incident  ne 
lenrit  qu'à  envenimer  les  haines  et  ne  donna  au  gou- 
"icmement  de  Juillet  aucun  surcroît  de  force.  La  ma- 
jorité avait  usé  de  son  droit  pour  humilier  ses  enne- 
s;  il  y  avait  dans  ce  procédé  quelque  chose  de 
^tal  dont  l'opinion  publique,  il  faut  le  dire,  ne  se 
aoQtra  que  très-médiocrement  émue.  Et  depuis  quand 
icoorde-t-on  aux  vaincus  le  droit  de  se  plaindre? 

XXXIX 


Le  ministère  avait  introduit  dans  le  discours  de  la 
,J  couronne  un  mot  digne  de  quelque  attention  ;  c'était 
Vexpression  d'entente  cordiale  employée  pour  expri- 
i  merles  nouveaux  rapports  du  gouvernement  avec  l'An- 
gleterre. Ce  mot  fut  commenté,  attaqué,  atténué;  il 
lui  resta  peu  de  signification.  Toutefois,  si  peu  qu'il 


t^ 


a 
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signifiât,  il  indiquait  alors  suffisamment  l-intenUon 
de  nous  ramener  au  rôle  de  dupes  que  nous  avions 
joué  avant  i84o.  Selon  le  ministère  Vehtente  àordiak 
se  rapportait  surtout  aux  affaires  de  la  Grèbe  et  de 
l'Espagne  ;  mais  là  aussi  il  cachait  de  tristes  rèalifés. 
En  Grèce  il  y  avait  eu  entente  passagère  sùf'ùn  fittt 
accompli  qu'il  fallait  régulariser,  sur  la  dernière  ré- 
volution et  la  constitution  qui  en  devait  rë^uhéf ': 
cela  était  vrai;  mais  déjà  desnouvelles  réoefttës'noiis 
révélaient  des  difficultés  qui  recommençaient  &  Gdbs- 
tantinople  entre  notre  représentant  et  celui  dePAn*- 
gleterre.  C'est  que  l'entente  cordiale  était  imposable 
dans  la  question  d'Orient,  dont  la  question  grecque 
semblait  devenir,  pour  un  moment,  l'élément  princi- 
pal. Jamais  l'Angleterre  n'avait  voulu,  jamais  die  ne 
pouvait  vouloir  rien  de  définitif  dans  la  MéditeiMiiiè. 
Autrefoiselle  s'était  opposée  à  rémancipatiôngrebqtie  $ 
après  l'émancipation,  elle  s'était  évertuée  à  amoiàdiSt 
le  nouveau  royaume,  dans  son  territoire',    xlâns^^ 
consistance  politique,  dans  les  réfonxres  dètit  il  avait 
besoin.  Autour  de  Malte,  de  Corfou,  des  îles  Ionien*** 
nés,  FAngleterre  ne  voulait  que  des  puissances  cadil' 
ques,  des  États  provisoires,  un  régime  de  faiblesse  et 
de  troubles  ;  assez  de  vie  pour  ne  pas  laisser  prétexte 
d'invasion  aux  Russes,  assez  de  malaise  pour  ne  pou^ 
voir  rivaliser  avec  elle.  C'est  dans  ce  système  qu'elle 
avait  arrêté  les  développements  de  l'Egypte,  qu'elk 
avait  constitué  la  Syrie  en  discorde,  et  qu'elle  consi- 
dérait l'Algérie  même  comme  un  établissement  irré- 
gulier et  provisoire.  Les  intérêts  de  la  France  sur  b 
Méditerranée  réclamaient,  au  contraire,  l'affermissfi- 
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meul,  k  constitution   définitive  et  le  progk^s  même 
maritiaiê  des  nations  voisines,  La  France  avait  seule 
appuyé  famiement  renia ncipation  de  la  Grèce  et  k 
création  de  TEtat  égyptien  ;  elle  était  k  tulrice  natu- 
relle de  cette  partie  des  trois  continents  ;  ses  devoirs, 
I  ses  intérêts  et  sii  loyauté  y  étaient  absolument  incon- 
ciliables avec  les  vues  anglaises,  et  Tentent^  cordiale 
tu  Grèce  ne  pouvait  être  qu'un  mot  vide  de  sens  ou 
un  présage  d  abdication  honteuse, 
^  1!  en  était  de  même  en  Espagne.  L'Espagne  floris- 
sante el  définitivement  constituée  deviendrait  une  puis- 
^wice  maîritime,  coloniale,  politique,  nécessairement 
Pntraîoéedans  la  sphère  française  ;  l'entrée  delà  Médi- 
terranée, qui  ne  tarderait  pas  à  devenir  la  gntnde  route 
du  commerce  des  Indes ^  se  trouvant  resserrée  entre 
rvigérie  et  l'Espagne,  la  possession  des  riches  colonies 
fraises  deviendrait  précaire  et  serait  une  cause  de 
pendauce  pour  k  métropole.  D'ailleurs  TEspagne, 
lue  au  travail,   initiée  à  Tindustrie,  deviendraîl 
vaste    marché  qui  voudrait   se  défendre  contre 
fabrique  anglaise,   et  cet  immense  int^i^t  éconcî* 
e  la  rattaciierait   plus    étroitement   encol*e   à 
us.  Or  Tenteote  cordiale  sur  la  question  espagnole 
était  possible  qu'à   (a  condition    de    sacriHer  ce 
"îiclié  avenir  à  Tavidité  mercantile  des  Angkis,  Ils 
ftoiï»  accordaient  un    Bourbon    pour    époux    d'Isa- 
belle,  mats  ce  Bourbon  ne  devait  pas  être  Français; 
tuais  nous  ne  devions  faire  aucune  opposition  au  traité 
decornmçrce  qu'elle  sollicitait,  qu'Espartéro  lui  avait 
promis,  et  qui  devait  réduire  l'Espagne  au  même  nî- 
:^u  que  le  Portugal.  Elle  nous  laisserait  1  amour* 
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propre  dynastique  et  prendrait  pour  elle  Tinfluence 
punitive  et  le  bénéfice  commercial.  Telle  était  la  vraie 
Mignification  de  l'entente  cordiale  en  Espagne. 
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M.  Guizot,  contraint  par  les  amères  attaques  (fe 
M.  Billault  de  justifier  à  la  tribune  les  affirmations  da 
gouvernement  sur  l'entente  cordiale,  rencontra  o» 
occasions  d'éloquence,  ces  prétextes  de  déclarations 
solennelles  qui  allaient  bien  à  la  nature  de  son  génie. 

a  Messieurs,  dit-il,  voyez  quel  spectacle  nous  donne 
en  ce  moment  le  monde  !  Voyez  deux  nations,  l'Es- 
pagne et  la  Grèce,  travaillant  laborieusement  à  leur 
régénération,  à  se  donner  un   gouvernement  libie 
et  régulier!    Voyez,  au    delà    des  mers,    voyez  un 
monde  nouveau,   dans  l'océan   Pacifique,  s*ouvrant 
à  des   établissements   nouveaux,    français,   anglaiS| 
américains,  espagnols,  n'importe!   Voyez  un  graiid 
continent,  la  Chine,  s'ouvrant  aussi  au  commeroep 
aux  relations  de  tout   l'ancien  monde!  Savez-voui 
à  quoi  ce  spectacle  est  du  ?  Il  est  dû  à  la  bonus 
intelligence,  aux  bons  rapports,  à  l'entente  cordiale 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Supprimez  les  boni 
rapports,  l'entente  cordiale  de  la  France  et  de  l'An* 
gleterre,  et  dites-moi  si  le  monde  offrira  ce  spectaclci 
si  aucun  de  ces  faits  sera  possible  ;  dites-moi  si  vous 
ne  verrez  pas,  en  Espagne,  en  Grèce,  l'hostilité  des 
influences,  là   rivalité  des  souvenirs,  des  traditions 
s'employant  à  déjouer,  à  faire  échouer  les  efforts  des 
peuples  pour  leur  régénération  et  leur  liberté  ;  si,  au 
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Tes  étâbUssements  qui  se  créent  sans  trouble  au 
delà  des  mers,  vous  ne  verrez  pas  une  complète  ab- 
sence de  sécurité  et  de  progrès;  si,  au  lieu  de  ce  spec- 
de  pacifique,  satisfaisant,  moral,  pour  le  bonheur 
fe  botnmes,  pour  la  liberté  des  peu  pies  ^  pour  le 
piogrès  de  la  civilisation  générale,  vous  ne  verrez 
pas  partout  la  confusion  et  la  guerre! 

>  Messieurs,  quand  un  grand  fait  a  obtenu  en  si 
pea  de  temps  de  tels  résultats,  il  vaut  la  peine  qu'on 
o'ett  parle  pas  légèrement  ;  il  vaut  la  peine  qu'on  (ui 
donne  en  passant,  dans  quelques  mots  d'un  eadresse, 
Elue  marque  d'adbésion  et  de  satisfaction. 

i  It  dépend  de  vous  de  confirmer  ou  de  compro- 
mettre les  résultats  déjà  obtenus  par  la  politique  qui 
A  été  suivie  depuis  trois  ans. 

i  Quant  à  nous,  nous  resterons  fidèles  à  celle  po- 
litique, parce  que  nous  la  croyons  seule  nationale, 
seule  bonne  pour  notre  pays  comme  pour  le  monde. 
t  Nous  avons  en  toute  occasion  subordonné  les 
stions  médiocres  aux  grandes  questions,  les  inté- 
secondaires  aux  intérêts  supérieurs  ;  nous  avons 
sure  attentivement  Timportance  des  affaires,  car 
savons  que^  quand  on  veut  faire  prévaloir  un 
itérêt  supérieur,  il  ne  faut  pas  élever  à  son  niveau 
intérêts  secondaires  qui  se  trouvent  sur  son  cbe- 
Fîttb.  Nous  avons  fait  là  de  la  politique  de  bon  sens; 
OU  Ta  faite  à  Londres  comme  à  Paris. 

t  Nous  avons  fait  une  autre  chose  j  nous  avons 
réellement  compris  et  pris  au  sérieux  deux  choses  dont 
on  parle  beaucoup  et  qu'on  n'entend  guère  :  Tordre 
miTOpéen  et  la  paix. 
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(c  L'ordre  européen,  Messieurs,  c'est  la  bonne  in- 
telligence de  toutes  les  grandes  puissances  et  le  res- 
pect de  Tindépendance  et  des  droits  de  toutes  les 
puissances,  petite»  ou  grandes.  Voilà  Tordre  européen. 

(c  Eh  bien!  nous  avons,  réellement,  sincèremeoti 
voulu  le  maintenir  en  toute  occasion.  Quand  il  s'est 
rencontré  quelque  incident,  quand  il  est  survenu  quel- 
ques faits  qui  nous  eussent  aisément  fourni  le  moyen 
de  semer  entre  telle  ou  telle  puissance  des  animosità, 
des  chances  de  rupture,   nous  ne  l'avons  pas  fait; 
nous  n'avons  pas  renouvelé  les  fautes  qui  ont  amenéi 
au  grand  détriment  de  toute  TEurope,  le  traité  du  i5 
juillet  i84o;   nous  n'avons  pas  marché  dans  cette 
voie.  En  même  temps  que  nous  cherchions  la  bonne 
intelligence  et  la  cordiale  entente  entre  Londres  et 
Paris,  nous  avons  voulu,  réellement,  sincèrement,  le 
boa  accord  de  toutes  les  grandes  puissances  en,  Eu- 
rope. 

a  Et  la  paix,  cro}/ez-vous  qu'elle  consiste  simple- 
ment à  n'être  pas  en  guerre?  Croyez-vous  qu'il sufBse, 
de  ne  pas  tirer  des  coups  de  canon  pour  être  ea, 
paix?  Non,  certes;  si,  au  milieu  da  silence  le  plus 
complet  du  canon,  il  y  a  une  lutte  sourde,  continuellei 
une  malveillance  cachée,  mais  incessante;  si  les^gou-, 
vernements,  si  les  cabinets  qui  se  disent, en  paix,  qui 
paraissent  en  paix,  sont  perpétuellement  occupés  à 
se  nuire  l'un  à  l'autre,  dans  telle  ou  telle  partie  du 
monde,  sur  telle  ou  telle  question,  croyez-vous  que 
ce  soit  là  de  la  paix?  Non,  Messieurs;  c'est  une  fausse 
paix,  une  paix  pleine  de  périls,  et  qui  tôt  ou  tard 
amène  une  explosion. 
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n  Eh  bien!  caque  nous  avons  voulu^  c'est  une 
paix  réelle  et  sincère,  une  paix  qui  fût  au  fond  des 
cœurs,  couiiue  au  fond  des  caiions  endoniiiiâ  dans 
tl»  arsenaux. 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu.  Nous  avûns 
pense,  et  on  a  pensé  à  Londres  comme  à  Paris,  qu'il  y 
ma  place  dans  le  monde  pour  nos  deux  politiques  in- 
defieudantes  et  nationales,  pourvu  qu'elles  sussent  se 
maintenir  dans  les  limites  de  la  justice  et  du  bon  sens. 
ù  sera  le  bien  des  deux  pays^  ce  sera  Tbonneur  des 
deux  cabinets  d'avoir  commencé,  d'avoir  inauguré 
cette  poliliquc  de  la  vraie  paix,  de  la  paix  réelle  et 
uncére;  politique  diiïicile,  j'en  conviens,  politique 
nouvelle,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule  bonne, 
h  seule  honorable;  politique  qui,  pour  être  prudente 
et  modérée,  n'en  est  pas  moins  grande,  qui,  pour  être 
Wnnête,  n'en  est  pas  moins  utile. 

■  Voilà  ce  que  nous  appelons  Ten tente  cordiale  en- 
l»e  les  deux  gouverné^ments.  Messieurs^  il  est  rare  que 
k  Providence  accorde  à  une  politique  la  faveur  de 
porter  proraptement  ses  fruits  ;  il  est  bien  rare  que  ceux 
*]ui  ont  semé  soient  aussi  appelés  a  moissonner.   Et 
pourtant  je  n  hésite  pas  a  dire  que  les  fruits   de  la 
politique  dont  je  parle  sont  déjà  patents  et  éclatants 
ititDur  de  nous  et  dans  le  moEide.   >» 
Celaient  là  de  belles  et  d  lia  biles  paroles  j  les  majo- 
lés,  dans  les  deux  Chambres,  ne  demandaient  pas 
rieux  que  de  les  prendre  au  sérieux,  que  de  s'en  con- 
^iQîter;  mais  le  pays,  moins  aisément  séduit,  se  mon- 
Ifiit  plus  difïîcUeà  convaincre»  Au-dessous  des  ph  ra- 
il cherchait  les  réalités;  on  avait  beau  Tadjurer 
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de  mooler  au  Capitole  et  de  rendre  grâces  aux  diem 
îl  éprouirail  un  (roissement  réel  au  spectacle  de  noli 
influence  abaissée  sous  celle  de  l'Angleterre  ;  les  mol 
ne  Tempechaient  pas  de  reconnaître  que  la  politi^ 
de  la  France  était  amoindrie,  et  que  la  puissance  d 
grand  peuple,  confiée  à  des  mains  timides,  s'étti 
progressivement  rapetissée  de  concessions  en  conon 
sions.  M.  Guizot  parlait  magnifiquement  et  cheidifll 
à  rassurer  Toi^ueil  national;  mais  lord  Pàlmerstn^ 
parlant  du  gouvernement  de  la  France^  n'avait  pd 
craint  de  dire  à  ses  familiers  :  Je  le  ferai  passer  parU 
trou  if  une  aiguille  !  Et  la  France  se  demandait  si  ceHi 
insolente  bravade  ne  se  réalisait  pas  à  chaque  solutioii 
des  difficultés  extérieures.  ^ 

I 

XLI  ^ 


La  France  n'entendait  pas  être  abaissée  par  ceuxl 
qui  elle  avait  confié  le  soin  de  défendre  sa  dignité  à 
son  honneur.  Il  ne  s'agissait  plus,  comme  après I 
révolution  de  1 830^  de  répondre  à  une  minoritéd'faoBl 
mes  ardents  et  passionnés  qui  voulaient  déchaM 
sur  l'Europe  une  guerre  de  propagande;  cette  f(M 
les  situations  étaient  changées.  La  politique  d'abus 
gation  quand  même  créait  un  autre  parti  de  lagueili 
bien  autrement  sérieux,  puisqu'il  se  composait  de  11 
nation  entière,  à  l'exception  d'une  caste  de  censitaiieil 
enrichis  par  des  spéculations  de  bourse  et  de  faW*' 
que.  L'esprit  cosmopolite  des  doctrinaires,  cette  étroù^ 
philanthropie  qui  ne  comprend  rien  aux  côtés  teni* 
blés  et  mystérieux  de  la  destinée  humaine,  n'avift 
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point  éteint  les  Instiiictâ  militaires  de  la  France;  ces 
I      ïMlûcts    se  réveillaient  au  contraire  à  cliaque  in- 
f      suite  et  accroissaient  démesurément  TanLipaUiie  du 
i      peuple  français  contre  l'Angleterre,  C'est  pourquoi 
r      k  parti  de  la  paix,  par  sa  soumission  aux  eiitigences 
I      de  h  Grande-Bretagne,  par  sa  peur  irréfléchie  et  con* 
H      ÛDue,  préparait  une  crise  que  pourraient  seules  ter- 
t      iwberla  révolution  ou  la  guerre,  et  chaque   conces- 
sion avilissante  subie  par  le  gouvernement  de  Juillet 
ait  un  leg^  de  tempête  destiné  h  ses  successeurs* 
Par  malheur,  la  bourgeoisie  étant  seule  au  pouvoir 
Itl  dominant  encore  les  majorités,  ropiniou  publique 
liie  révélait  pas  ses  aspirations  ou  ses  volontés  d'une 
anière  assez  forte  pour  contraindre  le  gouverne- 
ûent  à  flécliir.  Les  questions  de  détail  étaient  d'ail- 
iirs  mal  étudiées    et    mal   comprises   lorsqu'elles 
rattachaient    à    la   politique  générale   du   pays* 
L'opposition   démocratique,    Topposition    royaliste, 
la  tribune  et  dans  les  journaux,   se  montraient 
faccord    pour    dénaturer  les    situations,    pour  les 
idre  fausses,    pour  compromettre  la  vérité.   Les 
mâ^es  se  défiaient  des  conclusions  de  la  presse  légi- 
liiniste  et  ne  voulaient  point  reconnaître  à  ce  parti 
,k  droit  de  stipuler  au  nom  de  Thonneur  national; 
[h  bourgoisie,   inquiète  au  spectacle  des  violences 
Ue  la  gauche,  voyait  la  guerre  devenue  inévitable 
du  jour  où  le  libéralisme  plus  ou  moins  républicain 
remporterait    une  victoire    parlementaire  ou    poU^- 
tii|ue,  et,  tout  en  s'étonnant  de  la  faiblesse  dbnt'lf 
gpuvernement  avait  fait  preuve  dans  les  oonfiitâ  dont 
les  lies  lointaines   de   TOcéunip  ,\ertittri^  td^étret  ié 
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tbëàtre,  elle  ne  se  soudait  nullement  de  vmrremettte 
en  question  la  paix  du  monde  pour  des  intérêts  mal 
dëfmis  et  mal  connus.  Fortifié  par  cette  disposition 
des  esprits  et  exploitant  la  situation  au  profit  de  sa 
durée,  le  ministère  obtint  des  Chambres  un  vote  ap- 
probateur et  se  crut  désormais  hors  de  danger. 

XLII 
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La  demande  d'une  dotation  pour  M.  le  duc  de  Ne- 
mours était  toujours  dans  la  pensée  du  roi,  mais  elle 
était  repoussée  par  l'opinion  avant  même  d'être  pré- 
sentée aux  Chambres.  Plusieurs  députés  conservateurs^ 
même  ministériels,  s'élevaient  énergiquement  contre 
le  projet,  craignant  le  scandale  d'une  discussion  d'ar- 
gent, craignant  un  rejet  destiné  à  faire  subir  à  la  cour 
une  mortification  nouvelle,  craignant  surtout  de  se 
compromettre  vis-à-vis  de  leurs  électeurs.  Ils  ne  s'ex- 
pliquaient pas  par  quelle  fatalité  on  revenait  si  soii' 
vent  sur  des  questions  de  cette  espèce;  il  ne  leur  sciff* 
blait  ni  opportun,  ni  prudent,  de  fournir  prétexte i 
desattaquesqui  devaient  avoir  pour  résultat  de  décon- 
sidérer la  monarchie  de  Louis-Philippe,  sous  prétexte 
de  reconstituer  le  prestige  autrefois  attaché  à  la  spleo-' 
deur  des  maisons   royales.  Devait-on  oublier  qu'au 
dehors,  les  classes  moyennes  étant  investies  du  gott- 
vernement  de  la  société,  la  boui^eoisie  régnant  sam^ 
obstacle,  on  ne  rencontrait  autour  de  soi  qu'un  cs-^ 
prit  de  défiance  et  d'économie?  N'était-ce  pas,  e^^ 
rendant  le  duc  de  Nemours  de  plus  en  plus  impopn  "^ 
laire,  entamer  la  régence,  qui  avait  besoin  de  se  pr^ 
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senter  au  pays  pure  de  tous  fâcheux  antécédents  ? 
Or,  dans  les  antichambres  de  la  dynastie,  on  envi- 
ligeait  la  question  à  un  tout  autre  point  de  vue.  On 
feait  qu'il  était  honteux  pour  un  pays  comme  le 
kôtre  de  marchander  quelques  centaines  de  mille 
francs  à  une  royauté  doht  on  voulait  le  maintien  et 
qui  ne  pouvait  subsister  avilie  ou  amoindrie.  Quant 
auministère,  on  hii  imputait  de  jouïer dans  cette  affaire 
on  rôle  équivoque,  et  de  n'oser  prendre  son  parti  ni 
devant  le  roi ,  ni  devant  les  Chambres.  On  savait  que, 
pour  ne  pas  disloquer  sa  majorité,  il  considérait  comme 
habile  de  faire  attaquer  dans  les  bureaux  par  ses  pro- 
pres amis  la  pensée  d'une  dotation  qu'il  avait  promis 
lilleurs  de  soutenir.  On  ne  lui  savait  aucun  gré  de  s'ef- 
Btcer  dans  la  lutte  pour  laisser  la  royauté  seule  et  à 
découvert  en»  face  de  l'opposition.  Le  ministère,  s'il 
eût  osé  s'expliquer  à  cet  égard,  aurait  pu  avouer  que, 
n  ayant  pas  été  libre  de  ne  point  soulever  de  nouveau 
la  question  d'argent  dont  on  lui  faisait  un  crime,  il  «  i 
l'avait  point  à  couvrir  une  royauté  volontairement 
placée  en  dehors  des  règles  du  gouvernement  parle - 
nentaire. 

Harcelé  par  les  obsessions  du  roi  et  désireux  de 
sonder  les  dispositions  réelles  de  l'opinion  publique, 
le  ministère  fit  insérer  ou  plutôt  permit  qu'on  insérât 
datis  le  Moniteur  du  3o  juin  un  Mémoire  dans  lequel 
on  exposait  la  situation  financière  de  lafajhille  royale, 
qn'on  présentait  nalurellement  comme  étant  insuffi- 
sante pour  soutenir  ]ei  charges  que  lui  imposait  sa 
position  élevée.  Ce  Mémoire  ne  faisait  que  reproduire 
«e  vieux  arguments  déjà  pulvérisés  par  la  dialectique 


136  HISTOIRE  GOMTEMPORAINE.  [IMUI 

de  ropposition,  et  il  ne  pouvait  produire  qu'un  nu 
lencontreux  effet  ;  il  n^t  de  nouveau  à  découvert  i 
personne  du  roi.  Le  débat  qu'il  suscita  alla  droit  jm 
qu'à  lui  ;  car  on  sut  parfaitement  alors  que  ses  m 
nistres  n'avaient  pas  eu  le  moins  du  monde  le  défi 
ni  l'intention  de  risquer  leurs  portefeuilles  dans  in 
pareille  question. 

Au  commencement  de  la  session  ils  avaient  ta 
pressentir  les  députés  ministériels  les  plus  dévou^  qoi 
pour  la  plupart,  s'étaient  récriés  et  avaient  annom 
positivement  qu'ils  refuseraient  leur  concours. 

Le  ministère  prit  enfin  le  parti  de  ne  pas  jouer  lOI 
existence  sur  cette  question,  qui  avait  été  si  falaleai 
ministère  du  12  mai,  et  sut  faire  comprendre  aura 
qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à  engager  un  nouveM 
conflit  à  ce  sujet,  et  jusqu'à  la  fin  du  règne  il  ne  fut  ^ 
question  de  cette  demande  malencontreuse.' 

XLIII 

Contraint  de  céder,  au  moins  en  apparence,  atD 
réclamations  de  l'épiscopat  et  des  catholiques ,  k 
ministère,  par^'organe  de  M.  Villemain,  avait  pré- 
sente  à  la  chambre  des  Pairs,  en  1844?  un  projeté 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  La  discussioo 
de  cette  proposition  fut  très-solennelle;  depuis  loog* 
temps  on  n'avait  entendu  s'agiter  à  aucune  tribune 
d'aussi  hautes  questions,  ni  seprononcer  des  opinions 
aussi  graves,  ni  la  lumière  se  faire  graduellement  dans 
une  lutte  si  animée  et  pourtant  si  convenable  depftft 
iît  d'autre.  On  vit  dès  l'abord  les  catholiques  sew- 
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parer  d'un  terrain  excellent,  produire  des  faits,  des 
citations  décisives  ;  interroger  l'Université  dans  ses 
doctrines,  dans  sa  direction  pliilosophique;  lui  faire 
ir  préalablement  cet  examen  de  capacité,  de  nio- 
ilitt',de  compérence,  dont  elle  entendait  bien  se  ré- 
server le  privilège  à  l'égard  des  écoles  rivales;  mettre 
au  grand  jour  la  fausse  position  des  hommes  qui ,  va- 
riables dans  leurs  sentiments  sur  Dieu,  sur  la  création, 
.iurtoiit  ce  qui  est  fondamental  dans  Téducation,  se 
nnaient  pourtant  comme  seuls  propres  à  maintenir 
m  le  pays  l'unité  et  la  consistance  des  esprits.  On  vit 
uite  des  appuis  inattendus  surgir,  des  talents  depuis 
longtemps  en  dormis  s'éveiller^  l'adresse  aux  prises 
ivec  la  véhémence,  la  politique  avec  la  conviction,  la 
Hgion  marcher  à  son  but  avec  une  force  de  raisoo- 
lïient  remarquable,  la  philosophie  louvoyer  pénible- 
ment entre  les  rochers  dressés  par  elle-même  en  des 
|temps  meilleurs  pour  elle,  où  elle  disait  fièrement  ; 
[«  Cest.  là-dessus  que   je  vais  désormais  rebâtir  la 

La  question  de  fabolition  du  monopole  universi- 
était  loin  d'être  bien  comprise  dans  Tenceinte 
<lu  parlement  et  au  dehors»  Durant  la  discussion  du 
nouveau  projet  de  loi,  il  y  eut  a  la  chambre  des  Pairs 
<lt5  hésitations  et  des  incertitudes,  à  cause  des  anté- 
CÂlents  et  des  liabitudes  prises ,  mais,  en  somme,  un 
ï^ullat  favorable,  sinon  pour  le  chiffre  des  votes, 
ïuuioins  pour  celui  des  raisons.  Les  défenseurs  de 
ii  cause  rehgieuse  avaient  grandi  :  M,  de  Montalem- 
Wl^  malgré  cette  jeunesse   qu*on  hii  avait  si  mala- 

oilement  reprochée,   s'élevait,    par  la  fermeté  et 
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la  niaturitë  de  son  talent,  à  une  très-haute  p 
parlementaire.  MM.  de  Barthélémy,  Beugnot,  S 
de  Sé^r-Lamoignon,  et  plusieurs  autres  meml 
la  noble  Chambre,  portèrent  au  monopole  def 
dont  il  ne  devait  pas  se  relever;  leurs  ad  versai 
contraire,  restèrent  sur  le  carreau.  M.  Cousin, 
pit  de  ses  énei^ques  efforts  et  de  quelques  inspi: 
éloquentes,  ne  put  sauver  le  palladium  deFëcléi 
et  M.  Villemain  montra  toute  TinsufTisance  de 
lent  littéraire  en  présence  d'une  cause  si  posil 
si  bien  définie. 

Nous  croyons  superflu  d'enregistrer  tous  les 
d'un  projet  de  loi  qui,  cette  année  et  Tannée  sui 
n*aboutit  qu'à  de  brillantes  délibérations  pari 
taires  et  ne  parvint  pas  à  réunir  l'assentimt 
gouvernement  et  des  Chambres.  Trois  points 
ment  furent  acquis  par  la  discussion  et  accep 
les  majorités ,  savoir  : 

I*  L'Université  n'est  point  TÉtat,  mais  une 
ration  tMiseignante  munie  d'assez  beaux  privilë 

Q*  Ia  philosophie  de  l'Université,  toute  pri^ 
(|u'ellc  soit,  est  reconnue  mauvaise ,  à  tel  poî 
la  (chambre  a  délibéré  sur  la  convenance  d'ei 
nrinior  ce  qui  concerne  l'existence  de  Dieu  et  d 
mortalité  de  râmc. 

V  Ia\  Société  de  Jésus  elle- mémen'est  plus  un 
vantail  que  pour  les  débris idu  vieux  libéralisme 
vieil  esprit  parlementaire. 

I-CH  catholiques  prirent  acte  de  ces  déclar: 
qu'ils  érigèrent  en  axiomes  ;  ils  espérèrent,  en 
iU*s  jours  meilleurs,  qui  ne  devaient  pas  tard( 
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?er  pour  eux.  Leurs  consolation  furent  à  peine 
jublées  par  des  condamnations  judiciaires  pronon- 
es  contre  deux  hommes  qui  étaient  pour  eux  des 
êtres  ou  des  porte-enseigne  ;  nous  voulons  parler 
îTabbé  Combalot  et  de  M.  Louis  Veuillot. 
Usons  encore  que  le  rapport  présenté  par  M.  Thîers 
nom  delà  commission  charçée  d'étudier  le  projet 
I  loi  voté  par  les  Pairs  et  soumis  aux  délibérations 
la  Chambre  élective  excita,  en  i844?  les  plus  vives 
ilamations  parmi  les  catholiques.  Ceux-ci,  qui  necon- 
rvaient  pas  toujours  au  milieu  des  luttes  l'esprit  de 
)dération  et  le  calme  dont  ils  avaient  besoin  pour 
•eentièrement  justes,  reprochèrent  à  M.  Thiers  d'être 
même  temps  hostile  à  la  religion,  à  l'ordre,  à  la  li- 
rté  ;  ils  lui  imputèrent  d'avoirparlé  contre  le  clergé, 
Qs  le  sein  delà  commission,  avec  une  animosité  peu 
upuleuse;  d'avoir  usé  d'arguments  indignes  d'un 
mme  d'État.  Toutefois  ils  voulurent  bien  recon- 
ttre  que  le  travail  de  M.  Thiers,  si  hostile  qu'il  fût 
'Église  et  aux  ordres  religieux,  portait  néanmoins 
soi  bien  des  germes  d'espérance  pour  la  cause  ca- 
ilique.  Les  journaux  religieux  de  cette  époque  cher- 
lient  à  bien  caractériser  le  rapport  de  l'ancien  mi- 
tre; par  une  coïncidence  curieuse,  disaient-ils,  et 
nme  pour  mieux  manifester  cette  force  irrésistible 
i  vanne  sans  relâche  les  moissons  si  mélangées  de 
îlivité  humaine,  une  pièce  capitale  de  l'œuvre  de 
liberté  était  confiée  à  M.  Thiers,  et  les  catholiques 
1844  s'en  montraient  surpris  et  indignés.*  Vingt  ans 
B  tard  ils  étaient  réservés  à  voir  M.  Thiers  servir 
puissant  auxiliaire  à  leur  cause  et  leur  servir  d'é- 
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[  XLIV 

Cependant,  au  milieu  de  ces  entraînements  et  de  ces 
précipitations  f  la  question  religieuse  continuait  de 
grandir;  Tépiscopat,  le  sacerdoce^  les  catholiques  ré- 
daniaient  un  plus  large  exercice  de  droits,  une  part 
plus  large  au  soleil  ;  les  évêques ,  censures  et  blâmés 

I  au  nom  du  gouvernement  ^  par  cela  seul  que  cinq 
ou  six  d'entre  eux  s'étaient  concertés  pour  formuler 
leurs  plaintes,  protestaient  avec  énergie  contre  le 
maintien  de  Texécution  des  articles  organiques  du 

I     i8 germinal  an  X,  au  nom  desquels  on  interdisait  leurs 

1  synodes,  en  vertu  desquels  on  intervenait  dans  les 
queslionsd 'ordre,  d'enseignement  et  de  discipline  dont 

I  la  solution  leur  était  dévolue  par  l'Église»  Les  catho- 
lir|nesj  stimulés  parla  presse  religeuse,  insistaient  pour 

1  arriver  à  la  réalisation  la  plus  prompte  possible  des 
fitiaiesses  de  Farticle  6g  de  la  Charte  en  ce  qui 
Concernait  la  liberté  de  renseignement.  Il  y  avait 
iins  ces  revendications  du  clergé  et  des  fidèles  un 
ABemble,  une  autorité ,  une  force  que  personne  n'au' 
ïnitosé  prévoir,  peu  d'années  auparavant,  alors  que 
sur  le  pavé  de  Paris  la  croix  était  traînée  par  une  vile 
populace  et  que  le  vêtement  du  prêtre  était  livré  aux 
persécutions  et  aux  outrages.  La  liberté  avait  fait  son 
<Ktivre  à  rinsu  des  esprits  forts  et  des  hommes  d'État 
dédaigneux*  On  se  demandait  si  c*était  bien  la  peine 
de  se  préoccuper  de  ces  «t  émeutes  de  sacristie ,  »  de 
<^s  querelles  «  de  bede'aux,  b  et  voilà  que  presque  su- 
fement  on  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  compter 
^^^  la  moitié  de  la  nation  et  de  répondre  avec  respect 
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1  des  doléances  appuyées  sur  le  droit  commun  et  su 
Ij  justice.  LX'niversité,  menacée  par  la  concurrena 
de»  cx^n^prég^tions  enseignantes ,  se  cramponnait  au 
monopole  sous  labri  duquel . elle  avait  coutume  ik 
\i\K. et  elle  adjurait  le  gouvernement  de  lui  contimÎÉ 
u  durée  de  ses  privilèges.  Les  journaux  religieux  oe 
lui  laissaient  ni  repos ,  ni  trêve;  de  même  qu'autrefoii 
les  touilles  soi-disant  libérales  épiaient  les  moindiei 
ccjirts  du  clergé,  faisaient  scandale  du  plus  léger 
jIhis.  dévouaient  aux  gémonies  les  ignorantins,  la 
âhix^,  les  religieux ,  les  congréganistes  de  tout  ordni 
de  même  les  journaux  catholiques,  VLnii^rs^  tAtà 

:V  .\;  Kfligionj  r  Union  catholique  ^  et  beaucoup  d'au- 
IKS«  contrôlaient  avec  un  soin  sévère  et  minutieui 
t.^tes  les  manifestations  de  renseignement  univeisi- 
uir^.  toutes  les  leçons  des  professeurs,  tous  les  livra 
^  Jmis  au  service  de  l'instruction  publique ,  et  ils  d 
ùis^tient  ressortir  les  attaques  irréligieuses,  les  i» 
lùèti^.  It's  hérésies,  les  propositions  mal  sonnantes. 
i)ii  voyait  alors  les  maîtres  et  les  doctrines  mis  1 
l'index  du  pays,  et  les  mères  de  famille ,  alarmées  oi 
inquiètes  par  ces  révélations  inattendues ,  refusaient 
de  eoutier  davantage  le  cœur  et  1  ame  de  leurs  enfant! 
à  ces  institutions  laïques  dont  on  leur  disait  tant  è 
mal.  Des  doux  côtés  il  y  avait  aigreur,  violence,  par 
iVïLs  injustice  ;  mais  c'était  la  lutte  légale,  et  les  catho- 
litiues ,  ù  la  suite  de  leurs  pasteurs  légitimes,  se  niaiib 
leuaient  sur  le  terrain  du  droit  et  entendaient  bien» 
ÎIWUW  *  ^  que  justice  leur  fut  rendue,  faire  passer  de 

iMvaises  lieuros  ù  TUniversité  et  aux  héritiers  du 

irlivoitairien. 
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Le  pouvoir  s^iétonnait  de  tant  d'audace ^et  en  cher- 
;  chait  le  secret  en  essayant  de  découvrpi  sous  les 
dçhors  du  catholicisme  militant ,  une  arrière-pensée 
[4^ ^conspiration  légitimiste.  C'était  se  fourvoyer  de 
de  cœur,  car  le  mouvement  antiuniversitaire 
^yait  rien  de  favorable  aux  souvenirs  de  la  Restau** 
ifion.  Le  clergé  et  les  catholiques  savaient  fort  bien 
ue  la  Restauration ,  durant  ses  quinze  ans  de  pou- 
yr,  n'avait  rien  fait  pour  détruire  le  monopole  uni- 
dre.  Ce  qu'on  se  disputait,  ce  n'était  point  le 
ent,  c'était  l'avenir,  et  le  pa.ssé  n'entrait  pour 
dans  la  querelle.  Dans  cette  lutte  la  victoire 
yait-elle  rester  à  l'idée  religieuse?  Les  ennemis  de 
glise  commençaient  à  le  craindre,  mais  pour  elle 
k^  ne  l'espérait  pas.  Le  combat  était  chose  nouvelle 
Ppiurles  catholiques  de  France  ;  teUes  étaient  Içs  pi:éoc- 
l^tions  de  notre  siècle  que  les  honmies,  ceux-là 
H^es  qui  avaient  le  plus  de  foi ,  s'étaient ,  depuis 
■*  mte  ans,  réunis  ou  sépares,  avaient  combattu 
vaincu  pour  toute.autre  chose  que  la  foi.  Le  parti 
s'élevait,  en  France,  pour  défendre  lIÉglise,  de- 
être  bien  longtemps  (il  l'est  encore). faible  et 
ipérimenté;  mais  il  ne  devait  jamais  renoncer  à  la 
■ttle,  car  il  lui  a  été  donné,  non  d'être  victorieux, 
fcaisde  ne  pas  mourir. 

Les  catholiques  apparaissaient  encore  peu  nom- 
iîmix  ;  mais  ils  n'avaient  jamais  été  si  peu  nombreux 
^'au  jour  où  leur  Église,  renfermée  «  par  crainte 
As  Juifs,  »  tenait  tout  entière  dans  le  Cénacle;  ja- 
■ïais  si  discrédités  que  le  jour  où  le  premier  de  leurs 
•p6tres ,  troublé  par  la  parole  d'une  servante ,  reniait 
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«iOD  Mahre  jnsqu^à  trois  fois  :  jamais  plus  impopalsûies 
que  le  jour  où  le  peuple  criait  contre  notre  Maitre  et 
contre  son  Dieu  :  c  Prenez -le:  prenez-le  et  crucifia- 
le  !  9  jamais  si  complètement  vaincus  que  le  jour  où  le 
Maitre  avait  été  mis  dans  le  tombeau ,  où  les  disciples 
étaient  en  fuite,  et  où  les  pèlerins  d'Emmaûs  s'en 
allaient  tristes .  parce  que  le  troisième  jour  était  venu 
et  que  le  Christ  ne  se  trouvait  pas. 

On  parle  trop  des  triomphes  de  l'Église ,  pas  assex 
de  ses  défaites  :  ses  défaites  sont  sa  gloire  :  Cum  infir* 
mor  tum  [éOtens  sum.  A  vrai  dire*  il  est  dans  le  destin 
de  relise  d'être  toujours  peu  nombreuse,  si  on  com- 
pare le  nombre  de  ceux  qui  la  suivent  au  nombre 
de  ceux  qui  s'égarent:  toujours  discréditée,  en  œ 
sens  qu'il  n'est  pas  de  siècle  où  la  sagesse  humaine  ne 
se  soit  crue  bien  autrement  sage,  bien  autrement 
habile,  bien  autrement  puissante  qu*eUe;  toujours  im* 
populaire  ,  en  ce  sens  que,  dans  les  siècles  même  de 
la  foi  la  plus  grande .  le  vice  et  Terreur  ont  obtena 
une  plus  facile  victoire ,  un  succès  plus  populaire  que 
la  vérité  et  la  foi  :  toujoivs  vaincue ,  en  ce  sens  que, 
dans  Tordre  temporel,  la  victoire  presque  jamais  ne 
lui  est  restée  ;  et  cependant  elle  a  survécu  toujours, 
elle  a  enterré  tous  ses  vainqueurs.  Son  histoire  est 
une  longue  série  de  revers  qui  s'additionnent  en  un 
triomphe. 

XLV 

Durant  le  cours  de  la  session  une  «  Note  >  sur  les 
forces  navales  de  la  France,  publiée  par  M.  le  prince  de 
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binville,  peut-être  sansTassentinient  du  roi,  produisit 
m  France  et  en  Angleterre  une  assez  vive  sensation. 
i)aDS  cet  écrit  le  jeune  prince,  avec  des  précautions 
ifansparentes  qui  voilaient ,  sans  l'obscurcir,  sa  pen- 
|fp  intime,  supposait,  non  comme  probable,  mais 
iomme  possible,  une  rupture  avec  l'Angleterre,  et  il  se 
iemandait  quelle  serait  en  ce  cas  rerficaciiéde  notre 
narine  militaire.  Sa  conclusion  était  que,  malgré  la 
icicnce,  l'expérience  et  l'intrépidité  de  nos  ofliciers, 
némeen  supposant  une  première  victoire,  même  en 
doptant  un  système  d'attaques  parlielles  qui  n'ex- 
NMeraient  point  nos  escadres  aux  chances  des  grandes 
latailles,  même  en  frappant  l'ennemi  à  son  endroit 
ulnérable  ,  qui  est  le  commerce  et  Li  confiance  en  sa 
osition  insulaire,  rinfériorité  serait  encore  du  côté 
t  la  France.  Il  le  prouvait  par  la  comparaison  des 
€Qx  marines  :  la  nôtre  ne  sufTisait  pas  même  aux  be- 
oins  actuels  et  ordinaires  ;  les  Anglais,  au  contraire, 
Qtre leurs  bâtiments  de  guerre,  beaucoup  plus  nom- 
reux,  outre  l'immense  ressource  de  leur  marine 
Hirchande,  avaient  encore  dans  leurs  ports  une  ré- 
^e  considérable  qui  attendait  les  éventualités.  A 
îdcheux  spectacle  le  prince  opposait  une  perspec- 
▼e  meilleure,  une  espérance  fac.le  à  nlteiiulre;  il 
*y  aurait  qu'à  employer  plus  sagement  les  fonds  vo- 
is pour  la  marine,  à  ne  plus  les  consacrer  à  des 
Dnstructions  inutiles,  à  développer  enfm  notre  ma- 
ine  militaire  à  vapeur.  La  révolution  produite  par  la 
apeur  dans  toutes  les  sciences  nayales  n'était  point 
ocore  comprise  ;  l'expérience  de  la  première  guerre 
^^erait   beaucoup  de  Ciiosas   nouvelles  sur  ce 
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sujet  ;  pourtant  il  ëtait  évident  que  la  vapeur  allait 
être  appelée  à  jouer  le  premier  rôle  dans  les  futures 
opérations  maritimes  ;  il  était  évident  que  cette  cir- 
constance serait  éminemment  avantageuse  à  la  FraiDce  . 
et  pouvait  lui  créer  une  situation  inespérée  sur  ÏBêà 
mers.  Avec  l'ancien  système,  en  effet,  la  France  nWl 
rait  jamais  pu  rivaliser  avec  l'Angleterre,  parce  qu'eik j 
n'aurait  jamais  pu  se  créer  une  population  suffisao 
de  bons  matelots;  mais,  la  vapeur  rendant  inatikiJ 
les  trois  quarts  de  cette  population,  il  ne  s'ag 
plus  que  d'avoir  des  bâtiments  et  des  machines.  Ce 
tait  une  dépense  considérable  ;  mais  elle  ne  serait] 
improductive  pendant  la  paix ,  et  elle  répondrait  ( 
temps  de  guerre  à  des  nécessités  devant  lesquelles! 
n'est  pas  possible  d'hésiter.  C'était  donc  là  un  in 
mense  intérêt  pour  le  pays,  et  M.  le  prince  de  JoinvilUii 
en  réduisant  à  la  simple  vérité  les  chiffres  fallaciein| 
publiés  par  les  rapports  officiels,   en  dissipant 
illusions  qui  pourraient  devenir  funestes ,  faisait 
demment  acte  de  prévoyance  et-de  liberté.  L'opiniofti 
se  montra  très-impressionnée  dans  ce  sens,  et  atnl 
Tuileries  on  affecta  de  blâmer  l'imprudence  et  bj 
hardiesse  du  jeune  écrivain. 

XLVI 


Vers  le  même  temps  M.  le  duc  d'Angoulême,  fibl 
de  Charles  X,  mourut  à  Goritz,  à  l'âge  de  soixante- 
neuf  ans.  Simple  et  modeste,  toujours  placé  voIod* 
tairement  en  dehors  des  luttes  passionnées  de  la  poK* 
tique,  il  avait  laissé  croire  en  sa  personne  à  nn  manque 
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de  capacité  et  d'intelligence  dont  essayaient  de  le 
justifier  tous  ceux  qui  avaient  pu  le  connaître  dans 
rintimité  et  qui  honoraient  son  courage  résigné  et  ses 
vertus.  11  y  avait  eu  dans  sa  vie  quarante  ans  d'exil. 
Les  autres  années,  en  apparence  moins  malheureuses^ 
avaient  été  pour  ce  prince  un  temps  d'abnégation  ou 
d obéissance.  Son  parti  lui-même,  tout  en  Thono- 
rant  de  respects ,  n'avait  fait  reposer  sur  sa  tête  ni 
ses  espérances ,  ni  ses  joies.  Les  multitudes  ne  l'a- 
vaient environné  d'aucune  popularité  ;  l'armée ,  sans 
lui  refuser  son  estime ,  ne  l'avait  jamais   pris  pour 
objet  de  ses  prédilections  sympathiques.  Il  avait  passé 
inaperçu^  en  dépit  de  son  rang  auguste,  n'étant  en 
butte  à  aucun  dévouement  illustre,  à  aucune  haine 
persévérante.  Il  s'éteignait  comme  les  Bourbons  s'é- 
teignent ^  comme  avaient  fini  les  Stuarts. 

En  celte  même  année  était  mort  Joseph  Bonaparte, 
^cien  roi  de  Naples  et  d'Espagne,  et  frère  aîné  de 
l'empereur  Napoléon. 

XLVII 

Un  incident,  plus  que  les  deuils  historiques,  avait 
absorbé  les  préoccupations  des  familiers  de  la  dynastie 
d'Orléans.  Louis- Philippe,  vers  le  milieu  d'octobre, 
s  était  embarqué  pour  l'Angleterre  et  avait,  à  son  toui*, 
rendu  visite  à  la  reine  Victoria.  L'Angleterre  n'en- 
tendait pas  qu'on  pût  mettre  en  doute  la  dignité  et 
ia  noblesse  de  l'hospitalité  qu'elle  décerne  aux  rois 
étrangers  dont  les  sympathies  lui  sont  acquises.  La 
^ne  déploya  donc  pour  son  hôte  de  France  toutes 
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les  magnificences  de  sa  cour;  elle  Tinvestit  desbofr 
neurs  (|irenviaient  les  plus  puissants  souveraÎDS.  La 
corps  constitués,  les  magistrats,  les  représeotinb 
de  la  métropole,  les  organes  des  classes  indoi* 
trieuses  et  commerçantes  furent  admis  à  Windsor! 
présenter  au  roi  des  Français  leurs  respectuenl 
hommages.  On  étala  pour  ces  démonstrations  ki^ 
pompes  un  peu  surannées  qui  sont  de  traditioÉ 
dans  la  Cité  de  Londres  ;  le  lord-maire  et  les  â»] 
dermen  présentèrent  une  adresse  en  français;  LoiÉ»; 
Philippe  leur  adressa  ses  remerciments  en  anglais.  Ql| 
grand  banquet  fut  donné  dans  la  salle  Saint-Georgaij 
et  le  roi  }  assista ,  revêtu  du  cordon  bleu  et  des  ior 
gnes  de  Tordre  de  la  Jarretière.  La  nation  anglaitft 
qui  avait  accueilli  avec  une  froideur  marquée  V^ 
pereur  de  Russie,  se  livra  en  l'honneur  de  Louis-Mi 
lippe  aux  manifestations  les  plus  empressées  et  kl 
plus  cordiales.  En  France  on  sut  gré  à  nos  voisins,) 
nos  éternels  rivaux,  d'avoir  su  faire  abnégation,  poi 
quelques  heures,  de  leurs  vieilles  rancunes  nationales 
et  on  vit  dans  l'hospitalité  fastueuse  décernée  auro 
des  Français  une  garantie  d'oubli  et  de  paix.  L'oppo 
sition  seule  se  montra  à  demi  satisfaite;  elle  déclar 
que  l'Angleterre  aurait  eu  mauvaise  grâce  d'accueilE 
avec  insouciance  et  dédain  le  monarque  qui,  auio' 
pris  de  notre  honneur,  avait  désavoué  l'amiral  Do 
petit-Thouars,  indemnisé  l'Anglais  Pritchard,  abas 
donné  Méhémet-Ali,  renoncé  à  tirer  une  juste  veo 
geance  desofTenses  du  Maroc,  et  sacrifié,  en  loutf 
toujours ,  les  droits  de  la  France.  11  y  avait  beaucoq 
d'amertume  et  d'injustice  dans  ces  récriminatioflf 
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passionnées;  mais,  à  quelques  égards,  elles  reposaient 
sur  des  bases  vraies,  et  nous  en  avons  dit  assez  pour 
établir  les  titres  de  Louis-Philippe  aux  acclamations 
intéressées  de  la  nation  britannique, 
i  En  réalité  la  promenade  du  roi  des  Français  à  Lon* 
dreset  à  Windsor  éiait  inopportune;  elle  suivait  de 
trop  près  les  menaces  hautaines  adressées,  en  plein 
parlement,  à  la  royauté  de  Juillet  et  à  la  France,  par 
les  ministres  anglais  eux-mêmes.  L'irritation  excitée 
dans  les  esprits  par  des  conflits  d'une  date  encore  trop 
trente,  toutes  les  causes  de  collision  qui  s'élevaient 
€atre  les  deux  pays,  ensemble  de  faits  et  de  proba- 
iités  politiques  (|ue  nous  avons  résumés,  auraient  dû 
inspirer  au  roi  des  Français  plus  de  réserve,  un  soin 
phisjaloux  de  l'honneur  national.  Proclamer  solennel- 
lement, après  ce  qui  s'était  passé  depuis  quatre  ans, 
que  rien  n'était  altéré  dans  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre, c'était  se  résigner  publiquement  au  rôle  que 
|Mrétendait  nous  assigner  ce  pays. 

XLVIII 

Lorsque  Louis-Philippe  revint  au  château  d'Eu,  sa 
vésidence  d'automne,  un  traité   venait  d'être  signé 
entre  la  France  et  la  Chine.  Les  ratifications  de  cet 
acte  d'une  si  haute  importance  avaient  été  échan- 
gées, le  ^5  août,  à  Begno,  dans  le  palais  du  manda- 
rin-amiral commandant  les  forces  chinoises  dans  la 
rivière  de  Canton.  Il  avait  d'abord  été  signé  sur  la  cor- 
nette à  vapeur  V Archimede^  c'est-à-dire,  selon   les 
principes  du  droit  des  gens,  sur  le  territoire  fran- 
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çais.  En  même  temps  M.  de  Lagreoëe,  notre  chai^ 

d'aflaires,  reçut  copie  officielle  d*un  édit  qui  réfo 

quaît  les  peioes  portées  conlre  les  Chinois  chrétiei 

et  qui  les  autorisait  à  professer  publiquement  le  châ 

tkinisflie.  L*édit  ne  fut  promulgué  que  successiveinei 

dans  le  vaste  territoire  de  la  Cbine  ;  la  faculté  de  vi 

nêrer  publiquement  la  croix  et  les  images^  de  puUk 

des  Ii\Tes  chrétiens  et  de  prêcher,  ne  fut  aussi  cood 

dée  que  successivement.  Le  point  des  négociations  (f 

rencontra  le  plus  de  difficultés  fut  celui  qui  conoa 

nait  la  construction  des  églises.  La  croix  et  les  imap 

inquiétaient  déjà  beaucoup  les  commissaires,  à  eau 

de  leur  origine  et  de  leur  nouveauté  en  Chine;  mi 

cette  difficulté  n'était  rien  en  comparaison  de  od 

qui  concernait  les  églises,  et  la  résistance  quefira 

les  commissaires  chinois  sur  ce  point  se  conceii 

surtout  par  ce  fait  qu'il  fut  impossible,  dans  laooi 

teiture  du  traité ,  de  les  déterminer  à  se  servir  du  m 

église,  qu*ils  remplacèrent   par  celui  de  lieu  d* 

doration.  Quand,  après  la  clôture  des  conférencesi 

rinterprète  avec  les  commissaires,  Ki-Yng,  minist 

chinois,  qui  soutenait  alors  en  ce  pays  les  idées < 

réforme,  se  présenta  à  bord  delà  Cléopdtre^  M.  ( 

LttgrtMiée  fit  un  dernier  effort  pour  obtenir  Tinse 

lion,  dans  redit  impérial,  du  mot  église;  Ki-Yng 

prit  à  verser  des  larmes  et  peignit  en  termes  trè 

vifs    les  tourments  et  les  insomnies  que  lui  avaiei 

déjà  causés  les  négociations ,  et  il  ne  fut  pas  possib 

*  à  M.  de  Lagrenée  d'insister  davantage. 

Au  fond ,  et  en  dépit  des  résistances  plus  ou  inoifl 
calculées  du  C-éleste-Enipire,  un  grand  fait  était  acqui 
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à  la  civilisation  et  au  christianisme  ;  la  Chine  con- 
sentait à  ouvrir  ses  ports  à  l'Europe,  et  nos  idées 
allaient  s'introduire  sur  ce  vaste  et  populeux  terri- 
toire, comme  des  pionniers  qui  ouvrent  la  route  par 
eùpassera  lejprogrès.  La  foi  catholique  obtenait  droit 
de  cité;  on  avait  stipulé  en  sa  faveur  des  privilèges 
et  des  franchises,  et  éétte  parole  du  divin  Maitre  : 
Allez  et  enseignez^  ne  pouvait  désormais  rencontrer  en 
Chine  aucun  obstacle  légal.  On  devait  sans  doute  pré- 
voir que  l'astuce,  la  perfidie,  l'ignorance  des  popu- 
lations et  des  mandarins  allaient  se  mettre  à  l'œuvre 
pour  déjouer  les  promesses  solennelles  du  traité  et  élu- 
der les  engagements  pris  avec  la  France;  mais  ce 
n'était  là  qu'une  question  de  temps  dont  la  solution 
était  d'avance  certaine.  A  la  première  infraction  ten- 
tée par  les  Barbares,  à  la  première  nouvelle  d'une 
persécution  dirigée  contre  les  chrétiens ,  au  premier 
avis  du  martyre  d'un  de  nos  missionnaires,  la  France 
serait  là,  debout,  armée,  forte  de  son  droit,  qui 
eiigerait  une  réparation  éclatante  et  contraindrait  la 
•  Qiine  à  se  soumettre.  Et  cet  avenir  inévitable  autant 
que  glorieux  la  France  ne  l'imposerait  pas  2^1a  Chine 
en  vue  d'assurer  la  vente  de  l'opium;  elle  ne  le  réa- 
liserait que  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice. C'était  son  rôle  naturel;  elle  le  remplirait  jus- 
qu'au bout. 


LIVRE  DIX-NEUVIÈME. 

ANNALES  DES  AUTRES   PEUPLES  DUBANT  LA  VÉMB  PÉEIODI.* 

(18b2-18U.) 


I 


Depuis  trois  ans  l'attention  de  FEurope,  loindese 
concentrer  exclusivement  sur  la  France,  s'était  plus 
d'une  fois  partagée  entre    l'Angleterre  et  l'Espagne. 

L'An{;leterre  était  aux  prises,  en  Orient,  avec  la  né 
cessilé  de  mener  a  terme  des  efforts  gigantesques  des- 
tinés à  développer  sa  grandeur  extérieure  et  sa  fortune 
commerciale.  Dans  Tlnde  ses  armées  d'occupation 
avaient  subi  des  revers  inattendus.  Une  formidable 
révolte  avait  éclaté  vers  les  régions  de  l'est  de  l'Afgha- 
nistan. Lorsqu'elle  se  manifesta  le  général  Sale  avait 
tenté,  mais  avec  pertes,  de  déloger  les  bandes  de  Ba^ 
barcs  qui  s'étaient  emparées  des  défilés  entre  Caboul 
et  Djellalabad;  un  grand  nombre  de  braves  soldats 
anglais  avaient  péri  de  la  main  des  insurgés,  et  pour 
la  plupart  ils  étaient  morts  dans  les  supplices.  Le  prin- 
cipal cbef  de  la  révolte  était  Mohammed-Ukhbar- 
Kang,  (|ùi  se  faisait  une  arme  de  la  trahison  et  de 
l'assassinat.  Hors  d'état  de  lutter  contre  des  multi- 
tudes   d'ennemis  retrancbés  sur  leur  propre  terri-' 
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ire,  les  Anglais  se  déterminèrent  à  battre  en  retraite 
à  évacuer  CabouL  A  peine  leurs  troupes  selrouvè- 
-nt-etles  engagées  dans  les  défilés  que  gardaient  les 
fj^lians  rjtje  des  bordes  dix  fois  plus  nombreuses  se 
*éeipitérent  sur  le  corps    d'année  européen  et   le 
ïrnèrent  de  toutes  paris,  l^s  Anglais,  paralysés  par 
excès  du  froid  et  le  manque  de  nourriture,  tombèrent 
es  uns  après  les  autres  sous  les  coups  dVin  ennemi 
levenu  maître  de  toutes  les  positions   et  embusqué 
dam  tous   les   escarpements    des    monlagnes.    Cinq 
mille  hommes    furent    massacrés  par  les   Barbares; 
seize  femmes,  épouses  d*officiers,  furent  prises.  Quel- 
ques prisonniers  importants  furent  épargnés ,   entre 
autres  le  général    Elphinstone,  le  brigadier  Shehon  , 
le  major   Potlinger  et  lady  Mac-Nagblen.  A  la  nou- 
velle de  ce  désastre  T Angleterre ,  émue  d'horreur  et 
et  pitié ^  ne  se  sentit  point  dé^rouragée»  La  puissance 
delà  Grande-Bretagne   n'est  point  à  la  merci  d*un 
échec  dans  Tlnde-  Des    mesures  furent  concertées 
pour  lirer   vengeance   de  la  destruction  du    corps 
dWitiée  de  Caboul  et  pour  faire  repentir  les  Barbares, 
Ni  les  boinnies,  ni  les    trésors  oe   manquaient   à  la 
Compagnie  des  Indes.  Le  général  Pollock,  h  la  tête 
d'un  corps  d'armée,  entreprit  de  dégager  le  général 
Sale,  alors   bloqué    dans  Djellalabad,    11  réussit    à 
traverser  le  défilé  du  liliyber,   le  plus    formidable 
peut-être  de  tonte  TAsiej  il  s'avenlnra  dans  un  sen* 
lier  bordé  de  précipices,  le  long  duquel  trois  bommes 
*  peine  pouvaient  passer  de  front,  el  que  dominaient 
«Êbjiules  montagnes  couvertes  de  neige  et  sur  le  flanc 
Qe^UcUes  campaient   les  M'gbans  (avril  iS^a).  Les 
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deux  généraux  opérèrent  leur  jonction.  Bientôt  âpre 
les  chefs  anglais,  agissant  de  concert ,  chassèrent  leur 
ennemis  de  Candahar  et  remportèrent  des  avantagea 
signalés  à  Pesh,  à  Polak  et  dans  la  vallée  de  Shinvaréa 
Parti  de  Gundamack  le  7  septembre,  le  génârad  Pol^ 
lock  rencontra  les  Barbares  postés  dans  le  défilé  de 
Djagdallack;  une  vigoureuse  attaque  le  rendit  raatoa 
du  passage,  mais  dans  ces  tristes  chemins  il  ne  rea^ 
contra  plus  que  des  ossements  blanchis,  débris  de 
l'armée  du  général  Elphinstone.  Vers  le  Khourdf 
Caboul  les  Afghans,  au  nombre  de  quatorze  milk, 
tentèrent  un  effort  suprême  et  furent  vaincus.  Étoii> 
nés  de  leurs  défaites  et  de  leur  impuissance ,  dà 
ouvrirent  des  négociations  et  offrirent  de  rendn 
leurs  prisonniers.  Les  Anglais  se  résignèrent  i 
subir  des  conditions  peu  en  harmonie  avec  fa 
grandeur  de  leur  pays  et  la  bravoure  de  leurs  sol 
dats;  ils  abandonnèrent  T Afghanistan  et  signaler»]! 
leur  retraite  par  d'horribles  représailles,  ne  laissanl 
derrière  eux  que  des  ruines  fumantes,  des  villes  dé 
vastées,  des  campagnes  désolées.  Caboul  était  détruit 
Istalif  brûlé,  Djellalabad  saccagé,  et  les  habitants  de 
villes  et  des  campagnes  passés  au  fil  de  l'épée.  Co 
atrocités ,  dont  le  résultat  devait  être  de  rendre  k 
nom  des  Anglais  à  jamais  détesté  dans  l'Inde,  souIe* 
vèrent  l'indignation  des  peuples  éclairés  par  la  civi- 
lisation chrétienne.  En  Angleterre  on  s'indigna  surtout 
de  ce  que  lord  Ellenborough,  pour  pacifier  les  racei 
indiennes,  avait  fait  rapporter  de  Ghuznee  les  portes 
du  temple  de  Somnauth ,  temple  consacré  à  une 
idole  c{ue  les  mahométans  avaient  détruit  vers  le  corn" 
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mencement  du  onzième  siècle.  Cettre  réparation  faite 
au  paganisme  indien  avait  un  côte  ridicule  et  un  sens 
antichrétien  dont  s'empara  à  juste  titre  le  parti  an- 
glican. Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  par 
l'organe  de  sir  Robert  Peel,  se  vit  réduit  à  désavouer 
lord  Elienborough . 

La  guerre  ne  fut  pas  terminée  dans  l'empire  in- 
dien. Dans  les  premiers  jours  de  février  i843  les 
Anglais  envahirent  le  Scinde,  et  le  major  général  sir 
Charles  Napier  battit  à  Miâni  les  Béloutchis ,  tribus 
musulmanes  qui  gouvernaient  le  pays.  Les  Âmeers 
furent  ensuite  vaincus,  et  la  défaite  qu'ils  essuyèrent 
leur  fit  perdre  leur  souveraineté,  leur  indépen- 
dance, leurs  trésors.  Les  Béloutchis  osèrent  repren- 
dre les  armes,  et,  bien  que  vaincus  de  nouveau,  leurs 
agressions  et  leurs  révoltes  ajoutèrent  aux  embarras 
de  l'occupation  britannique. 


II 


l>es  armées  anglaises   avaient  rencontré  des  enne- 
mis moins  redoutables  dans  les  parages  de  la  Chine. 
Après  avoir  occupé  l'importante  ville  d'Amoy  elles 
s'étaient  emparé  des  villes  de  Ching-Né,  Ning-Pô  ;  elles 
avaient  repris  Ting-Hai,   la  ville    principale  de  l'île 
de  Chusan.    Les   bulletins  officiels  publiés   par  les 
mandarins    n'avaient    garde    de  rendre  compte  au 
peuple  chinois  de  ces  désastres  ;  ils  berçaient  les  es- 
pérances du  gouvernement  impérial  à  l'aide  des  fables 
les  plus  grossières,  ce  Au   moment  où   les  Barbares 
anglais,  disaient  ces  rapports,  menaçaient  la  ville  de 
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Ning-P6et  venaient  d'ouvrir  leur  feu  contre  la  colline 
de  Juesew,  la  déesse  Rwangin  a  manifesté  sa  puis- 
sance à  la  face  du  peuple  en  éteignant  elle-ménie  Ie&. 
fusées.  Aussitôt  la^grêle  et  la  pluie  ont  assailli  les  Bar — 
baresaux  cheveux  roux,  qui  ont  été  exterminés.  Au  — 
jourd'luii  Tagitalion  de  TOcéan  a  cessé,  la  ville  a  r&^ 
pris  son  calme  habituel,  le  pays  est  gardé,  et  le  peuple 
se  trouve  à  jamais  protégé  par  la  déesse  Kwangin.    » 
C'est  ainsi  que  les  chefs  du  Céleste- Empire  rassuraient 
leurs  soldats  et  leurs  sujets.  I^s  bulletins  de  Monté» 
zuma  durant  la  conquête  de  Fernand  Cortez,  devaient 
sans  doute  être  rédigés  dans  le  même  style. 

Les  Anglais  continuèrent  une  lutte  triomphale  dont 
les  progrès  dépassaient  toute  prévision.  Les  villes,  les 
provinces,  les  ports  de  mer,  les  citadelles,  les  armées 
de  terre  et  de  mer  n'opposaient  aux  envahisseurs 
qu^une  résistance  dérisoire.  Le  ao  juillet  1842  ud 
corps  expéditionnaire  anglais  arriva  devant  Tchin- 
Kiang-Fou,  grande  ville  située  sur  la  rive  gauche  du 
Yang-Tsé-Kiang,  à  environ  soixante  kilomètres  de 
Nanking.  Le  21  juillet  la  ville  fut  attaquée.  Lestroupes 
tarlares,  exaspérées  par  la  haine  ou  le  fanatisme,  se 
défendirent  avec  un  opiniâtre  désespoir,  et  les  An- 
glais, furieux  des  pertes  qu'ils  avaient  à  subir,  firent 
de  leurs  ennemis  un  affreux  carnage.  Bientôt  après, 
le  7  août,  leur  flotte  arriva  en  vue  de  Nanking.  Celle 
ville  immense,  défendue  par  une  garnison  de  dix 
mille  hommes,  était  trop  ouverte  pour  résister;  elle 
se  rendit  à  une  poignée  d'Anglais,  et  un  (raitédepaix 
fut  imposé  à  la  Chine.  Aux  termes  de  cette  conven- 
tion des  indemnités  furent  stipulées  en  faveur  de  b 
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■a nde- Bretagne;  trois  ports  (Canton,  Amoy,  Ning- 
'  y  furent  ouverts  au  commerce  anglais  ;  on  céda  à 
1^  gleterre  Tile  de  Hong-Kong,  et  on  autorisa^  comme 
rantie,  Toccupalion  des  îles  de  Clnisan  et  de  Ko- 
*g-Sou  jnsqu'à  payement  intégral  du  tribut» 
Aisément  victorieuse  de  la  Chine  ^  t*Angleterre 
ociut  avec  la  Perse  un  tmité  purement  commercial 
in.  avantages  duquel  la  Russie  fut  admise  à  con- 
5urîr,  D'autres  stipulations  très-avantageuses  pour 
ts  intérêts  hriUinniques  intervinrent  également  entre 
àngielerre,  le  Brésil,  le  Portug;d  elles  Etats  de  TU- 
aiou  américaine.  Quant  au  commerce  direct  avec  la 
Cliine,  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe  furent  ad- 
mises à  y  prendre  part  sur  le  même  pied  que  TÀngle- 
terre* 


III 


Intérieur  du  Royaume-Uni  la  situation  n'était 
lêmpte  ni  de  difficultés,  ni  de  préoccupations  graves. 
Un  fils  était  né  à  la  reine,  et  le  roi  de  Prusse  avait 
Inen  voulu  assister  au  baptême  en  qualité  de  parrain. 
Cela  ne  suffisait  pas  tout  à  fait  à  l'attenle  du  pays  et  au 
bien-être  des  populations.  Depuis  plusieurs  années  le 
l'ei/enu  de  TElat  était  au-dessous  de  ce  qu'exigeaient 
les  charges  publiques  et  T  Angleterre  n'était  pas  liabi- 
luée  d  craindre  le  déficit.  S*il  était  vrai  que  le  peuple, 
comme  la ITir niaient  les  harangues  de  la  couronne, 
s«p|K)rtât  ses  souffrances  avec  une  patience  et  une  fer* 
tielé  exemplaires,  le  devoir  du  gouvernement  n'était 
pas  moins  de  soulager  les  classes  pauvres  et  la  borieuses. 


t 
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Sir  Robert  Peel,  appelé  à  la  haute  direction  desafTairei, 
songeait  à  s'acquitter  de  cette  lourde  tâche,  et  son  idée 
favorite  se  rattachait  au  changement  de  la  loi  des  ce 
réaies,  à  la  modification  des  tarifs  d^importation  de 
hlës  étrangers.  C'était  comme  un  régime  d'échelle  mO' 
hile  dont  le  mécanisme,  très-connu  en  France  par  l'ex* 
|)érience  qui  en  a  été  faite  durant  de  longues  années,  im 
saurait  être  développé  ici  d'une  manière  minutieuse 
Dès  (|ue  sir  Robert  Peel  eut  fait  part  de  son  système! 
la  cliambre  des  Communes  l'opinion  se  prononça  ei 
srnA  divers,  mais  la  majorité  parlementaire  accueilli 
très- froidement  les  combinaisons  du  ministre.  Lon 
John  Russell,  encouragé  par  cette  disposition  des  es 
pritH,  essaya  de  défendre  le  droit  ;  mais,  après  un  inter 
vallo  assez  long,  durant  lequel  l'opinion  se  calma el 
(«nvisagea  avec  plus  d'indulgence  le  plan  de  sir  Robert 
IN'el,  le  bill  proposé  par  cet  homme  d'État  en  faveur 
du  système  de  l'échelle  mobile  fut  successivement 
adopté  par  les  deux  Chambres.  Mais  ce  bill  n'était  après 
tout  qu'un  expédient,  et  la  difficulté  financière  étaitloiii 
d'être  résolue.  Sir  Robert  Peel  aborda  résolument  h 
problème  en  proposant  des  remaniements  de  taxe  é 
des  augmentations  d'impôts  qui  devaient  uniquemeni 
peser  sur  les  classes  riches.  Ces  propositions  furent  ac 
cueillies^  même  par  les  amis  du  ministre,  avec  hésita- 
tion et  inquiétude.  Sir  Robert  Peel  n'en  persista  p« 
moins  à  les  appuyer  de  l'autorité  de  sa  parole.  *  1 
viendra  un  temps,  dit-il,  où  les  innombrables  créature 
humaines  qui  vivent  heureuses  et  fières  sous  l'empli 
de  la  constitution  britannique  contempleront  avec  ad 
miralioh  les  eflbrts  gigantesques  de  vos  pères  pour  dé 


Sa^S-lSM]        LUTTES   PARLEMENTAIRES  EN  ANGLETERRE.         i  59 

tendre  non-seulement  l'honneur  et  les  institutions  du 
psn^^s,  mais  Tintérêt  du  monde  entier.  Avezrvous  dégé- 
néré de  vos  pères,  et  ne  vous  sentez-vous  pas  le  courage 
nécessaire  pour  lutter  contre  le  mal  dont  vous  êtes  at- 
teints?  Pour  moi,  j'ai  rempli  mon  devoir  en  vous  propo- 
sa i:^t  les  mesures  qui  m'ont  paru  de  nature  à  vaincre  le 
mskl.  C'est  sur  vous  que  repose  maintenant  toute  la  res- 
ponsabilité. J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  votre  mission,  et  que  vous  ne  ternirez 
pas  le  nom  que  vous  devez  aimer  comme  votre  plus  glo- 
rieux  héritage.  Imitezceux  qui  vous  ont  précédés,  et  sa- 
chez faire  aussi  quelques  sacrifices  à  l'honneur,  à  la  sû- 
reté, à  la  grandeur  de  votre  pays.  »  Les  deux  Chambres 
.      votèrent  les  nouvelles  taxes,  en  dépit  de  l'opposition 
des  whigs,  parmi  lesquels  on  regretta  de  voir  figurer 
lord  John  Russell,  lord  Palmerston,  lord  Brougham  et 
^.       lord  Landsdowne.  Ce  furent  là  les  principales  résolu- 
^      tions  parlementaires  qui  signalèrent  la  session  de  1842  • 
t^        L'autre  session  s'ouvrit,  pour  le  gouvernement  an- 
ifk     g'dis,  par  une  situation  bien  autrement  rassurante.  La 
lefi     guerre  de  l'Inde,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  était  ter- 
tj%-     minée  par  l'abandon  de  l'Afghanistan;  là  Chine  était 
iflt     livrée  au  commerce  européen  ;  un  traité  avait  été  conclu 
v5  i    3vec  l'Amérique,  et  on  espérait  que  la  France  se  réôi- 
y»    gnerait  à  subir  les  stipulations  concertées' entre  les 
jt      deux  cours  au  sujet  du  droit  de  visite.  Si  la  guerre  de 
e       Caboul  avait  été  féconde  en  désastres,  si  l'issue  en  avait 
-tr     ^épeu  honorable  pour  les  armes  britanniques,  Top- 
içr     position  ne  pouvait  reprocher  au  ministère  tory  des 
fautes  dont  elle  était  elle-même  responsable.  Les  vic- 
toires remportées  en  Chine,  bien  qu'attentatoires  au 
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droit  des  gens  et  engagées  dai^s  Tintérét  des  marchands 
d'opium,  trouvaient  leur  excuse,  aux  yeux  de  tous  les 
partis,  dans  les  nécessités  inexorables  de  la  poli- 
tique commerciale.  On  avait  dû  faire  de  pénibles  con- 
cessions aux  Étals-Unis,  mais  le  traité  intérieur  avec 
cette  république  orgueilleuse  avait  au  moins  écarté 
pour  quelques  années  entre  les  deux  pays  les  chances 
d'une  conflagration  armée.  Toutes  les  grandes  diffi- 
cultés étaient  donc  éludées  ou  vaincues,  et  le  blâme,  s'il 
était  prononcé  par  les  Chambres,  ne  pouvait  retomber 
que  sur  l'opposition  et  sur  les  wiiigs. 

Ceux-ci  n'entendaient  pas  céiler  la  place  sans  ho- 
norer leur  défaite  par  de  nouvelles  luttes.  Les  motions 
se  succédèrent  sur  le  droit  de  visite,  sur  la  détresse  du 
pays,  sur  le  traité  conclu  avec  l'Amérique,  sur  les  lois 
des  céréales,  sur  la  loi  des  pauvres,  et  presque  tou- 
jours on  demandait  des  enquêtes  destinées  à  mettre 
en  évidence  l'incurie  ou  l'incapacité  des  ministres  to* 
ries.  Toutes  ces  motions  agressives  furent  rejetées. 
Deux  bills  furent  également  ajournés  ou  repoussés: 
l'un  avait  pour  but  la  moralisation  des  classes  ou- 
vrières, l'autre  quelques  modifications  à  la  loi  sur  les 
pauvres.  De  longues  séances  furent  consacrées  à  l'é- 
tude de  ces  problèmes  sociaux,  et  les  enquêtes  destinées 
à  éclairer  les  Chambres  et  les  ministres  sur  la  con- 
dition des  classes  ouvrières  dans  la  Grande-Bretagne 
mirent  au  jour  une  situation  vraiment  hideuse  et  dont 
le  pays  s'alarma  au  plus  haut  degré.  Cependant  on 
recula  devant  rimpossibilité  de  porter  la  lumière  de 
la  religion  dansces  régions  obscures,  où  la  notion  méoi^ 
de  l'Évangile  n'avait  pas  encore  pénétré.  Les  sectes 
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ri  Villes  (|ui  se  partagent  l'Angleterre  ne  voulurenl  con- 
fier* à  aucune  d'entre  elles  le  droit  exclusif  de  moraliser 
le  pauvre,  et  aucun  progrès  ne  fut  réalisé. 


IV 


F)urant  le  cours  de  la  session  de  f  8/|4  une  discus* 
sioo  importante,  soulevée  dans  le  parlement  anglais  à 
Vœcasion  d'un  bill  sur  les  manufactures,  vint  jeter 
une  triste  lumière  sur  les  conditions  d'existence  de  ce 
pays  industriel  et  mercantile.  Lord  Ashley  avait  pro- 
pose à  la  chambredes  Communes  de  réduire  de  douze 
heures  à  dix  la  journée  de  travail  des  femmes  ef  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Au  premier  abord  cette 
proposition  semblait  pouvoir  être  acceptée  avec  en- 
thousiasme; en  y  réfléchissant  mieux  les  économistes 
s'accordèrent  à  la  repousser,  parce  qu'elle  devait 
avoir  pour  résultat  d'opérer  une  crise  inévitable  dans 
^^^,  la  question  des  salaires  et  dans  l'organisation  del'in- 
]iCiL?  ^"strie.  La  proposition  fut  repoussée  à  une  majorité 
_^g^  de  quelques  voix.  Dans  ce  débat,  qui  fut  long  etsé- 
^  ^.  rieux,  les  liens  de  partis  parurent  pour  un  moment 
^  .  dissous,  le  ministère  tory  combattant  les  siens,  Top- 
ii25U  position  whîg  soutenant  le  ministère.  C*est  que  la 
^  question  était  moins  politique  que  sociale  ;  c'est  que 
5j.^_  la  question  sociale  absorbait  et  transformait  de  plus 
^eî-     ^^plus  la  politique. 

jj^  Due  chose  surprit  Topinion  publique  dans  cette 
1^^  discussion  :  ce  fut  labus  fait  par  lord  Brougham,  dans 
^^  'blérêt  des  manufacturiers,  du  dogme  même  de 
f     'expiation.  En  insistant,  aussi  bien  que  sir  Robert 


3-*- 


Birr.  ooirmiF.  —  t  vi. 


162  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  llttMlH 

Peel,  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  si  Ton  soulageait 
les  ouvriers  filateurs,  h  soulager  aussi  les  ouvriersdes 
autres  catégories    :    <c  II  faudrait  donc,  ajouta-t-il, 
prendre  en  considération   non -seulement    les  excès 
de  travail,  mais  aussi  les  circonstances  malsaines  et 
délétères  de  certains  travaux .  Ainsi  l'ouvrier  des  houil- 
lères, dont  la  profession  est  Tune  des  plus  funestes  a 
la  santé,  ceux  qui  broient  les  couleurs,  ceux  qui  ope* 
rent  sur  le  mercure,  etc.,  auront  droit  à  ce  qn'oD 
prenne  des  mesures  favorables  à  leur  oonser^fation, 
œ  qui  ne  se  peut  que  par  une  diminution  de  tra^ 
ou  quelque  autre  compensation  qui,    en  dëfiAittve,. 
aboutira  toujours  à  une  hausse  de  prix.  Je  crains  biea 
que  cela  ne  soit  pas  possible  ;  je  crains  bien  que  co 
maux  ne  soient  que  TefTet  indestructible  de  l*expiatiOB 
imposée  à  la  race  humaine  parla  faute  de  nos  premicR 
parents,  lorsqu'il  leur  fut  dit  par  Dieu  :  «Vous  travail- 
lerez à  la  sueur  de  votre  front.  »  Je  le  croirai  aiosi,! 
moins  qu'on  ne  me  révèle  quelque  autre  doctrine  qu^ 
j'ignore,  qui  rendrait  possible  le  changement  des  con- 
ditions jusqu'à  présent  inévitables  de  l'existence  so* 
ciale.  »  Voilà  ce  que  lord  Brougham  osa  dire  dan* 
l'intérêt  du  commerce  des  cotons  et  de  la  prospéiîlf 
industrielle  de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'il  mit  siir  k 
compte  de  la  Providence  le  fléau  d'une  politique  jrté? 
par  l'orgueil  et  la  cupidité  en  dehors  de  la  voie  morak* 
Mais  il  n'est   pas  vrai  que  le  dogme   de  l'expiation 
puisse  être  invoqué  comme  justification  d'une  \A\t 
tyrannie.  Calvin  aurait  pu  dire  cela  ;  mais  les  héritiers 
mêmes  de  sa  doctrine  en  ont  dû  effacer  le  fatalisme 
cruel  et  aveugle.  L'expiation  nous  a  été  imposée  ponr 
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qu'en  lacceptanl  nous  r^agîsston<i  en  quelque  sorte 
contre  elle  par  nos  œuvres,  avec  le  secours  du  Ciel; 
Ui  misère  sévit  pour  nous  punir,  mais  en  même  temps 
pour  que  la  charité  ait  lieu  de  la  soulager.  En  per- 
meltnni  le  mal  Dieu  ordonne  de  nous  en  racheter 
autant  qnû  est  possible  a  nos  efforts,  I^  civilisation 
tout  entière  n*est  autre  chose  que  le  résultat  de  ces  ef- 
forts. Lord  Broughani  n'aurait  pas  dit  qu'il  fallait  lais- 
ier  leâ  indigènes  de  la  Nouvelle-Hollande  dans  leur 
élal  sauvage  sous  prétexte  de  Fexpiation  qui  pèse  sur 
eux;  pourquoi  donc  voulait-il^  sous  ce  même  prétexte, 
maintenir  tant  de  pauvres  ouvriers,  ses  compatriotes, 
dans  une  abjection  pire  que  Télat  sauvage?  Ici  est 
toute  la  pensée  civilisatrice  de  FAngleterre;  dans  la 
Nouvelle-Hollande,  aux  Sandwich  et  ailleurs,  la  civi- 
lisation introduite  ouvre  des  débouchés  aux  marchan- 
dises; on  rachète  ces  malheureux  d'une  partie  de 
Ve^ipiation  pour  qu'ils  puissent  consommer  des  pro- 
■ktts  anglais.  Mais  leti  sauvages  du  dedans,  les  on* 
^rriers  des  mines  et  des  lilalures,  à  quoi  bon  les  sou- 
l*ger?  Qu'est-ce  (pie  cela  rapporterait?  Quel  nouveau 
d^lïouclié  cela  ouvrirait-il?  Au  contraire,  les  profits 
Hes  capitaux  en  seraient  diminués*    Alors  laissez  pas- 
ser la  justice  de  Dieu,  et  que  Texpialion  continue  à 
peser  sur  les  pauvres!  Voilà  la  théorie  politique  de 
bptl  Broughani. 

Quelque  jour,  quand  ce  déplorable  sytèmed*oppres- 

«on  aura  fait  son  temps  ,  ce  sera  un  étrange  chapitre 

md^  riiisloired'\nglelerrequeces  nombreuses  enquêtes 

*t  motions  parlementaires  qui,  de  temps  a  autre,  ou- 

^T^nU  aux  yeux  du  public»  les  horreurs  des  ateliers^ 
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des  mines,  des  maisons  de  travail,  et  fînissent  tou- 
jours par  n'aboutir  à  rien.  Cest  qu'il  y  a  une  voie  de 
perdition  d'où  Ton  ne  sort  plus  quand  on  s'y  est 
avancé  trop  loin. 


Le  gouvernement  anglais  ne  voyait  pas  sans  inquié- 
tude les  dispositions  de  l'esprit  public  en  France  à 
l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Heureux  de  contenir 
par  la  menace  de  la  guerre  toutes  les  velléités  ambi- 
tieuses de  la  dynastie  de  Juillet,  il  n'osait  affronter 
les  ressentiments  du  pays,  et  il  s'attachait,  au  moyen 
de  pompeuses  déclarations,  à  calmer  l'irritation  nafo- 
nale,  dont  il  observait  les  progrés.  Le  discours  de  la 
couronne  ayant  renfermé  des  assurances  pacifiquesau 
sujet  de  la  France,  sir  Robert  Peel  insista  à  la  tribune 
dans  le  même  sens,  a  Je  suis  parfaitement  certain, 
dit-il,  que  notre  bonne  intelligence  avec  la  France  ne 
serait  ni  cordiale,  ni  permanente,  si  elle  devait  être 
achetée  par  l'un  des  deux  pays  au  prix  de  la  conces- 
sion d'un  seul  point  d'honneur  ou  du   sacrifice  de 
quelque  grand  principe....  Au  nom  de  l'Angleterre, je 
déclare  qu'aucune  concession  de  cette  nature  n'a  éié 
faite  parla  France  et  que  le  gouvernement   français 
ne  s'est  soumis  à  l'abandon  d'aucun  droit.  Jefabla 
même  déclaration  pour  l'Angleterre!....  Les  senti- 
ments d'antipathie  nationale  ont  été  remplacés,  chex 
les  deux  peuples  voisins,  par  des  sentiments  de  réci- 
procité et  de  naturel  bon  vouloir.  Nous  reconnaissons 
la  gloire  de  la  France,  nous  reconnaissons  sa  renom- 
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mée  militaire.  Aucun  pays  au  monde  n  a  atteint  une 
plus  haute  réputation  dans  la  guerre,  grâce  à  Tbabi- 
leté  de  ses  grands  capitaines  et  à  Tintrépide  valeur 
de  ses  soldats;  j'espère  que  le  peuple  français,  ce  peu-, 
pie  grand  et  puissant,  sera  assez  satisfait  de  cet  bon<» 
neur  et  de  ce  renom  pour  ne  pas  demander  encore  à  la 
guerre  et  aux  armes  unegloire  qu'il  n'a  pas  besoin  d'ac- 
quérir. »  Ces  paroles  eussent  été  accueillies,  en  France, 
avec  une  cordiale  sympathie  si  elles  n'eussent  eu  pour 
but  de  nous  faire  oublier  des  injustices  et  des  humilia- 
tions dont  le  souvenir  ne  pouvait  être  effacé  par  un 
beau  langage. 

A  la  fîn  de  la  session,  et  lorsqu'on  ne  songeait  plus 
à  apaiser  les  ressentiments  du  peuple  français,  Félo- 
quence  officielle  de  l'Angleterre  se  montrait  moins 
prodigue  de  bienveillance  et  d'hommages  envers  notre 
pays.  Le  discours  royal  de  prorogation,  faisant  allusion 
aux  affaires  de  Taïti,  et  peut-être  aussi  aux  événements 
du  Maroc,  renfermait  cette  phrase  dont  on  remarqua 
la  dignité  pleine  de  sécheresse  :  «  Sa  Majesté  a  été 
récemment  engagée  dans  des  discussions,  avec  le  gou- 
vernement du  roi  des  Français,  sur  des  événements 
de  nature  à  interrompre  la  bonne  i  ntelligence  et  les 
relations  amicales  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Vous  vous  réjouirez  d'apprendre  que,  grâce  à  l'esprit 
de  justice  et  de  modération  qui  a  animé  les  deux  gou- 
vernements, le  danger  a  été  heureusement  écarté.  » 
Cette  déclaration  pouvait  rassurer  complètement  les 
intérêts  commerciaux  et  les  entreprises  dont  la  garan- 
tie ou  le  développement  se  rattachaient  à  la  durée  de 
la  paix;  elle  ne  donnait  point  une  satisfaclion  suffi- 
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santé  aux  besoins  de  Thonneiir  national,  et  la  France 
ne  s'y  laissa  point  tromper. 

En  dehors  des  préoccupations  soulevées  par  les  re- 
doutables problèmes  de  Forganisation  du  iravaiietdtt 
paupérisme,  eu  dehors  des  questions  exclusiveineDC 
politiques,  le  parlement  anglais  employa  son  actÎYÎté 
à  rétude  de  diverses  réformes  fmancières  et  adrainisf 
tratives.  Le  gouvernement  avait  annoncé  le  rétàhlii* 
sèment  de  Téquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépen* 
ses,  situation  inespérée  qu  on  devait  aux  ressources 
extraordinaires  de  Vincome-taxe.  On  songea  à  réviser 
la  charte  de  la  Banque  d'Angleterre;  on  régularia 
Taction  de  TÉtat  sur  les  entreprises  de  chemin  de  fer 
dirigées  par  les  compagnies;  on  essaya  de  réduire  la 
surtaxe  qui  pesait  sur  les  sucres  étrangers  au  profil 
des  sticres  coloniaux. 


VI 


Or  les  difficultés  réelles  qu'avait  à  surmonter  k 
gouvernement  anglais  étaient  posées  ailleurs  que  dans 
lenceinte  du  parlement,  et  le  gouvernement,  étoDoé 
des  obstacles  que  faisait  surgir  la  question  irlandaise, 
ne  se  trouvait  point  assez  fort  pour  les  résoudre  ai 
pour  imposer  silence  aux  justes  réclamatîous  des  ca- 
tholiques. 

Ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut,  durant  leur  passage 
au  pouvoir,  les  whigs,  à  l'aide  de  plusieurs  conoes" 
sions,  avaient  essayé  sinon  de  calmer  les  rancunesd^ 
l'Irlande,  au  moins  d'ajourner  de  graves  querelles  avec 
une  population    condamnée  à    l'ilotisme.   Plusietn^ 
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d^entre  eux  auraient  voulu  placer  la  race  Lrlandalâe 
^urun  pied  de  parfaite  égiilité  avec  la  nation  anglaise; 
mais  les  bills  pmpoïjés  dans  ce  but,  alors  inéme  qu*ils 
|jassâienl,  phis  ou  moins  mutilés,  à  la  chambre  des 
Communes,  étaient  venus  échouer  Tun  après  lautre 
devant  la  fanatique  obstination  de  la  chambre  des 
Ijardé.  Cette  politique  des  wliigs  leur  avait  concilié 
Tappni  d'O'ConneU,  Tinfatigahle  adversaire  des  op- 
preîsseurs  de  son  pays,  elles  tories  a (Tec talent  de  s1n- 
dtgiier  de  ralliance  contractile  par  les  vvhigs  aved 
OConnell;  ils  représentaient  ce  hardi  protecteur  de 
^Irlande  tantôt  comme  !e  conseiller  secret,  tanlùt 
comiiie  lami  déclaré  de  l'opposition  libérale  dont 
lord  Melbourne  était  la  personnification  \ivante;  ils 
lui  im|intaient  de  poursuivre  sans  relâche  un  plan  de 
prosélytisme  religieux  qui  devait  placer  Tempire  bri- 
laïuiiquesouslejougdu  pape,  et  il  n'en  fallait  pas  tant 
{Kiurej^aspérer  toutes  les  ignorantes  passions  des  sectes 
I  an^lieanes^  pour  dévouer  O'Connell  à  1  a niniad version 
p  dti  peuple  anglais,  Insensiblemetit  cescalomnlespor* 
li  tèreut  leurs  fruits;  11  se  (il,  jusque  dans  les  encrlnles 
y      législatives,  une  opinion  liostile  an  libéralcur  de  TJr- 

Pliûde,  et  O'Gonnell  eo  vint  à  désespérer d'oblenir  ja* 
mais  justice  diui  parlement  britannique.  Cessant  alors 
*ous  rapports  d'entente  avec  le  gouvernement,  0*Con- 
nell  fil  appe)  a  Tlrlande  contre  la  domination  des  to- 
1^  fies,  et  jeta  les  bases  d\me  vaste  association  Irlandaise 
r  ^jaat  pour  titre  :  ^ssoviaiion  nafï anale  pour  obtenir 
^  pmufiie  imtke  on  le  rappel  de  l'Union. 
|t  Le  signal  était  donné;  le  mot  d'ordre  fut  accepté 
par  rii lande  entier**.  Les  meetings  se  succédèrent  au 
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Coni' Exchange.  Lord  Frencbet  quelques-uns  de 
amis  firent  adliésiou  publique  aux  projets  d'O'Conii 
à  qui  ils  prélèrent  depuis  lors  un  concours  inielli] 
et  actif.  0*Connell  voulut  mettre  à  profit  les  emba 
que  donnaient  à  TAngleterre  les  complications 
aflaires  d'Orient,  au  moment  surtout  où  le  traite 
1 5  juillet  fit  prendre  à  la  France  une  attitude  qui  s 
blait  annoncer  le  projet  de  faire  la  guerre.  L'agitai 
parcourait  Tlrlandeen  triomphateur,  entraînant aj 
lui  les  populations,  dont  il  entretenait  Tenthou^a 
en  leur  montrant  les  difficultés  dans  lesquelles  se  II 
vait  placée  l'Angleterre,  et  en  leur  rappelant  que  les 
barras  du  gouvernement  britannique  avaient  toujc 
fait  le  salut  des  Irlandais.  H  y  eut  à  Tuam  un  gr 
banquet,  présidé  par  Mgr  Mac-Haie,  où  Ton  ne  m 
qua  pas  de  rappeler  que  ce  jour  était  l'anniversain 
la  descente  de  Henri  II  en  Irlande. 

Lord  Ebrington,  alors  vice-roi,  crut  devoir  fi 
aux  ennemis  de  l'Irlande  la  concession  de  décla 
qu'il  était  déterminé  à  employer  les  mesures 
plus  énergiques  pour  réprimer  toute  inTraction  i 
loi  de  la  part  des  partisans  du  rappel.  Les  mots  d' 
fraction  à  la  loi  donnaient  aux  agitateurs  une  certa 
latitude  dont  ils  tirèrent  avantage.  L'association  i 
tionale  du  rappel  publia  une  adresse  au  peuple,  de 
née  à  établir  que  le  mouvement  ne  sortirait  jam 
du  cercle  de  la  légalité  et  de  l'ordre.  Or,  vers  la  méi 
époque,  l'Irlande  offrit  jun  banquet  à  lord  Morpel 
et  cette  circonstance  ne  passa  point  inaperçue.  1 
vorisées  par  la  torpeur  du  gouvernement,  les  réunie 
des  repealers  se  succédaient  avec  enthousiasme, 
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l'association  organisée  par  O'Connell  cherchait  de 
phis  en  plus  à  se  rendre  populaire;  dans  ce  but  elle 
invitait  les  Irlandais  ù  encourager  les  manufactures 
nationales  en  refusant  de  faire  usage  des  produits 
anglais. 

«  Je  n'ai  jamais  rien  porté,  disait  O'Connell  dans 
une  de  ces  réunions,  qui  provint  de  manufacture  étran* 
gère,  et,  après  avoir  usé  toute  ma  vie  de^  draps  ir- 
landais, j'espère  pouvoir  être  enseveli  dans  un  linceul 
fabriqué  en  Irlande.  » 

Le  bill  qui  réformait  les  corporations  municipales 
fui  pour  la  première  fois  appliqué  a  l'Irlande  le  i''^ 
novembre  i84i.^'Connell,  nommé  lord-maire  de 
Dublin,  put  se  rendre  en  grande  pompe,  au  milieu 
d'un  concours  immense,  entendre  la  grand'messe  à 
l'église  catholique  métropolitaine. 

Ce  fut  un  beau   jour  pour  l'Irlande  que  celui  où 
le  grand  agitateur  put  revêtir  l'écarlate  et  l'hermine , 
:    insignes  de  l'autorité  de  lord-maire  qui  lui  était  con- 
fiée par  les  deux  cent  mille  citoyens  de  Dublin.  Cette 
dignité  ne  ressemble  en  rien  à  celle   qui  chez  nous 
est  confiée  au   premier   magistrat  d'une   ville.    Les 
maires  de  Londres  et  de  Dublin,  investis  par  charte 
royale  du  titrie  de  lord,  jouissent  de  privilèges  consi- 
dérables, rendent  la  justice  et  exercent,  dans  le  rayon 
de  leur  juridiction,  une  véritable  souveraineté.  Il  y 
avait  d'ailleurs    environ   deux   siècles  que  Dublin^ 
comme  les  autres  villes  d'Irlande,  n'avait  pas  eu  de 
catholique  à  la  tête  de  son  administration.  Durant  ce 
iong  intervalle,  donné  à  l'injustice  et  à  l'intolérance, 
les  catholique»  de  l'Irlande  et  de  la  Grande-Bretagne 
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Corn-Excliange.  Lord  French  et  quelques-uns  de  ses 
amis  firent  adhésion  publique  aux  projets  d'O^Connell, 
à  qui  ils  prélèrent  depuis  lors  un  concours  inlelligent 
et  actif.  O'Connell  voulut  mettre  à  profit  les  embarras 
que  donnaient  à  TÂngleterre  les  complications  des 
afTaires  d'Orient,  au  moment  surtout  où  le  traité  du 
1 5  juillet  fit  prendre  à  la  France  une  attitude  qui  sem- 
blait annoncer  le  projet  de  faire  la  guerre.  L'agitateur 
parcourait  l'Irlande  en  triomphateur,  entraînant  après 
lui  les  populations,  dont  il  entretenait  renthousiasme 
en  leur  montrant  les  difficultés  dans  lesquelles  se  trou- 
vait placée  TAngleterre,  et  en  leur  rappelant  que  lesem- 
barras  du  gouvernement  britannique  avaient  toujours 
fait  le  salut  des  Irlandais.  Il  y  eut  à  Tuam  un  grand 
banquet,  présidé  par  Mgr  Mac-Haie,  où  Ton  ne  man- 
qua pas  de  rappeler  que  ce  jour  était  l'anniversaire  de 
la  descente  de  Henri  H  en  Irlande. 

Lord  Ebrington,  alors  vice-roi,  crut  devoir  fiiire 
aux  ennemis  de  l'Irlande  la  concession  de  déclarer 
qu'il  était  déterminé  à  employer  les  mesures  te 
plus  énergiques  pour  réprimer  toute  inTractionàb 
loi  de  la  part  des  partisans  du  rappel.  Les  mots  d'in- 
fraction à  la  loi  donnaient  aux  agitateurs  une  certaine 
latitude  dont  ils  tirèrent  avantage.  L'association  na- 
tionale du  rappel  publia  une  adresse  au  peuple,  desli- 
née  à  établir  que  le  mouvement  ne  sortirait  jamais 
du  cercle  de  la  légalité  et  de  l'ordre.  Or,  vers  la  même 
époque,  l'Irlande  ofFritJun  banqueta  lord  Morpetb, 
et  cette  circonstance  ne  passa  point  inaperçue.  Fa- 
vorisées par  la  torpeur  du  gouvernement,  les  réunions 
des  repealers  se  succédaient  avec  enthousiasme,  ^ 


rasâoeiâlioii  organisée  par  ()*Coiiiieil  cherchail  de 
plus  en  plus  a  se  rendre  populaire;  dans  ce  biil  elle 
îovîtait  les  Irlandais  à  encourager  les  manu  lectures 
nationales  en  refusant  de  faire  usage  des  produits 
anglais. 

«  Je  n'ai  jamais  rien  porté,  disait  O'Connell  dans 
une  de  ces  réunions,  qui  provint  de  manufacture  élran- 
gère,  et,  après  avoir  usé  toute  ma  vie  des  draps  ir- 
landais, j'espère  pouvoir  être  enseveli  dans  un  linceul 
fabriqué  en  Irlande,  n 

Ive  hili  r|ui  réformait  les  corporations  municipales 
fui  pour  la  preiiiièrc  fois  appliqué  à  l'Irlande  le  i^'' 
novembre  i84t'^'Co'iiipIlî  nommé  lord-maire  de 
Dublin,  put  se  rendre  en  grande  pompe,  au  milieu 
d  un  concours  iumiense,  entendre  la    grand'niesse  à 

i église  calbolique  métropolitaine. 
^O  fut  un  beau  jour  pour  Tlrlande  tjue  celui  où 
le  grand  agitateur  put  revêtir  Fécarlate  et  riierniine, 
iasigties  de  lautorité  de  lord- ma  ire  c(ui  lui  était  con- 
fire par  les  deux  cent  mille  citoyens  de  Dublin,  Cette 
dignité  lie  ressemble  en  rien  a  celle  qui  ciiez  nous 
^û  coiiGée  au  premier  magistrat  d'une  ville»  Les 
lïfâires  de  Londres  et  de  Dublin,  investis  par  charte 
Fûyale  du  titre  de  lord,  jouissent  de  privilèges  consi- 
dérables, rendent  la  jusliee  et  exercent,  dans  le  rayon 
àe  leur  juridiction,  une  véritable  souveraineté.  Il  y 
ïvait  d'ailleurs  environ  deux  siècles  que  Dublin, 
Comme  les  autres  villes  d'Irlande^  n'avait  pas  eu  de 
<^lliolique  à  la  tête  de  son  administration.  Durant  ce 
Wi^;  intervalle,  donné  à  rinjuslice  et  à  Finlolérance, 
rips catholiques  de  Tlrlande  et  de  la  Grande-Bretagne 
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a  3®  Encourager  et  proléger  nos  manufactures  in- 
«  (ligènes. 

i(  4**  Etendre  la  franchise  électorale  et  voler  au 
scrutin  secret;  nous  ne  cachons  pas  le  moins  da 
monde  notre  désir  de  voir  s'étendre  )a  franchise 
électorale;  nous  voudrions  la  voir  confiée  à  tout 
adulte  que  le  crime  ou  la  folie  n'en  aurait  pas  privé. 
De  plus,  chacun  doit  être  protégé  dans  son  vole  par 
le  secret  du  ballottage. 

a  5®  La  cinquième  mesure  essentielle  à  la  prospé- 
rité de  rirlande  est  l'abolition  des  lois  actuelles  sur 
le  paupérisme,  en  les  remplaçant  par  un  système  de 
charité  publique  sagement  coordonné  et  sur  une 
grande  échelle 

a  Avantages  du  rappel.  Nous  nous  administrerions 
nous-mêmes. 

«  La  conscience  serait  libre,  la  religion  libre. 

«  L'enseignement  serait  libre  et  étendu  à  toutes 
les  classes. 

ce  La  presse  serait  libre. 

«  Nous  aurions  un  système  de  fermage  fixe  et  dé- 
terminé. 

M  Notre  dette  publique  se  trouverait  réduite  à  ses 
premières  proportions. 

«  Les  manufactures  irlandaises  entreraient  en  voie 
de  prospérité  et  même  de  supériorité. 

«  On  verrait  les  impôts  diminuer;  ils  porteraient 
uniquement  sur  les  produits  exotiques  que  n'offi* 
point  notre  patrie. 

<c  On  abolirait  complètement  l'odieuse  dime. 

«  I,^  impôts  extraordinaires,  et  s'élevant  \\  2  mil- 
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lions  sterling,  qui  pèsent  sur  l*IrUinde,  ne  seraient 
plus  un  holocauste  ofTerl  à  rambitîon  de  l'Angleterre. 
Celle-ci  ne  nous  contraindrait  plus  de  payer  pour 
soutenir  des  guerres  auxquelles  rien  ne  nous  oblige 
de  prendre  pari. 

m  Quatre  millions  sterling  (100,000,000  de  fr.), 
qu'on  lève  actuellement  en  Irlande  pour  les  dépenser 
6Q  Angleterreou  à  rétranger,  resteraient  dans  le  pays 
pour  être  donnés  en  salaire  à  nos  ouvriers,  pour  en- 
courager nos  ma  nu  factures  j  pour  étendre  notre  com- 
merce, j> 

0*ConnelI,  s'adressant  aux  corporations  municipa- 
les et  aux  catlioHques  de  Tlrlande,  avait  cité  ces  vers 
<1«  poêle  :  «Montrez-moi  Tesclave  ^  courbé  sons  le 
poids  d\me  cbaînc  flétrissante,  qui  la  traioe  lente- 
meol  lorsque  d'un  bond  il  peut  la  briser!  «  11  ajouta, 
au  bruit  des  exclamations  populaires  :  «  Je  ne  suis 
pas  cet  esclave!  j)  Entraîné  par  ses  exbortalions  élo- 
<iuentes,  le  conseil  nuniicipat  de  Dublin  se  prononça 
pour  le  rappelf  et  O'Connell  posa  la  première  pierre 
d'ua  édifice  qui  devait,  dans  sa  pensée,  servir  d'en- 
mnte  au  futur  parlement  national  de  Tlrlande. 

Jus(|u  alors  le  gouvernement  anglais  n'avait  point 
osé  s'opposer  au  mouvement  et  comprimer  parla  force 
'agitation  irlandaise.  A  la  nouvelle  de  ce  qui  se  pas- 
^ilà  Dublin,  M.  Lane  Fox  soumit  au  parlement  une 
ttiolion  ainsi  conçue  : 

i  U  est  du  devoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
*le  prendre  des  mesures  immédiates  pour  arrêter  les 
l^Higrès  de  l'agitation  quia  pour  but  la  révocation  de 
'tJiiioti  législative  entre  l'Irlande  et  la  Grande- Breta- 
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gne.  Si  la  loi  n'est  ni  assez  explicite  ni  assez  puissante 
pour  lui  en  fournir  les  moyens,  il  est  du  devoir  da 
gouvernement  de  s'adresser  au  parlement  afin  d'ob* 
tenir  de  lui  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réprimer 
efficacement  Tagitation.  » 

I)e  son  côté  le  ministère,  vu  l'inquiétude  générale, 
les  refus  fréquents  d  acquitter  la  taxe  des  pauvres,  et 
quelques  désordres  isolés,  présenta  un  bill  (Irish 
nrm's  Mf)  pour  resteindre  la  liberté  dont  jouissaient 
les  Irlandais  d'avoir  des  armes  à  leur  disposition. 

<i  Ce  bilL  disait  un  des  organes  du  parti  libéral  ir- 
landais, renferme  l'aveu  que  l'Angleterre  est  déter- 
minée à  gouverner  ce  pays  par  les  baïonnettes.  Tout 
citoyen  anglais  peut  avoir  des  armes  pour  protéger» 
personne  et  ses  biens.  Tout  citoyen  écossais  jouit  du 
même  privilège.  L;i  nature  nous  a  donné  les  mêmes 
droits;  mais,  dans  Tétat  d  esclavage  où  nous' vivons, 
sot»  \e  régime  de  servitude  législative  qui  pesé  sur 
Dôus,  on  nous  prive  de  la  garantie  la  plus  sûre  qu'un 

peuple  puisse  avoir  contre  des  agresseurs 

«  ...  Nous  ne  regrettons  pas  cette  manifestation 
de  la  part  du  gouvernement;  il  nous  importe  que  sa 
politique  soit  bien  comprise.  Il  faut  que  TEuropeet 
TAmérique  sachent  que  c'est  par  l'épée  que  l'Angle- 
terre entend  gouverner  ce  pays!  » 

Les  menaces  du  gouvernement  et  des  tories  soule- 
vèrent dans  toutes  les  provinces  de  l'Irlande  ud« 
indignation  qui  s'exprimait  avec  si  peu  de  ménage- 
ment qu'O'Connell  fut  forcé  de  recommander  la  mo- 
dération à  ses  admirateurs.  Dans  plusieurs  corol^î* 
les  habitants  refusaient  de  payer  les  taxes;  on  enfer- 
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çait  la  perception  à  Taicie  des  baïonnettes,  \  Onblin 
une  circonstance  bien  simple  en  elle-méine  fournis- 
sait au  peuple  Toccasion  de  Aiire  éclater  son  mécon- 
lentement.  Le  gouvernement  avait  traite  avec  im 
Ecossais  pour  le  service  des  malles-postes,  qui  était 
auparavant  confie  à  un  Irlandais.  Ce  fut  assez  pour  y 
voir  une  conspiration  contre  rindustrie  nationale,  et^ 
larscjue  les  premières  voitures  saxonnes,  comme  le* 
appeiaient  les  Irlandais,  arrivèrent  à  Dublin  (i5  avril), 
le  peuple  les  accupillit  aux  cris  de  :  «  A  bas  sir  Robert 
Peel  !  »  accompagnés  d'un  effroyable  tumulte.  L'auto- 
rité dut  faire  escorter  les  malles  par  la  police,  et, 
comme  elles  avaient  des  cbevaux  noirs,  ainsi  que  les 
voitures  de  deuil,  la  foule  sur  leur  passage  disait  qu'on 
célébrait  les  funérailles  du  commerce  irlandais, 
Lesmolions  hostiles  a  rirlande  se  succédaient  dans 
I  les  deux  Chambres  du  parlement.  On  vit  lordBroug- 
^■hftitif  qui  ne  voulait  pas  avoir  le  dernier  mot  avec 
^BO'Connell,  se  venger  des  sarcasmes  de  Fagitateur  êii 
^^  coinhîîltant  une  proposition  du  marquis  de  Clanrï- 
1^  cardf,  c(ui  avait  pour  but  de  faire  exécuter  en  Irlande 
V  il*  grands  travaux  de  cbemîns  de  fer.  Plusieurs  no- 
p  W*^,  lords  et  entre  autres  le  comte  de  Shrewsbury , 
^      donnèrent  à  celle  occasion  de  sages   conseils  au  mi- 

I  nisière  en  Finvitant  a  occuper  les  bras  d*un  peuple 
f0      '"ourant  de  faim, 

|r  Le«  affaires  allaient  se  compliquant.  L'attitude 
^      ^grçssive  de  F  Angleterre  attisait  le  feu  de  ragitalion 

II  ft  naliait  Fenthousiasme  populaire  pour  ta  cause  na- 
m  ^i^'vale  Le  cbartisme  parut  de  nouveau  vouloir  lever 
id^^^te,  et  le  gouvernement  se  trouva  dans  Fobligation 
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d'arrêter  le  dëparl  des  troupes  qui  devaient  passer  le 
canal  Saint-Georges.  Une  révolution  religieuse  qui  mit 
à  cette  époque  TEcosse  en  fermentation-  vint  suscitier 
de  nouveaux  embarras  au  pouvoir.  0'G>nneU  appré- 
ciait parfaitement  cette  situation  ;  aussi  était-il  calme 
en  dépit  des  provocations  et  confiant  en  dépit  des 
mesures  prises  contre  sa  patrie.  Il  poursuivait  sans 
s'émouvoir  son  plan  d'agitation,  et  semblait  puiser 
des  forces  nouvelles  au  milieu  des  plus  rudes  fati- 
gues. 

Et  toutefois  il  essayait  (à  l'aide  des  principes  qu'on 
ne  saurait  effacer  de  la  constitution  anglaise)  de  se 
maintenir  dans  la  limite  des  lois,  de  se  contenter 
d'une  révolte  légale. 

ce  On  parle,  disait-il,  de  guerre  civile,  mais  tantque 
je  vivrai  il  n'y  aura  pas  de  guerre  civile.  Nous  ne 
ferons  pas  la  guerre  {ive  mil  not  ho  towar^^  nous  nous 
retrancherons  dans  la  légalité,  et,  si  l'on  nous  enva- 
hit, alors  ce  ne  sera  plus  une  guerre  civile.  Je  leur 
déclare  bien  qu'il  n'y  a  pas  dans  leurs  rangs  un  seul 
wellingtonien  {ÀsvelUngtonian)  c|ui  reculerait  moins 
que  moi  devant  cette  lutte,  si  l'on  nous  y  forçait. 
Nous  ne  violerons  aucune  loi  divine  ni  humaine;  nous 
somn^es  prêts  à  rester  sur  le  terrain  constitutionnel, 
tant  que  Ion  nous  permettra  d'y  rester;  mais  si  l'on 
nous  en  repousse,  alors  vœ  victis  /... 

a  Mais  il  faut  que  l'on  nous  y  pousse,  c'est-à-dire 
il  faut  que  l'on  nous  présente  le  glaive  dégouttant  de 
sang,  ce  glaive  de  Cromwell  qui  balaya  ce  pays,  se- 
mant la  terreur  et  le  meurtre.  Mais  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ne  sauraient  vaincre  l'Irlande  si 


I»2-W4)  ALLOCUTIONS   l>'o\:ONXÊLL.  i77 

les  Irlandais,  serrant  les  rangs,  sont  fidèles  les  uns  au\ 
autres.  Et  remarquez-le  bien,  je  ne  menace  pas,  mais 
je  mets  l'attaque  au  défi.  Je  tiens  ici  le  langage  du^ 
dévouement  docile,  mais  en   même  temps  du  droit 
constitutionnel.  Si  la  loi  et  la  constitution  avaient 
consacré  la  tyrannie  et  la  cruauté  qui  s'exerçaient  au 
nom  de  la  justice,  la  reine  ne  se  serait  pas  assise  sur 
le  trône  ;  les  Stuarts  régneraient  encore.  Mais  le  titre 
de  la  reine  est,  Dieu  soit  béni  !  le  droit  de  naissance 
des  libertés  de  ses  sujets.  Mais  à  quoi  bon  parler  de 
ces  choses?  Nous  sommes  de  trop  bonne  humeur 
pour  penser  à  faire  la  guerre  avec  qui  que  ce  soit  ; 
nous   sommes   trop    assurés   du   succès   pour  nous 
mettre  en  la  puissance  de  nos  ennemis  en  violant  la 
loi;  nous  savons  bien  l'avantage  que  nous  leur  donne- 
rions en  agissant  de  la  sorte.  Je  déclare  à  sir  Robert 
Peel  et  au  duc  de  Wellington  que  je  serai  fidèle  ob- 
servateur delà  lettre  et  de  l'esprit  delà  loi.  Je  pous- 
serai ce  respect  jusqu'à  sa  dernière  limite;  mais  je  ne 
crains  pas  de  mettre  leur  violence  au  dernier  défi.  » 
Ine  autre  fois,  haraguant  les.  multitudes  en  plaine 
découverte  et  au  milieu  des  campagnes  l'agitateur 
empruntait  à  la  magnificence  de  la  nature  irlandaise 
de  nouveaux  motifs  de  dévouement  et  de  sacrifice,  et 
alors  il  s'écriait,  au  bruit  des  acclamations  populaires  : 
«  Oh!  dites-moi,   la  nature  a-t-elle  jamais  peint 
avec  plus  d'amour  un  paysage  semblable  à  celui  qui 
i      nous  entoure?  Le  mouvement  majestueux  et  abon- 
dât du  Père  des  eaux,  le  puissant  Shannon,   qui, 
n      "lignant  cette  vaste  plaine,  va  caresser  le  pied  des 
^      S'gantesques  montagnes  à  l'horizon  ;  à  gauche,  ces 
■m.  co!rrKMp   -.  t.  ti  17 
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uu>uvtMuenls  gracieux  de  lerrain  qui  vont  se  perdre 
ilauâ  des  élévations  infinies;  loule  celte  ligne  ondu- 
leuse  pleine  de  grandeur  et  de  beauté  porte  vers  le 
Ciel  les  aspirations  de  l'âme.  Eh  quoi!  ces  vertes  et 
abondantes  plaines,  ces  vallées  productives,  ces  ter- 
nes privilégiées  de  la  fertilité  seraient-elles  donc  tou- 
jours laffreux  théâtre  de  la  guerre  entre  l'esclave  et 
loppresseur?  ...  Où  est  le  lâche  qui  ne  serait  pas 
prêt  à  périr  pour  un  tel  pays!...  Enrôlez- vous  donc 
tous  avec  moi  pour  obtenir  le  rappel;  agissons  comme 
un  homme,  et,  le  cœur  plein  de  sentiments  chrétiens, 
proclamons  l'unanimité,  la  paix,  la  liberté  civile  et 
religieuse;  faisons  retentir  ce  cri  d'un  bout  à  l'autre 
de  notre  lie  chérie,  bénie  du  Gel,  fille  de  la  ma*; 
qu'elle  devienne  Thonneur  de  la  terre!.,.  Vieille  Ir- 
lande! et  liberté!  » 

C'est  en  excitant  ainsi  le  courage  de  ses  compatrio- 
tes, c'est  en  faisant  vibrer  par  ses  exemples  et  par  ses 
discours  toutes  les  sympathies  nationales  qu'il  par- 
courait Tune  après  l'autre  les  villes  et  les  campagnes 
de  l'Irlande  et  formait  contre  la  domination  anglaise 
un  immense  faisceau  de  résistance  et  de  colère. 

VIII 

Lorsqu'il  eut  paru  à  Dublin  en  libérateur  qui 
recueille  les  bénédictions  de  son  pays  tout  entier, te 
gouvernement  anglais  se  demanda  s'il  n'était  pas 
opportun  de  mettre  obstacle  à  des  manifestations  im- 
posantes dont  ses  amis  appréhendaient  l'issue.  Sir 
James  Graham  fit  appel  au  concours  de  la  chamb* 
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des  Communes,  k  L'Angleterre,  s'écria  ce  niimstre, 
vient  d'élre  placée  dans  im  moment  de  crise  qui  pré- 
sente de  grands  périls,  La  sûreté  nationale ,  aussi  bien 
que  la  place  que  nous  cKicupons  parmi  les  nations  du 
monde,  se  trouve  livrée  au  hasard...  J'en  appelle  aux 
deux  partis  qui  divisent  la  Cbandare  :  si  vous  hésitez 
à  réprimer  l'esprit  de  rébellion  qui  fermente  dans 
l^agilation  pour  le  rappel ,  c'en  est  fait  de  la  gloire 
de  r  Angleterre  ;  les  jours  de  sa  puissance  sont  comptés, 
et  cette  Angleterre  toujours  victorieuse  va  tomber  au 
rang  de  ces  États  dont  la  puissance  s'est  évanouie  et 
qui  présentent  le  triste  spectacle  des  nations  entrai^ 
nées  sur  leur  déclin,  *>  On  était  au  7  juillet  i843;  le 
i3   le  débat  s^en gagea,  aux  Communes,  entre  les 
whigs  et  les  tories,  au  sujet  de  rirlande;  les  catboH- 
*^ues,  par  Torgane  de  M.  0*Brien,  demandèrent  une 
enquête  qui  fut  refusée.  Les  jours  suivants^  tant  au 
parlement  qu'au  dehors  ,  des  voix  éloquentes  proies- 
tèrent  en  faveur  de  l'Irlande  et  adjurèrent  le  gou- 
vernement d'accorder  à   ce   pays  de  justes  et  iégi- 
times  concessions.  Le  gouvernement  hésitait  et  tem* 
iwrisait,  et  le  libérateur  mettait  à  profit  ce  retard  pour 
organiser  de  nouveaux  meetings  en  plein  air  et  pour 
agiter  rirlande  jusqu'aux  entrailles, 

1^  2^  aoiit  on  publia  à  Londres  le  discours  de  la 
feine  qui  annonçait  au  parlement  la  résolution  prise 
par  le  gouvernement  anglais  d'arrêter  le  mouvement 
'f landais  en  faveur  du  rappel.  0'Ck)noelI  ne  se  laissa 
"tiliiiiider  ni  par  les  déclarations  ni  par  les  menaces 
*iue  les  ministres  avaient  placées  dans  la  bouche  de  la 

^iae.  H  n  abandonna  rien  de  ses  résolutions ,  rien  de 

lî 
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ses  espérances ,  et  se  montra  plus  passionné ,  plus  ar- 
dent ,  plus  âpre  que  jamais  à  réclamer  le  rappel. 

Les  réunions  imposantes  qui  se  tenaient  dans  les 
comtés  n'avaient  pas  suspendu  les  meetings  hebdoma- 
daires de  l'association,  qui  avaient  régulièrement  lieu 
à  Dublin  chaque  semaine.  La  salle  du  Corn-Exchange 
réunissait  les    chefs   de   l'association  nationale,  et 
O'Connell  venait  souvent  d'une  des  extrémités  de  l'Ir- 
lande pour  assister  à  ces  meetings ,  dont  il  entretenait 
l'ardeur  en  y  rapportant  les  témoignages  de  dévoue- 
ment dont  il  avait  été  témoin ,  la  veille  ou  le  matin 
même ,  de  la  part  des  populations  des  comtés.  Une 
des  plus  graves  résolutions  prises  à  cette  époque  par 
le  comité  de  l'association  fut  celle  d'établir  des  tribu- 
naux d'arbitres  dont  les  juges  seraient  élus  par  le 
peuple;  c'était  là  un  moyen  de  faire  rendre  la  justice 
à  moins  de  frais,  et  de  donner  aux  Irlandais  des  ma- 
gistrats de  leur  choix  dans  un  moment  où  le  gouver- 
nement avait  cru  devoir  destituer  tous  les  magistrats 
qui  sympathisaient  avec  les  agitateurs.  En  moins  de 
six  semaines  ces  tribunaux,  promptement  organisés, 
jugèrent  plus  de  quatre  mille  affaires. 

L'association  avait  aussi  arrêté  le  plan  d'un  parle- 
ment qui  devait  se  réunir  et  faire  des  lois  sur  toutes 
les  questions  d'un  intérêt  local  pour  l'Irlande. 

Dès  le  mois  d'octobre  on  annonça  que  le  peuple 
ferait  bientôt  ses  élections.  Il  devait  choisir  trois  cents 
hommes  des  plus  vertueux  ,  des  plus  dévoués  et  des 
plus  éclairés  de  l'Irlande,  et  ces  représentants,  réunis  à 
Dublin,  auraient  fait  des  lois  qui,  à  la  vérité,  n'eussent 
pas  été  obligatoires ,  mais  qui  auraient  été  afcceptées 
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et  exéciilées  par  tous.  On  s'c'criaît  alors  :  La  chose 
esl  impossible!  le  gouverne  ment  ne  le  tolérera  pas! 
Mais  c'est  ainsi  que  Ton  renversait  dans  le  principe 
le  projet  d'établir  des  magistrats  arbitres;  et  cepen- 
dant le  projet  s'était  réalisé  ;  le  gouvernement  les  avait 
tolérés!  L'Angleterre  craignait  qn*il  n'en  fut  ainsi  de 
la  création  du  parlement  irlandais,  et  de  même  de  la 
force  des  lois  qu'il  aurait  décrétées. 

t. Quel  moyen  de  répression  aurait  eu  en  effet  VKn- 
elerre  quand  le  parlement  provisoire  aurait  fait, 
par  exemple,  une  loi  réglant  les  rapports  des  proprié- 
taires et  des  tenanciers,  si  les  fermiers  irlandais  s'é- 
taient coalisés  contre  les  propriétaires  pour  obtenir 
des  conditions  nieilletires  et  les  forcer  à  accepter  la 
position  qui  leur  eût  été  faite  par  la  loi  promoire? 
Si  les  fermiers  avaient  exigé  les  garanties  accordées 
(lar  la  nouvelle  loi  ou  avaient  refusé  de  payer  les 
rentes,  qu'auraient  pu  les  propriétaires  et  le  gouver- 
nement ?  Il  est  facile  de  sévir  contre  une  douzaine  de 
fermiers;  mais  que  peut-on  contre  une  population 
t]uiest  unanime  dans  ses  exigences? 

Ije  gouvernement  se  détermina  enfin  à  sortir  de  son 
atonie.  Le  8  octobre  devait  avoir  lieu  a  Clontarf, 
près  de  Dublin,  un  grand  meeting  populaire;  cette 
Mmion  était  annoncée  avec  beaucoup  d  éclat.  Déjà 
plusieurs  députations  de  Mancliester  et  de  Liverpool 
étaient  arrivées  d'Angleterre  pour  y  assister,  Lesliabî- 
l^nls  des  comtés  avoisinant  Dublin  étaient  en  marche 
pour  le  lieu  du  rendez-vous,  lorsque  le  7,  a  quatre 
lieures  et  demie  du  soir,  parut  une  proclamation  du 
^ice-roi  déclarant  le  meeting  itléj^al  et  menaçant  de 
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poursuivre  les  personnes  qui  pourraient  s*y  rendre. 

Ce  coup  ne  surprit  pas  trop  O'Connell.  Depuis 
quelques  semaines  le  gouvernement  avait  doublé  les 
forces  militaires  de  Tlrlande ,  et  de  nouveaux  régi- 
ments débarquaient  à  Dublin  au  moment  où  la  pro- 
clamation y  était  affichée.  On  voulait  sans  doute ,  par 
ce  déploiement  de  forces ,  intimider  la  population  et 
les  hommes  qui  étaient  à  sa  tête. 

Le  vice-roi  n'avait  pas  prohibé  les  meetings  j  qui 
sont  des  assemblées  légales  ;  le  principe  du  droit  de 
réunion  fut  respecté  ;  mais  il  interdit  celui  de  Clontarf 
seulement 9  où  il  feignit  de  voir  un  commencement 
d'oi^nisation  militaire.  La  tardive  résolution  du  vice- 
roi  semblait  couvrir  un  guet-apens.  Dans  la  pensée 
que  Teffusion  du  sang  pourrait  résulter  de  la  résis- 
tance du  peuple,  on  espérait  peut-être  arriver  à  dépo- 
pulariser O'Connell  en  le  rendant  devant  son  pays 
responsable  du  sang  versé.  S'il  en  fut  ainsi,  ce  calcul 
fut  déjoué  par  la  prudence  inattendue  de  la  popula- 
tion irlandaise  et  de  son  illustre  chef.  Aucune  colli- 
sion ne  devintpossible  avec  des  hommes  qui  refusaient 
de  fournir  à  leurs  ennemis  un  prétexte  d'employer 
la  force  brutale.  Cependant  on  annonçait  des  pour- 
suites judiciaires.  Les  ennemis  de  l'Irlande  cherchaient 
à  donner  au  fait  légal  de  l'agitation  les  apparences  cri- 
minelles de  la  trahison;  le  bon  sens  populaire  fit  jus- 
tice de  cette  tactique.  Un  banquet  national  eut  lieu, 
le  lo  octobre,  à  Dublin.  Le  discours  que  le  libérateur 
osa  prononcer  dans  cette  réunion  obtint  prèsquerad-^ 
miration  de  ses  ennemis;  les  journaux  tories  eux* 
mêmes  y  applaudirent,  ne  pouvant  s'empÂchn*  d'en 
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louer  l'adresse  et  le  talent.  Cette  harangue  étaîl  un 
cher-d'œuvre  bien  propre  à  convaincre  les  plus  mé- 
fiants qu'0*Connell  était  à  la  hauteur  de  son  rôle*  L'a- 
StitateuT  avait  rarement  prononcé  un  discours  enrïpreiiit 
k  la  fois  de  tant  de  modération  et  d'une  plus  mâle 
énergie. 

L  allilète  des  libertés  irlandaises  y  insistait  plus  que 
[amaissitr  la  néce^ilé  de  se  soumettre  à  tous  les  or- 
dres de  rautoritéj  quand  bien  même  ces  ordres  n'au- 
raient que  Tapparence  de  la  légalité;  mais  cette  obéis- 
sance  passive  qu'il  rf^com mandait  au  peuple  ne  rem- 
pécliâil  pas  de  demander  au  gouvernement  un  compte 
rigoureux  de  sa  conduite. 

Des  ûcclamations  unanimes  entrecoupaient  àchaque 
ÎDSlant  la  parole  éloquente  du  chef  des  repealers*  De- 
mandait-il au  peuple  sa  confiance  :  la  vaste  salle  re- 
tentissait des  cris  :  «  Vous  Tavez!  vous  Tavez!  i»  Par- 
lait-il d^obéissance  et  de  soumission  :  rassemblée  se 
leitiit  spontanément  pour  répondre  :  «  Oui!  oui!  ^ 
Signalait-il  la  traîtreuse  conduite  du  gouvernement 
contre  le  peuple^  en  ajoutant  que,  celte  accusation,  il 
ne  la  rétracterait  pas  sll  lui  fallait  monter  sur  Técha- 
faud  :   il   était  interrompu   par  ces  mots    :  a  Non! 
non!  vous  nV  monterez  jamais!  »  Aucune  réunion, 
m  Irlande  même,  n'avait  montré  un  pareil  enthou- 
siasnie.  Des  applaudissements  qui  duraient  cinq  et 
dii  minutes  nécessitaient  de  fréquentes  interruptions. 
Dans  la  soirée  O'Connell  fit  entendre  un  nouveau 
discours.  En  ce  moment  il  était  velu  de  sa  robe  de 
velours  pourpre;  il  portait  la  chaîna  d'or  d'alderman 
h  toque  nationale  de  velours  vert  et  or  qui  lui 
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avait  été  ofTerte  au  ineeling  de  Mullaghmast.  Avant 
de  se  retirer  il  répéta  plusieurs  fois  ces  paroles  : 

a  L'Irlande  n  acceptera  jamais  de  concessions  in- 
complètes. Nous  voulons  avoir  et  nous  aurons  le 
parlement  irlandais  dansCollege-Green.  Il  n'est  qu  un 
parlement  irlandais  qui  puisse  porter  remède  aux 
maux  de  l'Irlande  !  Le  rappel  donc!  le  rappel!  » 

L'Irlande  apprit  bientôt  que  la  proclamation  de 
'    Clontarf  se  rattachait  à  un  système  de  répression  arrêté 
parle  gouvernement.  Ce  document  était  un  premier 
acte  d'accusation  contre  le  grand  agitateur  et  ses  amis. 
On  Y  disait  que  les  meetings  étaient  tenus  sous  pré- 
texte de  signer  des  pétitions  au  parlement;  que  l'on 
y  adressait  au  peuple  des  discours  séditieux ,   dm 
r intention  iF exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement. Cette  appréciation  de  la  conduite  des  repea- 
1ers  ne  ressemblait  guère  au  jugement  que  les  auteurs 
de  cette  proclamation  portaient  quelques  mois  aupa- 
ravant sur  ces  mêmes  assemblées;  mais  peu  impor- 
tait: les  hommes  d'État,  en  Angleterre  surtout,  ne 
se  piquent  pas  d'être  très-conséquents.   La  mise  en 
accusation  d'O'Conhell  ne  pouvait  se  faire  attendre. 

I^  dimanclie  i5octoI)re,  à  neuf  heures  et  demie, 
O'Connell,  son  fils  John  et  les  principaux  membres  de 
l'association  du  rappel  furent  mis  en  arrestation  par 
ordre  de  la  justice.  Toutefois,  pour  ne  point  exaspé^ 
rer  le  pays,  on  se  hâta  de  mettre  en  liberté,  sou^ 
caution,  le  grand  agitateur  et  John  O'Connell;  les 
autres  accusés  furent  maintenus  en  état  de  détention 
préventive  et  un  procès  fut  instruit  contre  ces  illus- 
tres conspirateurs  catholiques.  Durant  le  cours  d^ 
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rîfiâiruction  >  et  dès  le  r6  octobre,  O'Connell  ne  crai- 
gnit pas  de  mettre  à  profit  sa  liberté  pour  parler  au 
peuple  dans  de  nouveaux  meelings  et  pour  entrete- 
nir la  confiance  opiniâtre  des  partisans  du  rappel. 
Les  lois  anglaises^  dans  leur  [généreuse  confiance^  per- 
mettent de  pareilles  uKinifeâtations  et  n*y  atlucbent 
aucune  idée  de  révolte* 

^  L  ouverture  des  débats  devait  avoir  lieu  le  1 5  jan- 
vier 1844*  En  atteudant  ce  jour  0*Connell  partît 
pour  labbaje  de  Darrynane.  Les  élections  m  un  ici- 
pies  fournirent  à  la  ville  de  Dublin  l'occasion  de  pro- 
tester de  son  dévouement  à  la  cause  du  rappel;  ses 
citoyens  choisirent  [)Our  lord -maire  un  calbolique 
meaibre  de  l*association  nationale.  Cork  élut  aussi  au 
uiéme  moment  un  magistrat  partisan  de  la  révoca- 
linn.  Deux  des  villes  importantes ,  la  capitale  de  llr- 
lande  et  son  principal  port  de  mer,  se  trouvaient  ^ 
livrées  à  rinfluencc  du  parti  dont  le  gouvernement 

»  poursuivait  les  chefs. 
En  se  rendant  à  Darrynane  M.  O'Connell  passa  à 
Limerick  pour  assister  à  un  banquet  offert  à  M,  O*- 
Brien  pour  fêter  son  adhésion  récente  a  la  cause  de 
I  Irlande*  A  cette  occasion  ftL  O'Cunnell  révéla  une 
,      particularité  fort  curieuse  :  c  est  que  des  démarches 
■  avaient  été  faites  pour  lui  promettre  que,  s'il  voulait 
"      renoncer  à  lagitation  ,  les  poursuites  seraient  annu- 
lées, ou  que,  s'il  était  condamné,  on  n'exécuterait  pas 
I  sentence. 
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8  J'ai  répondu  y  ajouta-t-il ,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  transaction  sur  Je  rappel  et  que  j'aimerais  mieux 
pourrir  dans  un  cachot.  Non!  non  !  tant  qu'il  me  res- 
tera un  soufTle  de  vie  je  ne  transigerai  pas  !  Tant  que 
je  vivrai  je  soutiendrai  que  l'Irlande  a  le  droit  d'a- 
voir son  parlement!  » 

Cependant  l'agitateur  comparut  devant  un  jury 
composé  en  grande  majorité  des  ennemis  de  la  na- 
tionalité irlandaise.  O'Connell  ne  fléchit  pas  sous  la 
menace  d'une  condamnation.  Le  verdict  ayant  été 
défavorable  aux  accusés,  le  juge  remit  à  trois  mois  le 
prononcé  du  jugement.  Durant  cet  intervalle  O'Con- 
nell  vint  siéger  à  la  chambre  des  Communes  et  y 
revendiqua  de  nouveau  les  franchises  de  son  pays. 
L'opinion  publique,  dans  les  hautes  classes ,  s'était 
profondément  émue  en  sa  faveur,  et  on  prodiguait  auli- 
bérateur  de  l'Irlande  des  ovations  solennelles*  Le  3o 
mai  fut  rendue  la  sentence  qui  condamnait  O'Conoell 
et  ses  complices  à  l'emprisonnement  et  à  de  fortes 
amendes.  Ce  fut  pour  l'Irlande  une  cause  de  douleuret 
de  regrets.  L'association  catholique  de  Dublin  adressa 
au  peuple  une  proclamation  destinée  à  exalter  les 
sympathies  nationales,  comme  aussi  à  inviter  toutes 
les  classes  au  maintien  de  l'ordre.  Il  y  était  dit  : 

«  Rappelez-vous  que  votre  bienfaiteur  est  en  pri- 
son pour  avoir  partagé  vos  sentiments.  Consolez- le 
par  votre  sympathie;  consolez-le  en  redoublant  d'ef- 
forts pour  la  cause  de  la  patrie. 

«  Catholiques  d'Irlande,  à  qui  devez-vous  d'être 
délivrés  d'un  honteux  esclavage?  Si  votre  cœur  ré- 
pond :  «  AO'Connell,  »  rappelez-vousqu'ilesten prison 
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parce  qu'il  vous  a  défendus  sans  relâche  et  sans  jamais 
hésiter, 

■  «  Protestants  d'Irlande,  il  est  possible  que,  en 
oiercliant  a  nKiintenir  votre  prépondérance,  vous 
ayez  été  quel([uefois  poussés  à  rexaspératîon  par 
rhomnie  qui  vous  attaquait  le  plus  vivement  ;  mais, 
si  tout  sentiment  généreux  n'est  pas  éteint  en  vous, 
oobliex  les  coUtsions  passées ,  el  rappelef.*vous  qu'O'- 
Connell  est  captif  parce  qu'il  a  voulu  rendre  voire 
pajs  grand,  prospère  et  lieiireux  ! 

«£  Irlandais  de  toute  classe  et  de  toute  croyance, 
unissez- vous  pour  la  défense  de  vos  droits.  Nous  ne 
faisons  point  un  appel  à  la  force  ;  notre  lutte  est  paci^ 
fique  ;  le  respect  des  lois  et  la  persévérance  sont  nos 
garanties  de  succès*  Que  les  habitants  de  chaque  pa- 
Toisse  se  réunissent  pour  témoigner  leurs  sympathies 
et  leurs  condoléances  aux  patriotes  qui  souffrent; 
qu'ils  protestent  avec  indignation  contre  l'injustice 
tpi  les  a  frappés;  que  le  clergé  guide  et  modère  les 
fidèles;  que  surtout  nos  ennemis  sachent  bien  que  la 
lutte  pour  nos  droits  ne  cessera  qu'avec  le  rétablisse* 
iwent  de  Findépendance  nationale.  3* 
y  En  emprisonnant  O'Connell  le  gouvernement  an- 
Blis  avait  cm  le  dépouiller  de  son  prestige;  il  ne 
rarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  n  avait  fait  qu'accroître 
soïi  influence,  La  puissance  de  son  adversaire,  déjà  si 
rdoulable,  grandit  à  Tombre  des  murs  de  sa  prison. 
Sir  Robert  Pe^l  voulait  éteindre  ragitatlon,  il  ne  fit 
qu'en  déplacer  le  foyer.  Les  millions  d'hommes  qui 
entouraient  jadis  O'Conneîl  a  Tara  et  à  MuUaghmast 
approuvèrent  sous  les  nuirs  du  pénitencier  de  Rich- 
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niond ,  où  ils  venaient,  non  plus  pour  écouter  les  con- 
seils de  leur  libérateur ,  mais  pour  vénérer  le  martyr  , 
des  libertés  nationales.  I 

Tandis  que  l'Irlande  manifestait  ainsi  ses  sympa-  ' 
thies  et  ses  espérances,  la  chambre  des  Lords,  assem- 
blée comme  cour  de  justice  sur  Tappel  d'O'Connell, 
cassa  le  jugement  porté  par  le  jury  de  Dublin  contre 
l'agitateur,  et  cette  sentence  inattendue  fut  accueillie 
dans  File  entière  par  une  immense  démonstration  de 
joie. 

Une  procession  à  la  fois  religieuse  et  nationale  fut 
organisée  à  Dublin  pour  célébrer  la  mise  en  liberté 
d'O'Connell.  L'officier  public  élu  par  le  peuple  et 
chargé  de  la  police  générale  de  la  ville  marchait  en 
téte^  le  bâton  de  commandement  à  la  main.  Après  lui 
défilèrent  successivement  soixante  bannières  d'une 
immense  étendue,  représentant  les  divers  attributs 
des  corporations.  Ces  bannières  étaient  placées  surdes 
chars  attelés  presque  tous  de  quatre  ou  six  chevaux, 
avec  des  écuyers  richement  vêtus.  Dans  chacun  de  ces 
chars  il  y  avait  quinze  ou  vingt  musiciens  avec  des 
trompettes,  des  cors  de  chasse  et  d'autres  instruments 
à  vent,  qui  exécutaient  des  airs  patriotiques.  Derrière 
chaque  char  était  la  corporations  que  représentait 
la  bannière;  chacune  de  ces  corporations  avait  pour 
représentants  six  ou  sept  cents  de  ses  membres,  tousla 
décoration  du  Repeal  à  la  boutonnière,  et  un  très-grand 
nombre  celle  de  la  Tempérance,  tous  dans  l'ivresse  de 
la  joie,  tous  honorant  dans  O'Connell  le  défenseur  de  la 
religion  et  le  père  de  la  patrie.  Après  ces  corporations 
venaient  les  notables  de  Dublin,  c'est-à-dire  lescon- 
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ieillers  municipaux,  avec  le  cosliime  de  leur  dignité 
ït  la  décoration  dit  RepeaL  Us  étaient  dans  les  voî' 
uresdela  ville.  Après  les  notables  venait  le  lord-niai- 
re^  dans  sa  voiture  de  cérémonie.   Enfin  paraissait 
O'CbnneU;  ii  était  sur  un  cliar  de  triomphe  à  la  ro- 
maine, d'une  hauteur  prodigieuse,  attelé  de  huit  che- 
vaux blancs.  Sa  présence  excitait  un  délire  d'enthou- 
siasme; les  dames  qui  étaient  aux  fenêtres  agitaient 
leurs  mouchoirs,  toutes  les  Ittesse  découvraient,  toutes 
les  bouches  répétaient  a  Tenvi  :  «  ViveO'Connell  !  »  Et 
lui,  se  tenant  par  intervalles  debout  sur  ce  char  de 
triomphe,  répondait  à  ces  solennelles  acclama  lions 
par  des  salutations  pleines  de  grâce*  Son  maintien 
était  un  mélange  de  noblesse  et  de  simplicité.  Dans 
son  regard  on  voyait  rayonner  lespérance, 

l^chard'OConneli  était  suivi  de  cinq  ou  six  cents 
cavaliers,  et  trois  ou  quatre  cents  voitures  fermaient 
la  marclie. 

Jamais  consul  montant  au  Capitole,  jamais  roi  béni 
de  son  peuple  n'avait  reçu  de  pareils  hom  mages.  Dans 
le  reste  de  Tîle  l'exahation  se  manifesta  phis  grande 
ciiie  jamais.  Les  comtés  de  Kildare,  de  Carlo w,  de 
l*ublin,  de  Soulh,  de  Tipperary,  les  comtés  du  Roi 
et  de  la  Reine,  de  Kilkenny,  furent  littéralement  trans- 
formés en  nappes  de  feu,  A  Wicklow  tes  collines 
furent  réduites  en  cendres;  les  bruyères  et  les  fou- 
gères y  devinrent  la  proie  des  flammes. 

Le  monde  civilisé  ne  tarda  pas  à  admirer  Tusage 
^u'O'Connell  fit  de  sa  victoire.  Alors  que  l'Angleterre 
appréhendait  quelque  choc  violent  de  ce  peuple  exalté 
l^ar  Ir  triomphe^  de  son  chef,  O'Connell  le  maintint 


I 


1 


190  HISTOIRE  CONTEMPORAINB.  (IIIMM 

dans  les  bornes  du  devoir  en  lui  donnant  Texemple 
delà  générosité  envers  ses  ennemis.  C'est  surtout  daos 
cette  circonstance  qu'on  a  pu  voir  briller  dans  son 
éclat  une  des  qualités  principales  de  l'agitateur  irlan- 
dais, celle  de  proCter  de  tous  les  incidents  pour  avan- 
cer la  cause  de  sa  patrie.  O'Connell  était  surtout  un 
homme  pratique;  sans  s'arrêter  aux  douces  jouis- 
sances que  son  trioipphe  lui  offrait,  il  se  mit  inanne- 
diatement  à  l'œuvre  pour  utiliser  le  grand  événement  ' 
de  sa  mise  en  liberté  et  le  faire  servir  à  donner  une 
impulsion  nouvelle  à  l'agitation. 


Tandis  que  l'Angleterre,  en  dépit  de  ses  institutions 
libérales,  cherchait  un  moyen  de  rendre  plus  lourde  b 
chaîne  de  l'Irlande,  l'Espagheiàvaità  wbir  le  joug  du 
régent  Espartéro,  homme  médiocre,  chef  inintelligent, 
ambitieux  à  courte  vue.  Exclusivement  dominé  par 
la  pensée  de  grandir  sa  position,  contraint  d'être  le 
vassal  et  le  protégé  de  TAngleterre,  toujours  prêt  i 
sacrifier  aux  marchands  de  Londres  les  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  de  son  pays,  le  régent,  à  peine 
investi  du  pouvoir,  avait  déjà  éloigné  de  lui  les  ré- 
volutionnaires les  plus  énergiques  et  se  voyait  en  butte 
aux  suspicions  de  ses  propres  amis.  Comme  il  avait 
mis  Barcelone  en  état  de  siège,  le  parti  progressiste 
affectait  de  s'indigner  de  Tillégalité  de  celte  mesure. 
L'assemblée  des  Corlès,  en  discutant  l'adresse,  dé- 
clara inconstitutionnelle  la  mise  en  état  de  siège  de 
Barcelone  ;  ce  vote,  en  affaiblissant  l'autorité  du  mi* 
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nislère,  aiiioiiidrit  etî  inérDe  temps  h  puissance 
morale  d'Espartéro»  Cependant  la  session  de  1842  se 
prolongeait  lentetuenl,  obscurément,  et  sans  donner 
lieu  à  de  bien  graves  conflits.  Elle  durait  encore  lors- 
qu'un vole  de  censure  prononcé  contre  le  ministère, 
«lans  la  séance  du  27  mai,  dé  ter  mina  la  retraite  de 
[  M.  Gonzalès  et  de  ses  collègues.  Une  nouvelle  admi- 
^^nîstration  fut  formée,  le  37  juin,  sous  ta  présidence 
^■du  général  Rodit;  elle  ne  devait  guère  avoir  de  plus 
^■beureuses  destinées. 

^M     La  session^  close  le  16  juillet,  fut  rouverte  le  i"  oc- 
^Htobne,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  interrompue  par 
^H  une  nouvelle  révolte  de  la  Catalogne. 
^^     Ce  mouvement  avait  sa  cause  réelle  dans  les  souf- 
p      frances  de  Tindustrie  et  du  commerce  en  Catalogne. 

0  Les  sympa  il]  les  du  régent  pour  une  alliance  comoier- 
p  ciale  avec  TAngleterre  n'étaient  un  secret  pour  per- 
fc  sonne,  et  cette  union,  si  elle  eût  pu  s*aceomplir, 
W  aurait  porté  un  coup  de  mort  h  Tindustrie  et  à  (a  fa- 
it brifjue  catalanes*  L'irritation  descendue  du  sein  des 
f  tirtès  dans  les  rangs  du  peuple  se  traduisit  eu  acles  de 
I?  vtûleoce*  Les  ou^xiers  de  Barcelone  refusèrent  d  ac- 
f  «cuiller  les  droits  de  douane;  on  essaya  de  les  réduire 
^  à  l'obéissance,  mais  ils  s  armèrent  et  se  rendirent  maî- 
|l       Ires  de  la  ville.  Les  troupes  se  replièrent  sur  le  fort 

1  Moiiljuicb,  du  haut  duquel  elles  dirigèrent  sur  Barce* 
p  loneunfeu  d*artillerie  coulinuel.  Le  peuple  organisa 
p  la  résistance;  une  junte  provisoire  fut  instituée,  avec 
I  n]ts!!îion  de  diriger  Tinsurreclion  de  la  Catalogne  et  de 
j^  récL^ïjj^r  h  convocation  de  Cor  lès  constituantes.  Le 
1^1     tnouvement  de  révolte  ne  tarda  pas  à  se  propager 
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(hins  l«)Ute  la  province,  et  le  20  novembre  Espartéro 
{\\\\\U\  Madrid  à  la  léle  d'une  armée  et  se  mil  en  mar- 
rlit»  ronirt*  les  rebelles. 

N  ainenienl  la  population  essaya-l-elle^  aux  appro* 
ilios  du  rt'ijenl,  de  fléchir  sa  colère  par  des  actes  de 
M>uuùssion;  Espartéro  voulut  en  finir  avec  des  ré- 
Nohos  sans  cesse  renaissantes  et  châtier  les  coupa- 
bits  do  uuuùére  à  leur  enlever  pour  lavenir  toute 
idtv  do   rt^istance,  Barcelone  fut  bombardée  avec 
uuo  inipito\able  rigueur.    Les  consuls    des  nations 
étrangères,  à    Texemple  de  M.  de  Lesseps,   consul 
do  France,  et  de  M.  Gatier,  commandant  du  Me- 
tétff^re  et  de  la  station  navale,  prirent  courageusement 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  avoir  pour  effet  de 
protéger  leurs  nationaux  et  de  diminuer  le  nombre 
des  victimes;  mais  ils  ne  purent  empêcher  la  malheu- 
reuse ville  de  Barcelone  de  succonber,  écrasée  par 
les  boulets  et  les  bombes,  et  le  champ  resta  libre  aux 
fureurs  de  Van  Ilalen  et  des  lieutenants  d'Espartéro. 
La  répression  et  le  châtiment  s'exercèrent  donc  avec 
une  rigueur  implacable,  et  on  traita  en  ville  ennemie 
de  TEspagne  une  grande  cité  dont  le  principal  crime 
était  d  avoir  résisté  aux  exigences  commerciales  du 
gouvrfrnement  anglais.  Espartéro  porta  la  peine  de 
cette  faute;  à  peine  avait-il  reparu  à  Madrid  qu'il  vit 
se  former  contre  lui  une  opposition  menaçante.  Il  cnil 
la  vaincre  de  haute  lutte  en  prononçant  la  dissolution 
des  Cortès.  On  était  au  3  janvier  i843.  Le  budget  n'é- 
tait point  encore  voté  et  la  perception  de  l'impôt  avait 
cessé  d'être  légale.  Espartéro  ne  se  mit  point  en  peine 
de  celte  difficulté  et  passa  outre,   offrant   ainsi  à  ses 


enneiEiis  un  iimivean  |jrt'lr\le  de  résislaiict^  et  de 
lutte.  Une  ûoâtition  se  foniia  contre  lui;  les  iiiodért?s 
et  les  progressistes  s'entendirent  pour  élire  des'  dé- 
putés de  ropposition,  et  récliec  du  goiivernmoiil  fut 
si  complet  que,  dès  les  premières  séances  de  lu  ses- 
sion^ le  niinistère  Rodil  se  vit  conlraiivt  de  se  retirer, 
M,  U?pe/  lut  chargé  de  composer  tine  administra- 
tion moins  impopulaire  ;  à  peine  nvait-il  fait  an;réer 
ce  cabinet  de  transaction  qu'il  fut  a  son  tour  ohlii^f' 
de  résigner  le  pouvoir^  l^^spartéro  s'opposant  avec  nne 
opiniâtre  énergie  a  la  disgrâce  de  deux  ou  trois  fa- 
voris qu'on  appelait  ses  conqjlices.  L'insensé  ne  gou- 
vernait que  depuis  deux  ans,  et  déjà  il  se  Hiisait  un 
sujet  dWgueil  de  nmnlrer  à  ses  ennemis  cet  entéte- 
iiient  Iiors  de  saison  qui  avait  déjà  j>erdu  tant  de  mi- 
nistères  et  quatre  ou  cinq  dviiasties,  lin  cabinet  es- 
partéristefut  choisi^  mais  une  immense  émotion  agita 
j  Madrid  et  rKspagne.  Le  26  mai  t843  les  Cortès  fu- 
I  mu  dissoutes;  cette  mesure  fut  comme  un  signal  donné 
)..  à  la  révolte  de  la  capitale  et  des  provinces.  Malaga, 
■t_  *'renade,  Barcelone  entrèrent  dans  le  mouvement, 
■■  les  partisans  delà  reine  Christine  sV  associèrent;  le 
■I  général  Narvaez  accourut  de  Paris  sur  le  théâtre  de 
k  tmsurreclion,  et  ses  services  furent  acceptés.  Il  prit 
I  It'  litre  de  capitaine  général  de  \'alence  et  de  Murcie» 
I  H  1p  commandement  en  second  des  forces  nationales 
Pi   fut  confié  au  général  Conclia. 

r  Espartéro  n'entendait  pas  succomber  sans  résis- 
laitce.  Apprenant  que  le  soulèvement  se  développait 
3vec  une  rapidité  imprévue  dans  les  provinces  espa- 
gnoles, il  seliAla  de  mettre  Madrid  en  étal  de  siège 
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k{  m*  porta  avec  plusieurs  divisions  sur  Valence,  posi- 
\\oi\  intermédiaire  d'où  il  espérait  maintenir  ses  com- 
mm)icaiionsavec  lesarméesdu  Midi  et  celles  du  Nord. 
Les  événements  ne  lui  permirent  pas  de  séjourner 
longtemps  dans  It^  régions  orientales  de  la  Péninsule. 
Kn  ce  moment  Sëville  op^>osait  une  défense  opiniâ- 
tre aux  attaques  de  Farniée  du  Midi,  commandée  par 
Van  Ilalen  et  Facundo- Infante:  le  régent  se  hâta  d*ac- 
courir  sur  ce  point,  oii  Tinsurrection  semblait  si  forte. 
Tandis  qu'il  opérait  dans  T Andalousie,  les  rebelles, 
aux  ordres  de  Nanraez  et  dWspiroz,  marchaient  sur 
Madrid  et  s>n  rendaient  maitres  presque  sans  coup 
férir,  et  après  avoir  fraternisé  avec  les  troupes  char- 
gées de  leur  disputer  la  ville.  Espartéro,  dans  soii 
aveugle  fureur,  faisait  alors  subir  aux  habitants  de 
Sévilie  toutes  les  horreurs  d'un  bombardement.  £o 
dépit  de  ses  entreprises  et  de  ses  menaces,  SéviUe 
résista  jusqu  au  bout  et  donna  au  gouvernement 
insurrectionnel  installé  à  Madrid  le  temps  de  la  se- 
courir et  d'opérer  sa  délivrance.  Intimidé  au  spectacle 
de  TEspagnequi  labandonnait  de  toutes  parts,  hors 
d'état  de  tenir  tète  aux  armées  qui  marchaient  pour 
en  finir  avec  la  tyrannie  révolutionnaire  dont  il  était 
l'expression,  Espartéro  se  réfugia  à  la  hâte  dans  Ca- 
dix et  s'enfuit  en  Angleterre  à  bord  d'un  bâtiment  qui 
faisait  voile  pour  la  Grande-Bretagne.  L'Espagne  était 
affranchie  de  son  joug. 

Les  Cortés,  associées  au  mouvement  qui  débar- 
rassait l'Espagne  de  la  domination  espartériste,  pro- 
clamèrent la  déchéance  du  régent  et  déclarèrent  ma- 
jeure la  reine  Isabelle  II,  sans  attendre  que  cette  jeun^ 
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princesse  eût  atteint  Tàge  fixé  par  la  loi  fondamen- 
tale. Les  progressistes  essayèrent  d'occuper  de  nou- 
veau le  pouvoir,  et  l'un  de  leurs  chefs  les  plus  éner- 
giques, Olozaga,  se  fit  nommer  président  du  conseil 
des  ministres.  Dans  cette  position  il  osa  exiger  de 
la  reine  la  dissolution  des  Corlès  et  lui  imposer  une  po- 
litique hostile  aux  généreux  amis  qui  venaient  de  la 
délivrer  de  la  tutelle  d'Espartéro.  On  assure  qu'il  ne 
craignit  pas  de  contraindre  par  la  force  ou  la  me- 
nace la  reine  Isabelle  H,  à  peine  Agée  de  treize  ans,  à 
revêtir   de  sa  signature  le  décret  qui   ordonnait  le 
renvoi  des  Cortès  et  restituait  en  quelque  sorte  la 
prépondérance    aux  meneurs  progressistes.  Une  dé- 
claration de  la  jeune  reine  vint  en  aide  à  ceux  qui 
formulaient  cette  accusation.  C'en  fut  assez  pour  que 
Narvaez,  accomplissant  jusqu'au  bout  la  délivrance 
de  sa  souveraine^  renversât  le  pouvoir  d'Olozaga, 
maintint  les  Cortès  et  provoquât  sans  retard  le  retour 
de  la  reine  Christine.  On  eût  dit  l'une  de  ces  révolu- 
lions  de  palais  si  fréquentes  sous  le   Bas-Empire  et 
dont  les  chroniques  du  moyen  âge  byzantin  nous  ont 
transmis  le  souvenir.  L'Angleterre   seule,  parmi  les 
nations  de  l'Europe,   se  montra  à  la  fois  surprise  et 
irritée  au  spectacle  de  la  chute  d'Espartéro,  mais'  la 
restauration  de  Christine  et  le  changement  de  sys- 
tème opéré  en    Espagn  e  au  profit  du  parti  modéré 
furent  autant  de  victoires  pour  la  politique  française. 
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XI 


Ijes  progressistes  ne  se  tinrent  pas  pour  vaincus. 
En  Espagne,  sur  quelque  point  que  Ton  pose  le  pied, 
on  voit  surgir  des  éléments  de  résistance  et  de  révolte; 
les  mots,  les  prétextes,  les  noms  propres  cliangent, 
mais  la  violence,  l'exaltation,  l'ardeur  de  compres- 
sion restent  les  mêmes.  Le  gouvernement ,  soustrait 
aux   influences    révolutionnaires,  ouvrit   des   négo- 
ciations avec  Rome  en  vue  d'opérer  la  pacification 
religieuse  du  pays.  On  essaya  de  réoi^niser  les  fi- 
nances, la  marine,  l'administration;  mais  la  tâche 
était  trop  multiple  pour  des  hommes  de  volonté  in- 
cerlaine  et  de  médiocre  génie.  Un  soulèvement  éclata 
dans  Alicanteau  mois  de  février  i844  ;  il  fut  comprimé 
par  la  force  des  armes  et  par  les  supplices.  Carthagène 
s'était  révoltée  à  son  tour  et  Murcie  suivit  le  même 
exemple.  Armé  de  pouvoirs  extraordinaires  par  la  loi 
sur  rétat  de  siège,  Narvaez  étouffa  la  rébellion  avec 
une  rigueur  excessive.  Cependant  la  reine-mère  rentra 
dans  Madrid  et  y  reçut  les  hommages  des  grands  corps 
de  l'Etat.  Des  Pyrénées  au  Mançanarez  le  voyage  de 
Marie-Christine  n'avait  été  qu'un  long  triomphe.  Le  3 
mai  de  la  même  année   un  nouveau  ministère  prit 
la  direction  des  affaires  publiques,  sous  la  présidence 
du  général  Narvaez.  Cette  administration  avait  mission 
de  rassurer  le  parti  constitutionnel  et  les  lihérauJ^ 
modérés,  qui  s'inquiétaient  des  progrès  de  la  réaction 
royaliste.  Au  mois  de  juillet  l'un  des  nouveaux  mi- 
nistres, M.  de  Vihmia,  charge'  du  portefeuille  desaf- 
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faires  étrangères,  donna  sa  démissian  et  fut  remplacé 
par  M.  Marti  nez  de  la  Rosa,  lioinnie  environné  des 
sympa t II ies  de  tous  les  conservateurs  éclairés.  On 
îinspendit  la  vente  des  biens  du  clergé^  et,  les  Corlès 
ayant  été  dissoutes,  on  procéda  ii  de  nouvelles  élec- 
tions. Ces  opérations  s  acconiplirenl  avec  calme, 
chose  inouïe  en  Espagne,  et  le  gouvernement ,  ap^ 
puyé  sur  la  majorité,  se  préoccupa  de  la  nécessité 
d'introduire,  dans  le  sens  monarchique,  quelques 
améliorations  auv  lois  consttlutiounelles  imposées  à 
la  reiîie  par  les  révolutionnaires  de  iH^'j,  Une  énio- 
lîon  assez  vive  se  manifesta  dans  le  royaume;  l'a- 
gent^ le  complice  d'Espartéro,  Zurbano,  s'était  retiré 
à  Santa nder;  il  arbora  le  signal  d'une  révolte  qui  fut 
te  sujet  d'exécutions  nombreuses  et  sanglantes.  Tan- 
dis que  Ton  fusillait  les  hommes  les  plus  compromis 
dans  le  mouvement,  on  considérait  comme  une  vie* 
loire  d'obtenir  que  la  royauté  d'Isabelle  11  fût  enfin 
reconnue  par  le  roi  de  Naples,  et  l'on  s'efforçait  d*a- 
tîiener  Rome  à  des  concessions  au  moyen  desquelles 
on  espéniit  se  concilier  la  faveur  ou  l'obéissance  du 
clergé  espagnol. 


XII 


Le  Portugal  a  pour  coutume  de  subir  les  contre- 
coups des  événements  dont  TEspagne  est  le  théâtre. 
Depuis  r  insurrection  révo  lui  ion  n  aire  de  î838,  qui 
*^ait  imposé  k  la  reine  dona  Maria  et  au  pays  une 
^constitution  démocratique,  la  population  était  divisée 
**"  septenibrisîeset  en  chartisles.  I^s  premiers  étaient 
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les  démocrates ,  les  progressistes  lusitaniens  ;  les  au- 
tres rêvaient  le  rétablissement  de  la  charte  octroyée 
par  don  Pedro,  et  plus  ou  moins  fidèlement  calquée 
sur  la  charte  française.  En  1842  un  mouvement  in- 
surrectionnel éclata  dans  Oporto  en  vue  de  la  restau- 
ration de  la  charte;  le  ministre  de  la  justice,  M.  Costa- 
Cabral,  était  cheF  de  ce  mouvement,  et  ni  la  reine,  ni 
la  cour,  ni  le  gouvernement  ne  le  désavouaient  avec 
beaucoup  d'énergie.  On  blâmait  les  rebelles  pour  la 
forme,  on  parlait  avec  un  hypocrite  respect  de  la 
constitution  de  septembre,   mais  au  fond  on  sou- 
haitait ardemment  le  triomphe  des  chartistes  et  laf- 
franchissement  du  pouvoir  royal.  Ainsi  combattue, 
ainsi  comprimée,  Tinsurrection  d'Oporto  ne  pouvait 
manquer  de  triompher,  et   les  septembristes  eux- 
mêmes  furent  réduits  à  s'avouer  vaincus.  Ils  étaient 
loin ,  cependant,  de  se  soumettre  sans  espoir  de  re- 
tour. L'année  i843  s'ouvrait  à  peine  que  dans  cette 
même  ville  d'Oporto,  d'où  était  parti  le  signal  de  1^ 
hbération  de  la  reine,  les  septembristes  se  soulevèrent 
de  nouveau  en  criant  :  A  bas  les  taxes!  A  bas  les 
ministres  !  Le  gouvernement  prévalut  et  maintint  Tau-* 
torité  des  lois.  Il  fut  moins  heureux  au  dehors,  ea 
dépit  des  tentatives  que  fit  le  duc  de  Palmella  pour 
conserver  des  arrangements  commerciaux  entre  le 
Portugal  et  l'Angleterre.  Ici  encore  la  Grande-Bre- 
tagne cherchait  à  obtenir  la  réduction  des  droits  qui 
pesaient  sur  l'importation  des  produits  de  ses  manu- 
factures; elle  voulait,  en  outre,   frayer  une  route 
nouvelle  à  la  contrebande  anglaise  en  Espagne.  En 
échange   de  ces  concessions .   qui  eussent  porté  un 
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coup  fatal  aux  industries  de  la  péninsule,  rAtigleterre 
offrait  au  Porlugal  des  ëclianges  illusoires.  Le  gou* 
Ij^rnemenl  de  dona  Maria ,  soit  crainte,  soil  lassitude^ 
^se  serait  peut-être  résigné  à  en  passer  par  d'aussi 
dures  conditions,  mais  les   répugnances  énergiques 
du  pajsl'ârrelèrent  sur  cette  pente* 
Or,  quelle  que  fût  Ténergie  déployée  par  M.  Costa- 
l     Cabrai,  le  ministère  et  la  majorilé  avec   laquelle  il 
L  gouvernait  n  avaient  nullement    affermi  la  situation 
^  pour  un  long  avenir.  En    i844  ""t*  coalition  s  était 
déjà  formée  pour  défendre  les  libertés  consacrées  par 
la  CUarle  portugaise.  Obligés  de  reconnaître  leur  im- 
puissance en  face  des  influences  groupées  autour  du 
gouvernement,  les  mécontents  ourdirent  une  conju- 
ration  miblaire  dont  le  signal  fut  donné,  à  Torrès' 
Novas,  par  le  colonel  César    Vasconcellos*    Bientôt 
après  les  chefs  du  complot ,  chassés  de  leurs  posi* 
lions,  se  virent  contraints  de  se  cantonner  dans  Al- 
méida,  oii  ils  furent  enveloppés  par  les  forces  dont  le 
gouvernement   disposait  contre  eux,  A  Coïmbre   les 
ttudiants  tentèrent  un  pnmuneiamento  et  ne  tardè- 
rent pas  à  être  vaincus  et  dispersés.   Cependant  les 
tmupes  royales  assiégeaient    Aiméida    et    rendaient 
Imile  résistance  ini|)ossible;  après  trois  mois  d'efforts 
opiniâtres  les  rebelles   se  virent   réduits  a  capituler 
H  sortirent  de  la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
b^a^ril).  Maître  de  la  situation^   le  gouvernement 
**  crut  assez  fort  pour  ne  garder  aucun  ménagement 
envers  le  parti  libéraL  Le  i^'^  août  ii  rendit  un  dé- 
^Mqui,  en  changeant  les  bases  de  1  organisation  ju- 
'^iciaire ,  enlevait  toute  indépendance  à  la  magisira- 
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Xrr,  :  a  julr  -s  décrrts  se  succédèrent  qui  livrèrent 
Taruire  -rî  le>  uiiî\ersitt^  li  rarbitraire  du  pou%'oir.En 
depîl  Jes  réclamations  \îoleutesdes  révolutionnaires, 
M.  (y>>tj-*j3i»ral  par\int  à  conclure  avec  Rome  un 
no;i\eaii  cviicordat,  et  les  questions  religieuses,  qui 
avaient  soiîle\é  tant  d'irritation,  reçurent  une  solu- 
tion confonuc  au\  vo^i  di:  saint-siége.  On  avait 
l>esoin  d'entourer  ces  ckan^rements  et  ces  reformes 
d'une  ap^virence  de  lé^i^té  parlementaire.  Les  Cor- 
tes,  conxoijuêes  le  3o  septembre,  les  revêtirent  d'une 
sanction  gêuéralo,  et  M.  Gosta-Cabral  se  crut  en  pos- 
session paisible  du  présent  ei  de  1  aTenir. 

Vlll 

IHirant  la  même  période  la  Belgique,  enfin  rési- 
gnée à  b  situation  que  lui  avaient  faite  les  congrès  et 
les  puissanci-s,  s Vlait  occupée,  elle  aussi,  dudévelop- 
I^Muent  de  M>i  inti rets  industriels.  Elle  avait  conclu 
des  trwiitt^  de  ciMuiuerve  a\ec  TEspagne,  la  France  et 
la  Hollando,  et  fait  des  concessions  au  Zollverein  prus- 
sien. Le  ministère  de  conciliation  que  la  force  des 
clu>sc's  lui  axait  im|H>sé  s^était  concilié  la  majorilé 
dans  It^  deux  Oui -libres  et  se  gardait  Iwen  de  sou- 
loxor  K^  qu<^tion>  de  politique  irritante.  Comme 
en  Franct^,  la  question  des  sucres  avait  été  lobjel 
des  itisctissions  |virlouiontaines  et  des  préoccupations 
du  JVaxs-  la  situation,  st^Mis  ce  rapport,  n'était  pas  la 
même  ontrv-  la  IVigique  et  la  France.  La  Belgique  n'a 
fvi>  de  colonit>>,  et  cbei  elle  le  sucre  indigène,  au  lieu 
d'avoir  à  lutter  c\^ntre  un  produit  colonial,  soiiliefl^ 


<>eiilefiient  une  lutte  nornuilc  avec  les  produits  étran- 
gers, La  question  érait  doiic  bien  plus  simple,  bien 
moins  ardue.  Il  s'agissait  (rétablir  une  juste  balance 
entre  rinduntrie  des  rafTuieurs  de  sucre  exotique  et 
Findustrie  agricole  du  pays.  I^e  gou\ernenient  re- 
nonçail  a  résoudre  ce  problème  difficile  et  proposait 
seulement  le  sacrifice  du  sucre  indigène  avec  îndem- 
ûilé.  L'opposition,  au  contraire,  se  prononçait  pour 
le  sucre  indigène  contre  le  sucre  exotique.  Les  Cham- 
hres,  saisies  du  litige,  se  déterminèrent  à  adopter  un 
ïiyslènie  fatal  u  Tindustrie  indigène.  Peu  de  temps 
après  elles  discutèrenl  un  projet  de  loi  destiné  a  ré- 
primer sévèrement  les  fraudes  électorales,  qui  depuis 
plusieurs  années  étaient  demeurées  inqHUiies.  La 
loi  fut  adoptée*  Durant  rintervalle  donné  à  la  discus- 
sion des  réformes  administratives,  économiques  ou  pé- 
nales, le  ministère  du  roi  Léopold,  plusieurs  fois  mo- 
difié, fut  définitivement  renouvelé,  et  M.  Notbomb, 
qui  seul  conserva  son  portefeuille,  eut  la  présidence  de 
la  nouvelle  adminislration.  Cet  lionuiie  d*Etat  déclara 
qu'il  avait  l'intention  de  s'appuyer  sur  toutes  les  opi- 
nions modérées,  sans  accepiion  de  parti.  4u  mois  de 
^  novembre  i8/|3,  la  cbambre  des  Représentants  ayant 
^,  Hé  renouvelée  parréleclion,  !e  roi  ouvrit  la  session 
^      woiivelle, 

I  Elle  ne  fut  signalée  par  aucun  orage  parlementaire; 

-  legouvernement,d  accord  avec  les  Cliambres,  se  préoc- 
.  nipa  de  remédier  aux  difficultés  de  la  situation  fi- 
_  nancière,  que  ne  pouvait  couvrir  la  prospérité  ap- 
^  pareole  causée  par  un  emprunt  de  3oo  millions*  En 
^      ^'*^pil  de  ce!  accroissement    ntomentané  de  la  ricbesse 
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En  Hollande  on  appréciait  les  bienfaits  dus  à  une 
sage  administration,  qui  acceptait  enfin  les  faits  ac- 
coniplis  et  concentrait  dans  des  limites  désormais  in- 
fràncliissables  une  activité  plus  utile  à  mesure  qu'elle 
devenait  ntnins  inquiète»  Là  aussi  le  gouvernement 
s  assurai!  de  plus  en  plus  des  relations  amicales  avec 
te^  autres  puissances  et  régularisait  sa  position  avec  la 
Beliçitjue,  dont  semblaient  le  st^parer  tant  de  rancunes, 
tant  de  pénibles  souvenirs,  D  accord  avec  luï^  les 
pouvoirs  législatifs  et  le  commerce  unissaient  leurs 
elTorls  pour  rétablir  les  finances  engagées  et  compro- 
mises et  pour  cicatriser  les  profondes  blessures  de  la 
guerre.  En  iS!\i  un  traité  définitif,  adopté  parles 
Chambres^  dans  les  deux  pays,  termina  solennelle- 
ment toutes  les  difficultés  qui  depuis  plus  dedouzeans 
s  étaient  élevées  entre  ta  Belgique  et  la  Hollande.  Ras- 
suré au  point  de  vue  des  dangers  du  dehors,  le  gou- 
vernement néerlandais  avisa  à  prendre,  de  concert 
avec  les  états  généraux ,  des  mesures  pour  réduire 
I  les  intérêts  de  la  dette  publique.  Le  système  qu*il  pro- 
^  IMjsa  à  la  Chambre  élective,  et  qui  était  la  conversion 
L  d'uoe  partie  de  la  dette,  fut  repoussé  par  la  majorité; 
*  mais  Fopposition,  embarrassée  de  sa  victoire,  n'avait 
^  aucun  projet  convenable,  praticable,  nettement 
^abli,  qu'on  put  substituera  celui  du  gouvernement, 
I  ^  tninistère  ,    convaincu    de  rimpuissanee  de  la 

Ciiambre  à  fornnder  un  svstèuie,  refusa  de  se  retirer  et 
aux  délibérations  parlementaires  des  corabi- 
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naisons  dont  le  succès  ne  fut  pas  complet.  Dans  cette 
situation  ladministration  subit  quelquesmodifications 
qui  portèrent  sur  les  hommes  plus  encore  que  sur 
les  idées  et  les  principes,  et  la  session  se  termina  lais- 
sant les  questions  financières  très-indécises. 

Le  i6  octobre  les  états  généraux  s'assemblèrent 
de  nouveau,  et  on  put  voir  aux  paroles  qu'échangè- 
rent le  roi  et  les  Chambres,  une  disposition  réci- 
proque à  terminer  les  difficultés  dont  sounVait  le 
pays,  en  se  prêtant  de  part  et  d'autre  à  des  conces- 
sions et  à  des  sacrifices.  Un  événement  heureux  pour 
la  dynastie,  la  naissance  d'un  petit-fils  du  roi,  cimenta 
ces  dispositions  conciliatrices,  et  l'avenir  parut  s'an- 
noncer sous  un  aspect  rassurant. 

L'année  i844  presque  tout  entière  fut  remplie 
par  la  discussion  ou  par  l'étude  des  divers  plans  fi- 
nanciers qui  tendaient  à  accroître  les  ressources  fis- 
cales de  la  Néerlande.  Il  nei  s'agissait  plus  de  vaioes 
théories  livrées  aux  disputes  des  majorités  plus  ou 
moins  mécontentes  du  ministère.  On  se  trouvait  en 
face  de  âeux  éventualités,  Taccroissement  du  déficit 
et  la  nécessité  d'une  banqueroute.  Alors  le  danger 
commun  réunit  le  gouvernement,  les  Chambres  etlc 
pays  dans  une  même  disposition  de  dé  vouement  et  de 
sacrifices.  On  consentit,  on  se  résigna  à  l'établissemcot 
de  taxes  nouvelles,  comme  aussi  à  l'augmentation  de 
plusieurs  impôts  déjà  assez  lourds.  On  accepta  l'idée 
d'une  mprunt  volontaire  à  3  p.  7o>  ^^  '^i  nation  néerlan- 
daise s'associa  à  Tadministration  pour  hâter  la  réali- 
sation de  ce  projet.  En  moins  de  quinze  jours  te 
dons  gratuits  atteignirent  le  chiffre  de    raG  millions 
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de  florins.  I^ gouvernement  n'en  demandait  que  127. 
Le  roi  y  pourvut  au  moyen  de  sa  sonscrîplion  per- 
sonnelle. On  se  mit  également  d^accord  pour  la- 
doption  d'un  plan  relatif  ;i  la  conversion  d*une  cer- 
taine partie  de  la  dette  publique.  Cet  ensemble  de  ré- 
solutions et  de  sacrifices  fnl  d'un  utile  exemple  pour 
lesautres  pays^  et  Ton  s'étonna  qu*un  petit  royaume, 
qui  ne  comptait  pas  trois  millions  de  citoyens,  eût 
réussi,  en  si  peu  de  temps,  à  rétablir  Tordre  dans  ses 
finances  et  a  donner  au  monde  des  leçons  de  patrio- 
lisrae  et  de  loyauté. 


XV 


Eu  Allemagne  les  délil>épations  de  la  diète  germa- 
nique $  exclusivement  consacrées  aux  aflaires  inté- 
rieures ,  n'avaient  aucun  retentissement,  Dans  le  reste 
de  l'Europe  on  continuait  d'élever  les  fortifications 
d'I^lm  et  de  Rastadt^  et  cliaque  Étal,  échappant  aux 
menaces  d'une  guerre  générale,  reprenait  en  sécurité 
la  pensée  parliculiére  dont  cliacun  d  eux  était  animé. 
1/ Autriche  s  inquiétait  des  prétentions  avouées  de 
la  Russie  à  excercer  une  sorte  de  prépondérance  sur 
^L  U  Turquie  et  sur  les  provinces  danubiennes;  elle  ne 
H  perdait  pas  de  vue  que  l'élénienl  slave  formait  près 
V  de  la  moitié  de  la  population  de  Tempire  autrichien, 
■^  H  elle  se  donnai!  pour  mission  de  surveiller  la  liberté 
H  du  Danube  comme  aussi  d'assurer  à  la  Servie,  que  Ton 
B  disait  régénérée,  son  libre  développement  national. 
^  iHi  cûté  de  l'occident  elle  était  assiégée  par  des 
j       *î^qiîiétu(les  couunerciales;  elle  voyait  avec  regret  la 


206  HISTOIBE  CONTEMPORAINE.  (Utt-tMl 

Prusse ,  à  la  tête  du  ZoUverein ,  accomplir  une  im' 
portante  révolution  parmi  les  peuples  d'Allemagne, 
les  attirer  à  elle  et  ouvrir  la  porte  aux  idées  du  de- 
hors. Dans  cette  situation  elle  se  gardait  bien  de  né* 
gliger  les  questions  qui  se  rattachaient  à  la  prospérité 
matérielle  de  l'empire,  à  la  possibilité  d*une  lutte  d*iii- 
téréts  avec  sa  rivale  du  Nord.  Elle  se  préoccupait 
donc  d*abaisser  ses  tarifs,  d'augmenter  ses  moyens  de 
communication,  de  favoriser  les  développements  de 
la  richesse  nationale,  d'appeler  chez  elle  les  idées  des 
autres  peuples.  Dans  ce  but  elle  s'attachait  surtout 
à  la  création  de  nouvelles  lignes  de  fer  et  à  suppri- 
mer les  entraves  réglementaires  et  légales  qui  pesaient 
sur  le  libre  exercice  de  Tindustrie.  Elle  avait  d'ail- 
leurs ,  en  Hongrie ,  à  lutter  contre  les  résistances  des 
traditions  nationales,  qui  s'opposaient  à  l'assimilation 
complète  de  ce  vieux  royaume  à  la  monarchie  au- 
trichienne. 

En  1843  une  convention  postale  fut  signée  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  ;  elle  avait  pour  but  de  faciliter 
les  relations  des  deux  empires.  Un  traité  du  même 
ordre  était  également  Tobjet  de  négociations  avecb 
Prusse,  mais  les  difficultés  ne  purent  être  aplanies 
avant  la  fin  de  l'année.  Un  autre  arrangement,  d'une 
importance  plus  sérieuse,  intervint  entre  l'Autriche 
et  les  États  de  l'Italie  septentrionale ,  en  vue  de  faire 
disparaître  les  nombreuses  différences  des  droits  éta- 
blis sur  la  navigation  du  Pô,  différences  qui  entra- 
vaient d'une  manière  fâcheuse  les  mouvements  ( 
commerce.  Ce  fait  parut  grave  ;  on  le  considéra  comm^ 
un  premier  pas  vers  l'institution  d'un  tarif  uniforme 
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dans  toute  l'Italie;  on  y  vit,  delà  part  de  T  Autriche, 
la  pensée  d*oi^niser ,  pour  le  midi  de  TEurope  et  au 
profit  du  port  de  Trieste,  une  association  douanière, 
émule  et  contre-poids  de  celle  du  Zollverein. 

La  Hongrie  ne  se  tenait  pas  pour  satisfaite  par  l'in- 
troduction d'un  peu  plus  de  liberté  dans  le  régime 
commercial  et  industriel  ;  entraînée  par  la  fermenta- 
tion des  idées  libérales,  elle  insistait  pour  obtenir  des 
institutions  plus  larges.  Sa  noblesse,  non  contente  de 
revendiquer  la  direction  même  des  affaires  |ju  pays, 
réclamait  avec  énergie  l'adoption  de  la  langue  ma- 
gyare comme  langue  officielle,  et  le  gouvernement  im- 
périal ,  par  une  ordonnance  en  date  du  mois  de  sep- 
tembre 1843,  se  détermina  à  promettre  aux  magnats 
de  Hongrie  que  l'idiome  national,  qui  leur  était  cher, 
serait  désormais  exclusivement  en  usage  dans  la  lé- 
gislation et  l'administration.  Cette  concession  était 
accompagnée  de  restrictions  qui  déplurent  à  la  no- 
blesse hongroise;  elle  insista  pour  obtenir  le  bannis- 
sement complet  de  la  langue  latine  et  de  la  langue 
allemande,  et  l'empereur,  en  sa  qualité  de  roi  de 
Hongrie ,  opposa  son  veto  à  cette  prétention  exagé- 
rée. Cette  résolution  provoqua  dans  les  comitats  des 
actes  de  résistance  et  de  désordre  qui  assombrirent 
les  derniers  mois  de  l'année.  Au  milieu  de  ces  préoc- 
cupations et  de  ces  conflits,  la  ville  de  Pesth  vit  s'ou- 
vrir, le  20  septembre,  une  très-remarquable  exposi- 
tion de  l'industrie  nationale. 

En  1844  l'empereur  d'Autriche  sanctionna  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  central  de  la  Hongrie.  En 
celte  même  année   la  Silésie  et  la  Bohême  furent 
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troublées  par  des  émeutes  d'ouvriers  ;  ces  agitations 
ne  présentaient  point  encore  une  extrême  gravité, 
mais  on  pouvait  reconnaître  que  Torganisation  indus- 
trielle de  Tempire  d'Autriche  appelait  des  réformes 
nécessaires. 

La  Hongrie,  en  dépit  des  efforts  du  gouvernement 
central ,  se  fit  des  questions  industrielles  autant  de 
moyens  nouveaux  de  manifester  ses  volontés  d'indé- 
pendance. Une  association  nationale  se  forma  ^  dans 
ce  royaume,  sous  le  nom   de  Vedegylet :  ceux  qui 
s'y  affiliaient  prenaient  l'engagement  de  préférer  les 
produits  de  l'industrie  hongroise  à  ceux  de  l'indus- 
trie autrichienne  et  aux  importations  étrangères  qui 
jusqu'alors  avaient  envahi   le   marché  national.  I^a 
haute  noblesse  magyare  s'était  résignée  à  payer  Wm- 
pôt  foncier;  la  noblesse  pauvre  s'y  refusait  avec  éner- 
gie, invoquant  ses  droits  et  ses  privilèges.  Les  états, 
saisis  de  la  question  fiscale,  décidèrent,  le  rzQaoAt 
i8/|4,  que  les  personnes  non  nobles  pourraient  désor- 
mais acquérir  et  posséder  des  biens-fonds.  Jusqu'à 
ce  jour   ces  personnes  ne  pouvaient   acquérir  des 
propriétés  territoriales  que  par  voie  de  gage  ou  d'hy- 
pothèque. La  suppression  de  la  dîme  ou  des  corvées, 
déjà  réclamée  par  la  diète  provinciale  de  la  basse  Au- 
triche, fut  sollicitée,  en  i844?  par  les  états  de  Ga- 
licie;  elle  fut  refusée.  On  remania  la  loi  électorale  et 
les  institutions  municipales,  mais  on  rejeta  un  projet 
de  loi  qui  tendait  à  donner  aux  Israélites  les  mêmes 
droits  qu'aux  personnes  non  nobles.  L'importance  des 
travaux  de  la  dièle  de  Presbourg  fut  telle  qu'il  fallut 
prolonger  la  session  de  quelques  mois,  mais  les  re«- 
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nions  des  députés  et  des  magnais  furent  plus  souvent 
récoades  en  discussions  violentes  qu'en  délibérations 
utiles.  Le  principe  du  jugement  parjurés,  adopté  par 
la  deuxième  Chambre ,  fut  rejeté  par  les  magnats. 
Quant  aux  assemblées  de  comitats,  elles  furent  comme 
à  l'ordinaire  le  théâtre  de  collisions  à  main  armée  et 
d'excès  qui  compromettaient,  en  Hongrie,  la  cause 
de  ce  qu'on  appelait  le  progrès  social . 

XVI 

La  Prusse  s'attachait  à  ménager  la  France  et  à  lui 
(aire  oublier  les  mauvais  procédés  de  1840.  Inquiète, 
à  son  tour,  de  l'esprit  d'envahissement  de  la  Russie, 
elle  montrait  une  tendance  marquée  à  se  soustraire  à 
Imfluence  moscovite ,  et  elle  favorisait,  au  lieu  de  les 
*  contrarier,   les  manifestations    de   l'esprit    national 
dans  la  Pologne  prussienne,  évidemment  convoitée  par 
la  Russie.  I^  gouvernement  prussien  s'occupait  en 
outre  d'élaborer  le  projet  d'une  législation  complète 
sur  les  Israélites  du  royaume.  Ces  derniers  s'alarmè- 
rent de  cette  disposition^  qui  semblait  avoir  à  leur 
^gard  une  arrière-pensée  menaçante  et  hostile;   ils 
réclamèrent;  mais  le  roi,  tout  en  essayant  de  les  ras- 
^rer  et  de  calmer  leurs  inquiétudes,  n'en  décréta  pas 
moins  des  mesures  de  restriction,  d'intolérance  et 
d exclusion,  qui  pesèrent  lourdement  sur  cette  caté- 
gorie de  ses  sujets.  Tandis  qu'il  froissait  ainsi,  sans 
grande  nécessité ,  les  susceptibilités  des  Israélites ,  il 
^attachait  à  donner  des  gages  de  sécurité  et  de  sy mpa- 
Aie  aux  catholiques  des  provinces  rhénanes.  L'une 
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des  mesures  qui ,  à  cet  égard ,  furent  le  plus  appré- 
ciées de  l'Europe ,  fut  l'engagement  pris  par  le  gou- 
vernement prussien  de  terminer  la  cathédrale  de  G)- 
logne,  demeurée  inachevée  depuis  plusiemrs  siècles. 
Le  4  septembre  1842  le  roi  Frédéric-Guillaume  pott 
en  grande  pompe  la  première  pierre  des  nouveaux 
travaux  destinés  à  compléter  le  plus  splendide  édi6ce 
qu  ait  pu  rêver  le  moyen  âge,  aux  heures  de  l'épa- 
nouissement de  l'art  chrétien. 

a  Puissent,  par  la  grâce  de  Dieu,  dit  alors  le  roi, 
les  portes  de  ce  temple  devenir  pour  l'Allemagne  les 
portes  d'une  ère  nouvelle  grande  et  heureuse!  Que 
tout  ce  qui  est  antiallemand,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  pas  noble,  vrai,  sincère,  reste  à  jamais  éloigné 
d'elles!  Que  les  honteux  essais  qui  pourraient  être 
tentés  pour  relâcher  les  liens  de  la  concorde  qui  unis- 
sent les  princes  et  les  peuples  allemands ,  et  troubler 
la  paix  religieuse ,  viennent  échouer  contre  elles  !  Que 
cet  esprit  qui  a  fait  cesser  les  travaux  de  l'édifice  sacré, 
je  dirai  l'édifice  de  la  patrie ,  ne  se  manifeste  plus 
parmi  nous  !  L'esprit  qui  nous  fait  élever  ces  portes 
est  le  même  que  celui  qui ,  il  y  a  vingt-neuf  ans ,  nous 
fit  briser  nos  chaînes  et  venger  TaHront  impritné  i 
notrepatriepar  le  joug  étranger!...  »  ' 

Lorsque  la  Prusse ,  avec  le  reste  de  T Allemagne, 
s'était  armée  pour  secouer  le  joug  de  la  France ,  elle 
l'avait  fait  sous  la  promesse  de  libertés  et  d'instito- 
tions  que  ses  souverains  n'avaient  point  accordées. 
On  était  loin,  en  1842,  de  l'enthousiasme  de  i8i3.S 
l'on  détestait  encore  énergiquement  la  France,  on 
subissait ,  sans  trop  de  résistance ,  l'arbitraire  de  b 
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bureaucratie  allemande  et  les  caprices  de  quelques 
traineurs  de  sabre  de  Berlin ,  et  la  Prusse  ne  donnait 
à  TEurope  d'autre  spectacle  que  celui  d'un  peuple 
tranquille  sous  le  despotisme  royal.  Il  n'y  avait  pas 
là  de  quoi  s'éprendre  de  beaucoup  d'orgueil. 

Cependant  Frédéric-Guillaume ,  aussi  peu  disposé 
que  son  père  à  payer  au  peuple  allemand  la  dette  de 
i8i3 ,  tenait  à  donner  le  change  à  ses  sujets  et  à  leur 
faire  prendre  patience  au  moyen  de  quelques  conces- 
àons. 

En  cette  même  année  1842  le  roi,  de  retour  d'un 
voyage  en  Russie,  institua  dans  son  pays  une  espèce 
de   représentation  nationale,  en  agrandissant,   au 
double  point  de  vue  administratif  et  politique,  les 
attributions  des  états  provinciaux.  Désormais  la  diète 
de  chaque  province  fut  autorisée  à  élire  une  commis-^ 
sion  qui  séjournerait  à  Berlin  et  que  le  gouverne'- 
ment  central  consulterait  lorsqu'il  le  jugerait  à  pro« 
pos.  C'était  appeler  solennellement  au  ceiitre  du  pays 
les  représentants  légitimes  des  diverses  contrées  de 
la  monarchie  et  créer,  au  moins  en  germe,  une  as- 
semblée générale  destinée  à  stipuler  au  nom  de  la 
nation  prussienne.    La   première  session  des   états 
ainsi  constitués  fut  ouverte  à    Berlin  le  19  octobre 
1842,   et  l'assemblée  remercia  le  roi   d'avoir  bien 
i^oulu  lui  permettre  de  s'occuper  librement  des  inté- 
rêts du  pays.  Si  elle  se  faisait  illusion  sur  l'étendue, 
sur  la  spontanéité  du  bienfait,  elle  n'en   constatait 
pas  moins  avec  raison  que  le  travail  des  idées  consti- 
tutionnelles allait  se  continuer  en  Prusse,  soit  avec  la 
permission  du  gouvernement ,  soit  contre  son  gré. 
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En  1843  UD  mouvement  politique  s*opéra  dans  toutes 
les  couches  du  peuple.  Chaque  jour  vit  apporter  au 
pied  du  trône  des  vœux,  des  pétitions,  des  réclama- 
tions sans  nombre,  qui  manifestaient  une  ardeur  gé- 
nérale de  liberté.  A  Kœnigsberg  trois  cent  cinquante 
pétitions  furent  présentées   aux  états  provinciaux, 
réclamant  pour  tout  le  royaume  un  régime  repré- 
sentatif et  insistant  pour  obtenir  la  réforme  des  lois 
criminelles.  En  Poméranie  les  mêmes  vœux  furent 
énergiquement  appuyés  par  la  bourgeoisie  ;  dans  le 
grand-duché  de  Posen  rassemblée  des  états  vota  une 
adresse  que  le  roi  qualifia  d^attentatoire  à  Tunitéetà 
l'intégrité  du  royaume;  les  provinces  rhénanes  main- 
tinrent avec  une  opiniâtre  énergie  les  lois  civiles  et 
les  institutions  judiciaires  dont  elles  avaient  été  do- 
tées par  la  France  alors  qu  elles  étaient  annexées  à 
l'empire  napoléonien.  A  Berlin  même  Topinion  pu- 
blique s'émut  dans  le  sens  d'une  réforme  libérale,  et 
le  gouvernement,  pour  étouffer  ces  manifestations  de 
l'esprit  national ,  se  vit  réduit  à  recourir  aux  mesures 
exceptionnelles  au  moyen  desquelles  on  enchaîne  la 
vérité  sous  prétexte  de  réprimer  la  Ucence. 

Dans  le  reste  de  l'Allemagne  le  même  travail  des 
esprits  et  des  intelligences  s'accomplissait  en  faveur 
de  la  liberté  et  contre  le  régime  plus  ou  moins  op« 
pressif  imposé  aux  peuples  par  la  Sainte-Alliance  et 
sanctionné  chaque  année  par  les  résolutions  de  la 
diète  ou  par  la  force  matérielle  dont  les  gouverne- 
ments locaux  se  trouvaient  armés.  Le  lecteur  se  fati- 
guerait à  suivre,  sous  des  formes  diverses  et  à  Yside 
de  prétextes  différents,  un  mouvement  de  résistance 
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s'accomplissant  dans  le  Hanovre,  en  Bavière,  dans 
le  \V  urtemberg,  à  Bade  ,  dans  les  Hesses,  en  Saxe  et 
jusque  danïi  les  villes  hanséatiques.  Mais  le  briiil  qui 
se  faisait  sur  toits  les  points  ne  devait  faire  appré- 
hender aucune  explosion  procliaîne.  Les  Allemands, 
qui  nous  reprochent  la  faconde  et  la  jactance j  ont 
pour  habitude  de  parler  phis  encore  que  nous  et  de 
se  passionner  en  faveur  des  principes  jusqu'à  l'en- 
thousiasme. 11  est  vrai  que  cet  enthousiasme,  si 
bruyant  cju'il  soit ,  se  maintient  dans  les  régions  de 
réloquence  et  des  professions  de  foi  plus  ou  moins 
spéculatives  et  ne  va  jamais  jusqu  a  retartler  la 
marche  des  gouvernements,  encore  moins  jusqu'à 
les  détruire.  Les  gouvernements  germaniques  ne  s'y 
trompent  pas  et  ne  s'alarment  jamais. 

A  mesure  d'ailleurs  qu'on  s'éloignait  des  souvenirs 
de  î8î3,  le  rôle  de  T Allemagne  semblait  s'amoindrir 
dans  le  monde.  L'enfantement  industriel  du  ZoUvc- 
rein  et  la  nécessité  partout  acceptée  du  progrès  ma- 
tériel laissaient  peu  de  place  aux  préoccupations  po- 
litiques. 1^  Prusse,  placée  à  la  télé  de  rassociatioti 
douanière  allemande  t  cherchait  à  atteindre  un  grand 
but,  celui  de  créer  au  ZoUverein  une  marine  indépen- 
dante. Pour  réaliser  pUis  siirement  cette  idée  elle  sup- 
portait avec  une  patience  apparente  la  résistance  des 
(jeuplesde  l'Allemagne  occidentale.  Si  la  Belgique  aspi- 
rait à  s'unir  auZoHverein,la  Néerlande  ne  pouvait  se 
faire  à  Tidéedese  laisser  absorber  par  une  nationalité 

L autre  que  la  sienne;  elle  n'entendait  pas  abdiquer  un 
rôle  maritime  autrefois  glorieux.  La  Prusse  s'indignait 
^Voir  les  villes  banséatiques  et  le  Hanovre  Uii  refuser 
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leur  accession.  Repoussée  de  ce  côté,  elle  onfrait  son 
alliance  aux  Etats  transatlantiques  pour  l'échange 
des  produits  réciproques;  elle  essayait  de  conclure 
avec  les  Etats-Unis  un  traité  de  commerce,  et  cepen- 
dant, alors  que  le  Zollverein  consentait  à  abaisser  ses 
tarifs  pour  les  marchandises  d'Amérique,  il  les  éle- 
vait contre  les  marchandises  anglaises.  Jusqu'alors 
TAllemagne  avait  été  pour  les  Anglais  un  marché  ou- 
vert sans  conditions;  en  i844  cette  situation  fut 
changée,  et  deux  produits  de  premier  ordre,  les 
mousselines  et  les  fers  anglais,  furent  frappés  de 
droits  considérables  à  l'entrée  du  Zollverein.  L'An- 
gleterre éleva  des  plaintes  amères  qui  ne  furent  point 
écoutées,  et  les  États  de  TUnion  américaine  refusèrent 
d  adhérer  à  des  propositions  qui  leur  semblaient  de 
nature  à  favoriser  d'une  manière  exorbitante  ^impo^ 
lation  des  produits  de  fabrique  allemande  dans  TA- 
iiiériquedu  Nord. 

Or,  en  même  temps  qu'elle  s'attachait  à  resserrer 
les  liens  de  la  confédération  commerciale  de  l'Alle- 
iiiagne,  la  Prusse  aspirait  à  devenir  une  puissance 
maritime  et  coloniale.  C'était  pour  elle,  en  1844,  ^ 
rêve  qui  ne  pouvait  de  longtemps  être  réalisé,  mais 
la  tendance  commençait  à  s'affirmer  hautement 
et  l'impulsion  était  donnée  aux  prétentions  natio- 
nales. 

En  cette  année  (i844)  des  troubles  éclatèrent  dans 
la  Silésie  prussienne  comme  dans  les  provinces  limi- 
trophes appartenant  à  l'Autriche.  C'était  toujours  la 
misère  et  le  manque  de  travail  qui  fournissaient  un 
prétexte    à  l'agitation  des  classes  pauvres.   Pour  se 
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soutraire  à  la  réduction  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
les  ouvriers  employés  à  la  ralmcaûon  des  toiles  de  Silë- 
sie  se  révoltèrent  à  main  armée,  et  de  déplorables  col- 
lisions eurent  lieu  à  Péterswalden  j  à  I^ngenlîcau  ,  à 
Reichenbacb,    k  Landshut^  a  Schwedberg,   dans  le 
comté  de  Glatz»  Les  classes  laborieuses,  travaillées  par 
lecominunisme^  agitèrent  les  redoutables  prohlèmes 
de  raccroissement  des  salaires  et  de  Torganisation  du 
travail ,  mais  les  excès    auxquels  se  livrèrent  les  re- 
Mles   ne  servirent  qti  a  rendre  leur  condition  plus 
dure  et  plus  misérable.  On  se  montra  surtout  animé 
d*tine  haine  brutale  contre  les  Israélites ,  qui  eurent 
beaucoup  à  soufTrir  des  violences  de  la  population 
ameutée.  Ourantle  cours  de  ces  désordres  un  crime 
jusqu'alors  inconnu  dans  les  annales  delà  Prusse  vint 
jeter  lepouvanle  dans  tous  les  cœui's*    Le  26  juillet 
i844f  ^i*  moment  oùie  roi  parlait  pour  Erdniansdorf» 
un  assassin ,  nommé  Tschecb,  ancien  bourgmestre, 
lira  sur  lui  deux  coups  de  pistolet  qui  ratteignirent 
î^ans  lui  faire aucuncblessure grave.  Le  régicidefut  ar- 
rêté et  Gondanmé  au  dernier  supplice.  Vers  le  même 
temps  eut  lieu  à  Berlin  une  exposition  nationale  des 
produits  de  Tindustrie  germanique,  et  cette  solennité 
manufacturière  permit  de  constater  un  progrès  réel, 
(le  sérieuses  améliorations, 

XVII 

Trois  questions  agitaient  alors  le  I>3nemark  et 
donnaient  à  sa  vie  politique  un  développement  inac* 
Coutume*  Le  pays  réclamait  le  bénéfice  d'institutions 
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Scandinave  et  menaçait  en  quelque  sorte  Tautonoraie 
de  la  monarchie  danoise.  Il  mit  obstacle  à  la  consti- 
tution d'une  société  qui  tendait  à  se  constituer  dans 
le  but  de  propager  et  de  faire  prévaloir  la  pensée  d'une 
alliance,  ou,  pour  mieux  dire,  d'une  fusion  nationale 
avec  la  Suède  et  la  Norwége  (  i843).  Vers  la  même 
époque  le  prince  de  Hesse  épousa  l'une  des  filles  de 
Vempereur  de  Russie;  cet  incident  parut  contrarier  à 
la  fois  les  espérances  du  parti  allemand  et  celles  du 
parti  Scandinave.  Le  prince  dé  Hesse,  en  effet,  était  de 
droit  l'héritier  du  trône  danois  dans  le  cas  où  le  prince 
royal  de  Danemark  viendrait  à  mourir  sans  postérité. 
Son  mariage  avec  la  fille  du  czar  pouvait  fournir  un 
prétexte  à  l'intervention  moscovite  dans  tous  les  actes 
qui  tendraient  à  unir  la  couronne  danoise  à  une  autre 
couronne.   Le  sentiment  national  s'effraya  alors  de 
l'influence  que  la  Russie  pourrait  prendre  un  jour  sur 
les  affaires  du  Danemark,   mais    ces  appréhensions 
étaient  au  moins  prématurées,  et  les  événements  ne 
devaient  guère  les  justifier. 

Au  mois  de  mars  de  la  même  année  une  ordon- 
'^^nce  royale  dota  l'Islande  d'états  provinciaux  et 
^^l  cette  île,  perdue  dans  les  régions  du  pôle,  dans 
"'ie  condition  semblable  à  celle  des  autres  provinces 
^^  royaume.  Le  gouvernement  usa  ensuite  de  son 
Pouvoir  pour  introduire  des  améliorations  de  détail 
"^ïis  l'armée,  dans  les  finances,  dans  l'administration; 
*'  donna  une  impulsion  plus  vigoureuse  aux  travaux 
^  Utilité  publiqueet  à  la  construction  desroutes.  Tandis 
flU'il  se  préoccupait  de  ces  soins  importants,  le  com- 
^^ercede  transit  prenait  un  développement  nouveau  et 
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It»  XïVsoT  recueillait  les  fruits  d'une  mesure  en  \erlu 
tlo  la(iuelle  le  tarif  du  Sund  venait  d'être  abaissé;  si 
les  droits  de  péage  étaient  moins  élevés,  ils  s'exer- 
çaient sur  un  nombre  de  navires  beaucoup  plus  con- 
sidérable, et  les  revenus  du  gouvernement  s'accrob- 
saient  dans  une  progression  rapide. 

En  1844  1^  gouvernement,  sollicité  par  les  récla- 
mations de  Topinion  publique,  saisit  les  états  provin- 
ciaux d'un  projet  de  réforme  des  lois  qui  régissaient  la 
presse.  Dans  le  préambule  du  rescrit  royal  adressé  à 
la  chancellerie  à  ce  sujet  on  lisait  les  déclarations  sui- 
vantes, auxquelles  les  gouvernemenls  du  Nord  n'a- 
vaient point  accoutumé  leurs  peuples  : 

«  Nous  considérons  la  liberté  de  la  presse  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  le  développement  des 
lumières  et  des  connaissances;  aussi  voulons-nous 
affranchir  la  presse  de  tous  les  liens  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  l'empêcher  de  devenir,  au  dé- 
triment du  repos  public,  l'instrument  de  toutes  les 
passions  ignobles. 

«  En  suivant  attentivement  la  marche  de  la  presse 
quotidienne  et  en  examinant  avec  soin  ses  pro- 
ductions, nous  avons  souvent  observé  combien  elle 
s'efforçait  de  répandre  les  lumières  en  découvrant  les 
défauts,  les  désordres  qui  existaient  dans  l'adminis- 
tration publique,  efforts  dont  nous  avons  soigneu- 
sement tenu  compte.  Nous  avons  aussi  acquis  la  triste 
expérience  que  les  lois  existantes  ne  formaient  pas 
une  barrière  suffisante  contre  la  perversité  de  la  presse 
cjuand  elle  se  propose  pour  but  de  corrompre  1^ 
peuple  et  de  le  porter  à  l'affaiblissement  des  liens 
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d'amour  et  de  confiance  qui  s'attachent  à  notre  per- 
sonne et  à  notre  mabon  royale,  en  cherchant  à  semer 
la  discorde,  non-seulement  dans  les  difTérentes  par*- 
ties  de  l'État,  mais  aussi  parmi  les  diverses  classes  de 
la  société,  comme  cela  a  eu  lieu  entre  les  propriétaires 
fonciers  et  les  paysans ,  entre  les  supérieurs  et  les  in- 
férieurs. 

a  C'est  d'après  ces  considérations  que  nous  ordon- 
nons à  notre  chancellerie  de  procéder  à  une  exacte 
révision  des  lois  concernant  la  liberté  de  la  presse,  et 
ensuite  de  préparer  un  projet  de  loi  qui  puisse  être 
mis  en  délibération  dans  les  prochaines  assemblées 
des  états  provinciaux ,  et  dont  la  loi  du  :27  septembre 
1799  sera  prise  pour  base,  en  en  faisant  disparaître 
tout  ce  qui  parait  inutile  et  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
peut  la  mettre  à  l'abri  du  reproche.  » 

En  dépit  de  ces  promesses  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  ne   fut  point  encore  résolue.  Les  états 
renouvelèrent  d'ailleurs  les  vœux  qu'ils  avaient  déjà 
précédemment  exprimés  sur  le  vote  du  budget,  qu'ils 
réclamaient  coipme  l'un   des  premiers  droits   des 
peuples;  mais  ces  vœux  ne  devaient  point  encore  être 
écoutés.  L'année  se  termina  par  un  succès  pour  la 
politique  extérieure  du  gouvernement.  Pendant  que 
la  France  réclamait  à  main  armée  la  réparation  d'in- 
jures faites  à  ses  droits  par  le  Maroc ,  Christian  YIII 
avait  pensé  que  le  moment  était  bon  pour  exiger  des 
Barbares  l'abolition  de  ces  tributs  honteux  que  les 
pays  chrétiens  ont  longtemps  payés  à  la  piraterie  et 
uontle  Etanemark  n'avait  point  encore  pu  s'affranchir. 
Chaque  année  le  budget  danois  comptait  aux  Maro- 
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caîns  une  sorame  d'environ  100,000  francs;  quelques 
vaisseaux  de  guerre  furent  envoyés  sur  les  côtes  d'A- 
frique pour  obtenir  de  "l'empereur  Abd-er-Rhaman 
la  renonciation  de  ses  droits  à  cette  honteuse  rançon. 
Le  gouvernement  danois  n'était  pas  dans  l'intentioa 
d'agir,  U  ne  le  pouvait  guère  par  lui-méaie,  mais  il 
comptait  sur  l'appui  moral  de  la  France  et  de  TAq- 
gleterre.  L'une  et  l'autre  lui  firent  d'abord  défaut  :  la 
France,  parce  qu'elle  était  pressée,  quels  qu'en  fus- 
sent les  motifs,  de  mener  à  terme  ses  affaires  parti- 
culières et  n'avait  point  à  cœur  d'entrer  dans  de 
nouvelles  complications;  l'Angleterre,  parce  qu'elle 
attachait  plus  d'importance  à  son  influence  sur  Abd- 
er-Rhaman  qu'à  l'avantage  très-médiocre  pour  elle 
de  rendre  un  service  au  Danemark  ;  mais  la  négocia- 
lion  fut  reprise  ensuite,  et  nous  la  verrons  Tannée 
prochaine  arriver  à  bonne  fin. 

XVIII 

En  Suède  l'agitation  soulevée  par  les  débats  de  la 
dernière  diète  s'était  beaucoup  affaiblie  et  le  pays 
commençait  à  se  fatiguer  d'une  lutte  stérile  et  sans 
résultats  entreprise  contre  son  propre  gouvernement. 
Cependant  la  classe  moyenne,  si  défavorablement 
traitée  par  la  constitution,  poursuivait  de  tous  ses 
vœux  la  réforme  des  lois  qui  s'opposaient  au  libre 
développement  de  sa  force  et  de  son  influence.  Elle 
s'étonnait  de  ne  point  partager  avec  la  noblesse,  b 
bourgeoisie,  le  clergé  et  les  paysans,  le  droit  d'être  re- 
présentée à  la  diète.  Disons,  pour  être  compris,  qu'en 
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Suède  la  classe  moyenne  et  la  bourgeoisie  sont  loi  nd*élre 
deux  éléments  synonymes,  quVUes  sont  parfaitement 
distinctes.  La  classe  moyenne  est  formée  des  fils  puinés 
des  familles  nobles  et  de  ceux  qui  sont  admis  dans 
les  professions  libérales;  la  bourgeoisie  comprend  les 
marchands,  les  industriels,  les  membres  des  corpo- 
rations conunerciides.  Tandis  que  ces  réclamations  de 
la  classe  moyenne  se  formulaient  avec  plus  ou  moins 
de  persévérance,    les  anciens  ministres  de  Cliarles- 
Jean  \IV  traduits  devant  le   Riksrœtl  pour  rendre 
compte  de  leur  administration,  voyaient  s*évanouir 
ta  plupart  des  griefs  articulés  par  leurs  ennemis  poli- 
tiques et  sortaient  absous  de  cette  épreuve  juridique. 
Il   faut  le  dire  néanmoins;   ces  réclamations^  ces 
incidents,  dont  Tliistoire  contemporaine  conserve  à 
peine  le  souvenir,  pouvaient  bien  entretenir  un  peu 
les  ressorts  de  respril    publie  et  donner  un  aliment 
aux  intelligences,  mais  elles  ne  réagissaient  que  d\me 
manière  peu  sensible  sur  l'opinion,  et  la  Suède  jouissait 
d*un  calme  presque  sans  exemple.  Durant  le  long  in- 
tervalle qui  s'écoulait  entre  les  diètes,   la  lutte  des 
idées  et  des  intérêts  se  ralentissait  nécessairement  et 
les  questions  les  plus  difficiles  semblaient  ajournées. 
En  Norvvége  les  institutions  démocratiques  préva- 
laient et  gouvernaient,  au  grand  déplaisir  du  gouver- 
nement du  roi  de  Suède,    toujours  attacbé  à  lutter 
contre  ces  tendances.  Cependant  en  1842  les  travaux 
du  Slortliing  eurent  peu  d'importance  et  se  renfer- 
mèrent a  peu  près  dans  le  cercle  de  quelques  réformes 
fiîiancières  et  pénales.  L'admission  des  Juifs  dans  le 
coyaume  était    interdite  par  les  traditions  du   pays 
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plus  encore  que  par  la  loi  fondamentale.  On  réclama 
contre  cette  coutume  empruntée  à  des  âges  moins  ci* 
vilisésy  mais  aucune  décision  ne  fit  droit  aux  préten- 
tions des  Israélites.  On  s'abstint  également,  et  en 
usant  d'une  intolérance  encore  plus  regrettable,  d'ac- 
corder aux  catholiques  l'émancipation  et  la  liberté. 
En  1843  la  Norwége  elle-même  parut  atteinte  de 
l'assoupissement  qui  endormait  la  Suède.  Aucun  fait 
important  ne  se  produisit  dans  l'histoire  des  deux 
royaumes.  Les  droits  sur  l'exportation  des  fers  fu- 
rent abaissés,  au  profit  de  la  civilisation  et  de  l'in- 
dustrie ;  il  y  eut  dans  le  sein  du  ministère  quelques 
modifications  qui  portèrent  sur  les  principes,  et  le 
pays  ne  s'émut  qu'aux  premiers  symptômes  de  l'af- 
faiblissement de  la  santé  du  roi.  La  perspective  que 
ce  vieillard  ne  tarderait  pas  à  être  enlevé  à  ses  peu- 
ples troubla  seule  les  fêtes  splendides  qui  eurent  lieu, 
dans  les  États  Scandinaves,  pour  célébrer  le  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  son  avènement  au  trône. 

XIX 

I^s  inquiétudes  de  la  nation  devaient  bientôt  être 
justifiées.  Le  26  janvier  1844?  le  jour  même  où  Char- 
les-Jean XIV  entrait  dans  sa  quatre-vingt-deuxième 
année,  la  maladie  dont  il  était  atteint  prit  un  carac- 
tèredes  plusgraves;  puis,  après  une  agonie  d'environ 
six  semaines,  le  roi  s'éteignit,  le  8  mars,  laissant  un 
nom  cher  à  ses  peuples,  mais  impopulaire  en  France. 
Les  nations  ne  raisonnent  point  comme  les  philoso- 
phes assis  dans  une  chaire  d'enseignement;  au-dessus 
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de  la  logique  des  théorieis  elles  placent  la  log^ique  du 
cœur^  bien  aulrement  inflexible.  La  France  était  la 
pairie  de  Bernadotte;  c*est  dans  nos  camps,  à  Forobre 
de  nos  drapenu\,  grâce  au  sang  des  soldats  français^ 
ses  compagnons  d'armes,  que  le  lieutenant  de  Napo- 
léon avait  grandi  et  s'était  fait  une  renommée;  si  la 
Suède  l'avait  élu  prince  royal  et  l'avait  ceint  de  la 
couronne  des  Wasa,  c'est  parce  qu'il  s'était  élevé  en 
première  ligne  dans  les  rangs  de  nos  armées.  Il  aurait 
du  concilier  jusqu'au  bout  ses  devoirs  envers  ses  deux 
patrie?*  Un  fils  est  ingrat  qui,  pour  servir  les  intérêts 
de   son  épouse ,    attente  aux   droits  de   sa  mère  et 
tourne  contre  elle  son  épée*  Voila  ce  que  le  peuple, 
en    France,  s'obslinaît  h  dire  et  à  croire.   On  rai- 
sonnait autrement  à  Stockholm,  et  peut-être  y  était- 
ott  animé  de  plus  de  justice.  Maïs  quelle  voix  oppo- 
ser chez  nous  à  la  voix  du  peuple? 
**  Le   fils  de  Charles-Jean  XIV  lui  succéda   sous   le 
nom  d'Oscar  I",    Au  moment  où  il  montait  sur  le 
trône  de  Suéde  et  de  Norwége  la  situation  n'était 
exempte    ni  de  préoccupations  ni  d'obstacles*   l^n 
parti  démocratique  avec  lequel  la  royauté  Scandinave 

r      devait  compter  commençait  à   manifester  son  exis- 
tence en  faisant  appel  à  une  rénovation  politîqtie  et 
I       sociale.  En  dépit  des  améliorations  que  la  presqu'île 
Jiî  Snède    et   de  Norwége  devait  au  long  règne  et 
à  la  sagesse  du  dernier  roi,  une  opposition  puissante 


W 
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K  s  était  formée  et  inquiétait  le  pouvoir;  le  rôle  qtie  le 
*  gouvernement  d'Oscar  allait  avoir  à  remplir  exigeait 
M  de  ce  prince  beaucoup  d'impartialité  et  de  prudence, 
pntdence  et  la  dignité  conseillaient  au  nouveau 
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roi  d*avoir  recours  à  tous  les  essais  de  conciliation; 
plus  Topinion  publique  se  trouvait  sollicitée  par  la 
démocratie,  retenue  de   l*autre   par  les  intérêts  de 
laristocratie,  plus  il  appartenait  au  roi  de  ne  faire 
pencher  brusquement  la  balance  d'aucun  côté  et  de 
se  borner  à  Tétude  des  besoins  réels  du  pays.  Oscar  l'^, 
sans  être  à  la  hauteur  des  difficultés  de  cette  situation, 
comprenait  suffisamment  le  besoin  de  calmer  les  ap- 
préhensions d'un  parti,  d'entretenir  les  légitimes  espé- 
rances de  l'autre.  Il  eut  ce  bonheur  que  l'élite  de  la 
nation,  abstraction  faite  des  querelles  déjà  engagées, 
consentit  à  ne  l'associer  à  aucun  conflit,  à  aucune 
lutte,  et  se  borna  à  l'entourer  de  confiance  et  d'hom- 
mages. En  revanche  la  couronne  sut  faire  des  con- 
cessions opportunes.   D'accord  avec  la  diète,  il  fut 
résolu  que  les  états,  au  lieu  de  ne  s'assembler  que  tous 
les  cinq  ans,  se  réuniraient  désormais  tous  les  trois 
ans.  On  abolit  le  droit  que  le  gouvernement  s'était 
réservé  de  supprimer  les  journaux  par  simple  mesure 
administrative.  On  effaça  de  la  constitution  la  clause 
aux  termes  de  laquelle,  sur  les  douze  membres  com- 
posant la  cour  de  justice,  six  au  moins  devaient  être 
nobles.   On  décréta,  en  matière   civile,  l'égalité  de 
partage  dans  les  successions,  ce  qui  constituait  une 
réforme  contraire  à  la  fois  à  l'esprit  et  au  texte  du 
pacte  constitutionnel.  On  ajourna  à  l'année  suivante 
l'examen  d'une  proposition  tendant  à  établir  l'éga- 
lité dans  la  répartition  de  l'impôt,  et  les  tendances 
vers  le  droit  commun  se  firent  jour  malgré  tous  les 
obstacles,  à  la  grande  joie  de  ceux  qui  s'intitulaient 
«  le  parti  du  progrès.  » 
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XX 

La  Pologne  continuait  à  être  courbée  sous  la  main 
de  fer  du  czar;  les  réclamations  de  l'Europe,  les 
protestations  des  parlements  d'Angleterre  et  de 
France,  les  douloureuses  protestations  du  souverain 
pontife  arrivaient  jusqu'au  trône  de  Nicolas  I*'  et  ne 
recevaient  d'autre  accueil  que  le  mépris]  ou  [le  dé- 
dain. Sans  se  mettre  en  peine  de  ce  vain  bruit,  la 
Russie  développait  avec  une  audacieuse  habileté  sa 
politique  d'envahissement  et  d'activité.  Les  plans 
qu'elle  suivait  dans  ce  but ,  remarquables  par  leur 
unité,  par  leur  esprit  de  suite,  étaient  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  étaient  entourés  de  mystère  et  s'ac- 
complissaient sans  bruit.  Le  gouvernement  moscovite 
consentit  à  réduire  l'effectif  de  son  armée;  il  liâta 
de  ses  ordres  et  de  ses  volontés  l'exécution  de  la 
grande  ligne  de  fer  qui  devait  relier  Moscou  à  Saint- 
Pétersbourg.  En  cette  même  année  (1842)  il  étudia 
plus  que  jamais  le  difficile  problème  de  l'abolition 
du  servage,  terrain  brûlant  sur  lequel  on  ne  pouvait 
aventurer  sans  rencontrer  la  noblesse,  sans  froisser 
d'innombrables  intérêts  dont  la  résistance  présentait 
de  grands  périls.  Le  czar  fit  faire  un  grand  pas  à  cette 
<luestion  en  édictant  un  ukase  ayant  pour  jbut  de 
p^mettre  aux  propriétaires  fonciers  de  conclure  des 
Contrats  avec  leurs  serfs,  soit  pour  des  prestations  en 
Nature,  soit  pour  le  payement  de  leurs  redevances  en 
^içent.  L'ukase,  sous  ce  rapport,  favorisait  l'émanci- 
l^ation  des  serfs  en  permettant  aux  propriétaires^ de 
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raccorder  sans  être  tenu,  comme  par  le  passé,  de 
concéder  aux  a(Tranchis  un  domaine  territorial  d'une 
certaine  étendue.  La  noblesse ,  surprise  de  cette  re- 
forme, laissa  éclater  un  mécontentement  marqué; 
mais  elle  n'obtint,  en  réponse  à  ses  protestations,  que 
de  belles  paroles  dont  elle  prit  acte  sans  y  attader 
beaucoup  de  foi.  Le  gouvernement  moscovite  donnait 
d'ailleurs  le  change  à  l'opinion  en  persévérant  à  pres- 
crire le  retour  de  l'Église  grecque-unie  au  giron  de  U 
prétendue  Église  nationale.  Le  clergé  schismatiqiie  j 
apportait  fort  peu  de  résistance,  mais  les  catholiques 
romains  s'opposaient  avec  une  généreuse  énergie  aux 
entreprises  qui  tendaient  à  les  associer  aux  soumis- 
sions de  rÉglisegre  cque. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits  la  Russie  rencontrait 
une  indomptable  résistance  chez  les  montagnards  do 
Caucase  ;  elle  continuait  à  n'acheter  la  domination 
de  la  Circassie  qu'au  prix  de  sanglants  combats  et  de 
sacrifices  dont  on  n'entrevoyait  pas  encore  le  terme. 
Pour  se  consoler  de  ces  déceptions  elle  continuait  à 
étendre,  presque  à  découvert,  son  protectorat  sur  h 
Moldavie,  sur  la  Valachie;  mais  elle  voyait  avec  dé- 
plaisir son  autorité  morale  échouer  en  Servie,  grâce 
aux  sourdes  pratiques  de  l'Autriche  et  au  mauvsds 
vouloir  de  la  Turquie ,  secrètement  appuyée   dans 
cette  question  par  l'Angleterre  et  la  France.  En  com- 
pensation la  Russie  obtint  de  l'Angleterre  (  i843)on 
traité  de  navigation  et  de  libre  établissement  quid^ 
vait  avoir  pour  résultat  d'attirer  les  capitaux  m^vs 
dans  l'empire  moscovite;  elle  réussit  à  renouveler 
avec  la  Prusse  un  cartel  d'extradition  des  déserteor»; 
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#|ui  était  comme  une  odeQse  à  rhumaoîté  et  nux 
priocipes.  Plus  liostile  encore  que  la  Prusse  à  toute 
ëiiiancipatioQ  politique  et  sociale  des  Israélites,  elle 
drploja  contre  eux  des  sëvérilés  qui  n'étaient  plus 
de  DOtre  siècle.  En  vertu  d*un  ukase  promulgué 
vers  la  fin  de  Tannée,  tous  les  Juifs  de  reinpire  qui 
habitaient  à  moins  de  quinze  lieues  de  la  frotilière 
eurent  ordre  de  vendre  leurs  biens  dans  un  espace 
de  temps  limité  et  de  se  transporter  au  sein  de  Fem- 
pire  pour  y  fixer  leur  résidence.  11  fut  eu  outre  statué 
qu*un  irés-grand  nombre  de  famUles  juives,  clioisies 
parmi  les  plus  pauvres,  seraient  transportées  dans  les 
•steppes  pour  les  peupler  et  les  défrîclier*  Une  mesure 
moins  oppressive,  et  contre  laquelle  aucune  juste  re- 
cta mal  ton  ne  pouvait  s'élever,  fut  de  soumeUre  a  Ta* 
veair  la  population  israélitc  au  recrutement  militaire. 
On  ne  vit  d'ailleurs  tlans  lensenible  de  ces  disposi^ 
tioDS  qu'un  acte  d'intolérance  religieuse  et  un  moyen 
de  contraindre  les  Juifs  ii  embrasser  le  culte  grec. 

En   1844  la  question   soulevée   par  les   nouvelles 

lois  constitutionnelles   de  la  Grèce  fut  le  premier 

objet  des  préoccupai  ions  du  gouvernement  mosco- 

\\ie.  On  put  croire  un  moment  que  tous  rapports  al- 

kieet    être    suspendus   entre  Saint- Pétersl^ourg    et 

Uhèues,  I^e  rappel  du  ministre  russe,  AL  Katacasy  , 

fut  comme  la  proteslatiou  du  czar  contre  les  cban- 

g^meuls  politiques  qui  s'étaient  accomplis  en  Grèce. 

Cepeudant  le  fait  était  consommé,  et  ta  Russie  n'a- 

ifiit  aucun  intérêt  à   repousser  pour  longtemps   la 

Grèce  dans  les  bras  de  TAngleterre  et  de  ta  France. 

il.  lïatacasy  fut  remplacé,  et  une  dépécbe  ofKîcielle, 
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portant  la  signature  de  M.  de  Nesselrode,  exprima  le 
dësir  que  la  Grèce  parvint  à  jouir  du  calme  et  de  la 
sécurité  qui  lui  étaient  si  nécessaires.  On  accepta  ce 
langage  amical,  mêlé  de  conseils  un  peu  hautains. 

Or,  en  cette  même  année  y  le  czar  Nicolas  fit  un 
voyage  à  Londres.  On  essaya  de  rattacher  cette  ex- 
cursion imprévue  à  des  combinaisons  d'alliance,  à  un 
rapprochement  d'intérêts  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, mais  les  gens  les  mieux  informés  n'y  virent 
qu'un  témoignage  de  plus  des  bons  rapports  qui 
existaient  entre  les  deux  cours  et  une  manifestation 
amicale  de  souverain  à  souverain.  Du  côté  de  h 
Prusse  le  czar  fut  plus  heureux  encore,  et  obtint  le 
renouvellement  du  cartel  signé  d'abord,  puis  ajouirné, 
et  enfin  signé  pour  la  seconde  fois,  afin  de  régler  l'ex- 
tradition des  déserteurs.  Cette  mesure,  concertée 
entre  les  deux  gouvernements,  était  surtout  une  me- 
nace à  l'adresse  des  Polonais,  et  l'opinion  publique, 
en  Prusse,  la  désavoua  hautement. 

Dans  le  Caucase  la  guerre  continuait    avec  une 
opiniâtreté  qui  faisait  plus  d'honneur  au  Circassien 
Schamyl  qu'à  ses  redoutables  adversaires  ;  de  nou- 
velles peuplades  vinrent  grossir  le  parti  de  l'iode'- 
pendance,  et  Schamyl,  ainsi  fortifié,  cessa  de  se  main- 
tenir sur  la  défensive  pour  prendre  l'initiative  de 
l'attaque.  Cette  lutte  ne  pouvait,  d'ailleurs,  causera 
la  Russie  aucune  appréhension  sérieuse;  loin  de  vou- 
loir la  terminer  en  frappant  un  coup  décisif,  la  Rus- 
sie semblait  n'y  voir  qu'une  occasion  heureuse  d'en- 
tretenir chez  elle  l'esprit  militaire. 
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XXI 

A  peine  remise  des  épreuves  que  lui  avait  imposées 
la  révolte  du  pacha  d'Egypte  et  de  Syrie,  la  Porte 
Ottomane  était  loin  de  justifier   les  espérances  de 
l'Europe  et  de  persévérer  dans  les  promesses  de  ré- 
forme qu'elle  avait  inscrites  dans  certains  édits  ac- 
cueillis avec  trop  de  confiance  par  les  nations  chré- 
tiennes. Les  lieutenants,  les  délégués  du  sultan  con- 
tinuaient d'opprimer  les  catholiques  sur  les  divers 
points  de  l'empire  et  plus  particulièrement  dans  le 
Liban.  On  sait  que  les  populations  de  cette  contrée 
montagneuse,  principalement  composées  de  Maro- 
nites, possédaient  depuis  des  siècles  le  privilège  d'être 
administrées  par  un  émir  de  leur  nation,  qui  relevait 
d'ailleurs  du  gouverneur  turc  de  Saint-Jean  d'Acre  ; 
elles  jouissaient  donc  ainsi  d'un  gouvernement  indé- 
pendant sous  lequel  leur  religion  et  leurs  coutumes 
étaient  efficacement  protégées.  Or,  dès  que  la  Syrie 
fut  rentrée  30us  la  domination  turque,  la  Porte  ne 
rétablit  pas  le  gouvernement  du  Liban  sur  ses  an- 
ciennes bases  ;  elle  mit  de  côté  les  émirs  et  installa  à 
leur  place  dans  la  montagne  un  proconsul  mahomé- 
^^n.  Les  Maronites  se  soulevèrent  en  réclamant  le 
'ïïaintien  de  leurs  privilèges  naguère  garantis  par  les 
puissances  chrétiennes  ;  la  Porte  répondit  par  un  re- 
'^s,  et  confia  au  fanatique  Omer-Pacha,  l'un  des  plus 
opiniâtres  ennemis  du  christianisme ,  le  soin  d'admi- 
uistrerles  populations  du  Liban.  Les  puissances  pro- 
testèrent et  le  divan  se  montra  sourd  à  leurs  plaintes  ; 
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les  représenlanis  de  TEurope  ne  se  tinrent  pas  pour 
vaincus  par  cet  odieux  fanatisme;  ils  insistèrent  en 
faisant  entendre  de  sérieux  avertissements  ;  la  Porte, 
un  moment  intimidée,  feignit  d'accorder  quelques 
concessions,  mais  elle  ne  changea  rien  à  son  système. 
Ces  dénis  de  justice  ne  pouvaient  manquer  d'indigner 
les  nations  chrétiennes.  I.a  France  proposa  de  réta- 
blir dans  le  Liban  lemir  Beschir  et  sa  famille,  c'est- 
à-dire  la  forme  d'administration  qui  existait  dans  le 
pays  avant  i84o.  f^e  cabinet  anglais  ne  voulut  pas 
adhérer  à  cette  combinaison,  qui  fut  écartée.  La  di- 
plomatie européenne  n'en  continua  pas  moins  dln- 
sister  auprès  du  divan  pour  qu'il  fût  fait  droit  aax 
justes  réclamations  des  chrétiens  de  Syrie,  mais  les 
puissances  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  mesures  à 
prendre.  L'Angleterre  poursuivait  sourdement  la  réa- 
lisation d'une  propagande  protestante  à  Jérusalem  et 
en  Palestine  ;  la  Russie  ne  songeait  qu'à  favoriser  les 
schismatiques  grecs  ;  la  France  réclamait,  sans  éner- 
gie, en  faveur  des  catholiques  romains,  et  la  Turquie 
confondait  toutes  les  communions  chrétiennes  dans 
une  même  antipathie.  Le  pavillon  français  ayant  été 
insulté  à  Jérusalem,  notre  chargé  d'affaires  à  Cons- 
tantinople  exigea  une  réparation  qui  fut  accordée, 
mais  que  la  France  tfouva  incomplète. 

En  Servie  une  révolution  populaire  avait  dépos- 
sédé le  prince  régnant,  Michel  Obrenovitz,  et  lui 
avait  donné  pour  successeur  Alexandre  Pétrowich, 
petit-fils  du  célèbre  et  infortuné  Czemy-Georges.  I^ 
nouveau  prince,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  George- 
witz,  était  âgé  de  dix-huit  ans.  L'Autriche  ne  s'op- 
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|>osa  miUement  au  fait  accompli;  la  Fiussie  essaya  de 
faire  annuler  rélecllond*  Alexandre;  la  Porte,  n'osant 
se  prononcer,  déclara  qu*eile  s'en  remettait  an  juge- 
ment des  puissances,  et  envoya  d'ailleurs  à  Aleican- 
dre  <;eorgewitz  le  bérat  d'investiture.  M,  de  Boute- 
niefT,  ambassadeur  du  czar^  avait  ordre  de  réclamer 
ses  passe-porls  s'il  n*ëtait  fait  droit  aux  exigences  de 
son  niaitre;  le  sultan  s'altacba  à  démontrer  que  l'é- 
leclton  d'Alexandre  n'était  point  illégale;  la  France  el 
l'Angleterresemblaient  au  moment  d'adresser  à  la  Rus- 
sie des  obser\^tions  dans  te  même  sens;  l'Autricliehé* 
sîlait.  A  la  fin  les  puissances,  n'osant  aggraver  la  dif- 
ficulté au  point  d'en  faire  surgir  la  guerre,  abandon- 
nèrent ta  Porte  à  elle-même  dans  celte  question,  et 
le  gouvernement  de  Constantinople  se  résigna  à  pres- 
crire aux  Serbes  de  procéder  à  tine  nouveiie  élection 
dont  on  ne  pourrait  contester  la  régularité*  Le  sénat 
!Êerï>e  se  montra  disposé  à  obéir  et  tout  fut  disposé 
en  vue  d'une  élection  nouvelle*  Vainement  la  Russie 
essaya-t-elle  de  peser  sur  le  choix  du  peuple;  on  avait 
renversé  Michel  parce  qu'on  l'accusait  d  être  une 
enéature  ducEar;  les  Serbes  ne  pouvaient  se  prêter 
aux  manœuvres  de  la  diplomatie  moscovite,  et  Alexan- 
dre fut  réélu  par  le  suffrage  unanime  de  la  nation,  au 
grand  détriment  de  rinfluetice  russe  dans  les  con- 
trées danubiennes, 

XXII 

Aucun  incident  grave  n'avait  marqué,  en  i8/|3,  les 
^tinâles  particulières  de  la  Grèce.  Le  calme  extérieur 
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régnait  dans  les  esprits  et  on  n'entrevoyait  de  difficul- 
tés que  dans  les  questions  de  finances.  On  ne  devait 
pas  néanmoins  se  faire  illusion  sur  la  gravité  des  em- 
barras qui  naissaient  du  désordre  de  Tadoiinistration 
et  que  ne  pouvaient  résoudre  les  remontrances  des 
cours  protectrices.  Le  gouvernement  d'Othon,  sœt 
inhabileté,  soit  incurie ,  ne  parvenait  pas  à  organiser 
un  système  fiscal   régulier,   encore  moins   savait-il 
faire  des  fonds  publics  un  emploi  intelligent  et  utile. 
Ce  même  gouvernement,  dès  son  origine ,  avait  prch 
mis  de  doter  la  Grèce  du  régime  parlementaire,  de 
donner  au^pays  des  institutions  libérales  qui  Tasso- 
cieraient,  par  ses  représentants,  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  et  au  vote  de  l'impôt.  L'Angletemeill  j 
France  hâtaient  de  leurs  conseils  la  réalisation  de  ctt 
engagement  ;  la  Russie  le  contrariait  d'une  manière 
sourde  et  inaperçue.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  retards 
qu'apportait  le  roi  Othon  à  donner  satisfaction  aux  ^ 
espérances  populaires    firent  éclater  (3  septembre 
j  843)  une  insurrection  dans  Athènes.  Ce  mouvement, 
imprévu  d'ailleprs  et  à  peine  concerté,  eut  un  plein 
succès  ;  le  roi,  hors  d'état  de  pouvoir  opposer  quel- 
que résistance  à  l'explosion   du   vœu  populaire,  se 
détermina   à   y   adhérer.  Un    ministère    libéral  fut 
nommé,  qui  eut  pour  président  M.  Métaxa,  et  s'oc- 
cupa de  jeter  les  bases  des  institutions  politiques  dont 
on  allait  doter  la  Grèce.  On  convoqua  des  comices 
électoraux  chargés  de  confier  le  mandat  constituant 
à  une  assemblée  nationale,  et  l'ouverture  de  la  sesr 
sîon  eut  lieu,  le  8  novembre,  en  grande  pompe.  D^ 
délibérations  de  cette  Chambre  allaient  naître  les  ins- 
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dtulioas  si  longtemps  attend  ues  i>ar  la  Grèce  afTran- 
chie. 

Et  d*abord ,  comme  on  put  le  voir  lorsque  la  dis* 
cussîon  s  engagea  sur  ces  hautes  questions  (  1844)? 
l'assemblée  se  préoccupa  de  la  venir  et  de  l'impor- 
tance du  rôle  qui  allait  échoir  à  la  Grèce,  Ce  pays 
était  convié  à  la  régénération  de  rOrient  par  le  ré- 
gi tne  représentatif,  combinaison  à  la  fois  ambitieuse 
et  prématurée-  La  nouvelle  constitution,  discutée  et 
votée  j>ar  rassemblée  nationale,  faisait  espérer  aux 
Hellènes  les  garanties  politiques  déjà  consacrées  par 
les  chartes  de  TAngleterre  et  de  la  France  ;  elle  main- 
tenait la  forme  monarcliique  et  instituait  deux  Cham- 
bres destinées  à  représenter  la  nation  «  Elle  assurait 
la  bonne  organisation  de  la  justice  et  des  finances, 
l'équitable  répartition  de  Fimpot,  la  responsabilité 
du  ministère,  rétablissement  du  jury  et  Tégalilé  de- 
vant la  loi.  Ce  furent  là  les  institutions  qui  causèrent 
à  la  Russie  un  si  vif  déplaisir  et  motivèrent  Tinter- 
ruptton  des  rapports  et  les  menaces  dont  nous  fai- 
sions mention  tout  à  rheure. 
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En  Suisse  une  grande  agitation  régnait  au  mo* 
Hent  même  où  s'était  ouverte  Tannée  1843,  D'une 
part  les  cantons  d'Ârgovie,  du  Tessin  et  de  Genève, 
liaient  en  proie  à  de  violentes  émotions  politiques; 
de  Tau  ire  la  sévérité  des  avertissements  diplomati- 
ques blessait  les  susceptibilités  nationales.  Unis  entre 
^x  par  un  même  sentiment  de  dignité  contre  la 
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pression  oo  nnfluence  de  rétranger,  les  cantons  hel- 
vétiques se  trouvaient  liYrés,  dans  toutes  les  questioos 
intérieures  et  pour  leurs  affaires  domestiqoes,  aux 
contradictions  et  aux  divisions  les  plus  d^plovaUes. 
Le  gouvernement  central ,  faible  et  impuissant ,  ne 
savait  comment  prendre  la  direction  du  pays.  On  ne 
parvenait  à  constituer  en  Suisse  ni  une  majcnté  mo- 
dérée,  ni  une  minorité  paciSque;  Tune  se  manifeslait 
par  le  despotisme,  l'autre  par  la  rébellion;  la  part 
d'indépendance  laissée  à  chaque  canton  donnait  aux 
majorités  le  moyen  d'abuser  de  leur  force,  aux  mi- 
norités la  tentation  et  le  désir  de  résister  avec  vio- 
lence. Le  vice  radical  de  cette  situation  consumait  h 
vitalité  de  la  Suisse  et  absorbait  son  énergie.  Eli  1^43  i 
les  questions  irritantes  étaient  soulevées  en  gnod  ' 
nombre.  A  rafTaire  des  couvents  sécularisés  d'Aigo- 
vie  y  aux  discussions  sans  cesse  renonvelées,  toujours 
infécondes,  qui  se  rattachaient  à  la  révision  du  pacte 
fédéral,  étaient  venues  se  joindre  des  difficultés  pro- 
duites par  lexagéralion  des  doctrines  démocratiques. 
£q  Suisse,  comme  ailleurs,  le  fédéralisme  n'enfantait 
que  le  désordre,  Téparpillement  des  intérêts,  Ta- 
moindrissemenl  des  hommes  et  des  idées.  Vainement 
le  vorort  avait-il  protesté  contre  les  décrets  de  vente 
adoptés  par  le  canton  d'Argovie  en  vue  de  la  sécula- 
risation des  biens  monastiques  ;  les  résistances  dn 
canton  d'Argovie  furent  encouragées  par  le  peu  d*ad- 
hésion  que  les  cantons  protestants  donnèrent  aux 
résolutions  du  directoire.  Les  cantons  catholiques 
songèrent  à  former  une  ligue  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  religieux  ainsi  compromis,  mais  cette  union 
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des  c^aiiitoiis  les  moins  populeux  el  te$  plus  faiLles  ne 
semblnit  devoir  amener  aucun  progrès  sérieux  dans 
le  sens  du  res|>ect  des  droits,  A  Genève,  et  le  1 3  fé- 
vrier 1843,  éclata  un  mouvement  révolutionnaire  qui 
fui  comprimé;  mais  le  sanf^ avait  coulé,  el  Fautorilé, 
Irop  faible  pour  compléter  sa  propre  victoire,  eut  la 
faiblesse  d'amnistier  les  coupables,  qu'elle  n*osait  li- 
vrer aux  tribunaux.  Quelque^*  troubles  se  produisi- 
rent dans  le  ïessin  et  dans  le  Valais;  on  les  attribua 
aux  criminelles  excitations  du  parti  qui  se  faisait  ap- 
peler la  Jeum  Suisse  et  qui  subissait  F  influence  de 
Mâzzini. 

En  1844  l^s  sept  Etats  calboliques  protestèrent, 
par  un  manifeste,  contre  la  sécularisation  inconstitu- 
Ijonnelle  et  Ijrannique  des  couvents  d'Argovie,  Peu 
de  lemps  après,  les  troubles  qui,  dès  Tannée  précé- 
dente, s'étaient  manifestés  dans  le  Valais  ,  prirent  un 
caractère  plus  grave.  Une  lutte  sanglante  s'éleva  entre 
Us  révolutionnaires  de  ce  canton,  stimulés  par  la 
JrtmeSimse^  el  les  conservateurs,  armés  [jour  la  dé- 
fense de  leurs  croyances  et  de  leurs  institutions  reli- 
gieuses. Le  gouvernement  valaisan,  incapable  de  ré- 
talilir  la   paix,  fit  appel  à  llntervention  du   vorort, 
et  Cette  demande  fut  accueillie.  Cependant  le  Haut- 
Vabisj  se  confiant  Ires-peu  à  la  justice  du  pouvoir 
fidéral,  se  leva  en  masse  et  refoula  vers  Sion  les  dé- 
fenseurs peu  nombreux  et  mal  armés  du  Bas- Valais 
(18  mai).  Le  parti  de  (a  f  teille  Suisse  profila  de  sa 

»  Victoire*  pour  édicter  des  lois  rigoureuses  contre  les 
'^ïolulionnairesmazziniens.  La  diète  générale,  assem- 
«Me  pour  mettre  fin  à  ces  conflits,  se  montra  dispo- 
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see  à  peu  de  bienveillance  envers  les  catholiques. 
Lucerne  appela  les  Jésuites  sur  son  territoire,  Argo- 
vie  protesta  contre  cette  décision ,  et  une  réaction 
radicale  se  manifesta  dans  la  plupart  des  cantons  de 
la  Suisse.  De  part  et  d'autre  on  s'attendait  à  des  excès 
et  à  des  violences,  et  ces  appréhensions  suffisaient 
pour  déconsidérer  la  démocratie  helvétique  aux  yeux 
de  l'Europe. 

XXIV 

En  Italie  les  divers  États  qui  subissaient  les  uns 
l'influence  y  les  autres  la  domination  directe  de  l'Au- 
triche,  se  trouvaient  comme  endormis  dans  le  som- 
meil de  la  résignation  et  jouissaient  d'un  calme,  et, 
disons-le  aussi,  d'une  prospérité  matérielle  dont  les 
progrès  semblaient  faire  oubUer  les  réclamations  du 
parti  national.  Le  Piémont,  la  Toscane,  les  Deux-Si- 
ciles  se  préoccupaient  du  développement  de  leurs 
intérêts  agricoles,  de  l'extension  de  leur  commerce, 
et  la  machine  aux  complots  semblait  brisée.  Les  États 
romains,  systématiquement  troublés  par  les  agents 
révolutionnaires ,  se  présentaient  sous  une  apparence 
moins  rassurante,  et  le  carbonarisme  continuait  à  our- 
dir des  trames  soit  dans  la  province  d'Ancône,  soit 
dans  la  ïVomagne. 

Cependant  les  souffrances  de  l'Église,  en  Russie  et 
en  Pologne,  ne  cessaient  de  contrister  le  cœur  du  sou- 
verain pontife  ;  le  retour  des  Grecs  unis  au  sein  de 
l'Église  russe  était  un  symptôme  alarmant  et  de  na- 
ture à    consolider  l'existence  du  schisme  oriental. 


IS&21«M|  ITALIE,    —    ROME*    —    ÉTATS-lNlS,  33"? 

Dans  le  consistoire  du  22  juillet  1842  le  vénérable 
Grégoire  XVI  fit  entendre  à  ce  sujet  ses  plaintes  pa- 
lernelles.  Le  chef  de  TÉglise  proclamail  que  les  enne- 
mis de  la  reli^on  et  de  la  vérité  avaient  pu  seuls  pro- 
pager le  bruit  que  Rome  assistait  avec  indifTérence 
aui  usurpations  religieuses  du  czar*  «  Nous  devons 
h  Dteu,  disait-il,  à  la  religion,  à  nous- même,  de  re- 
pousser bien  loin  de  nous  le  soupçon  d*une  faute  si 

honteuse Nous  voulons  qull  soit  manifeste  à  tout 

Funivers  fidèle  que  nous  n'avons  en  aucune  façon 
manqué  aux  devoirs  que  nous  impose  la  charge  de 
lapostolat.  »  L'attitude  du  souverain  pontife,  cette 
généreuse  protestation  produisirent  en  Europe  une 
siensâtion  profonde  et  un  vif  mécontentement  dans 
leiiipire  moscovite;  néanmoins  les  cours  catholiques 
restèrent  comme  frappées  d'atonie  et  la  persécution 
continua  son  œuvre.  Les  affaires  religieuses  d'Espagne 
étaient  d'ailleurs  pour  le  saint-siége  le  sujet  d*une 
g^nde  et  a  mère  douleur,  qui  se  manifestait  par 
d*energiques  plaintes,  par  des  réclamations  destinées 
â  remuer  le  sentiment  du  remords  dans  rainé  des 
s|ioliateurs  révolutionnaires. 


'  Fn 


XXV 


En  Amérique  les  événements  s'accomplissaient  fort 
ol>scurs  et  n'exerçaient  aucune  influence  bien  sé- 
rieuse sur  la  marche  générale  des  affaires  de  T Eu- 
rope. Dans  les  États-Unis,  plus  que  jamais,  la  poli- 
tique intérieure  était  menée  au  gré  d'une  opinion 
incertaine,  changeante,  qui  faisait  passer  le  gouverne- 
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tuent  d*un  extrême  à  lautre,  sans  Jui  permettre  jamais 
de  se  fixer  dans  un  système  de  modération.  Insensible* 
ment  y  IVpoque  approchant  où  devaient  se  renouveler 
par  rélection  les  pouvoirs  de  M.  Tyler,  président  de 
rUnion  américaine,  le  pays  se  trouvait  agité  par  le» 
prétentions  respectives  des  hommes  de  partie  et  on 
voyait  dans  les  divers  États  se  produire  des  manifes- 
tations dangereuses  y  propres  seulement  à  détruire 
chez  les  individus  comme  dans  la  nation  tout  senti- 
ment du  vrai,  toute  impartialité,  toute  tolérance.  Les 
adversaires  du  président  ne  craignirent  pas ,  au  seto 
même  du  Congrès,  de  proposer  sa  mise  en  accusation, 
et  M.  Tyler  ne  réussit  à  faire  échouer  cette  injuste 
tentative  de  la  haine  qu*avec  le  concours  d'une  ma- 
jorité peu  considéra))le  ;  ce  fut  pour  lui  un  échec 
moral.  Ses  ennemis,  en  lui  imputant  <ies  actes  de 
corruption,  des  malversations,  des  crimes  de  hiute 
trahison,  avaient  dépassé  le  but,  et  les  majorités 
parlementaires  n'osèrent  les  suivre  dans  cette  voie. 
M.  Tyler  n'en  devint  d'ailleurs  ni  plus  circonspect, 
ni  plus  populaire. 

Durant  ces  conflits  stériles  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  protégé  contre  l'Europe  parla  distance, 
par  rOcéan  ,  par  le  vaste  développement  de  son  ter- 
ritoire, continuait  à  se  montrer  dur  et  orgueilleux 
envers  les  puissances  étrangères.  D'accord  avec  le  Con- 
grès ,  il  avisait  à  accroître  les  revenus  de  la  nation 
et  le  progrès  des  diverses  industries  ;  il  repoussait  avec 
énergie  les  prétentions  élevées  par  l'Angleterre  au 
sujet  du  droit  de  visite  et  s'attachait  à  maintenir  in- 
tact le  principe  de  la  liberté  des  mers.  L'Angleterre^ 
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dans  tes  questions  qui  surgissaient  chaque  jour  oalre 
tes  deux  pays  au  sujet  de  la  délimitation  des  fron^ 
tiares,  se  voyait  réduite  à  acc[uiescer,  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  grâce,  aux  exigences  des  États-Unis. 
4  rintf^rieur  la  république  américaine  était  dans  une 
silualioQ  moins  enviable.  Par  suite  de  la  liberté  ex- 
cessive donnée  aux  États  en  oiatière  d*eniprunts,  la 
dette  publique  s'était  accrue  dans  des  proportions 
effrayantes;  les  ressources  ne  permettaient  plus  d  y 
faire  face  et  les  intérêts  avaient  cessé  d'être  payés. 
Plusieurs  Elats  de  rtnion  en  étaient  même  venus  à 
répudier  leurs  dettes*  Cesystème  ooramode,  que  nous 
Qélrissons  du  nom  de  banqueroute,  trouvait  de  nom- 
breux approbateurs  dans  le  pays,  et  la  législature  amé- 
ricaine ne  se  préoccupait  que  bien  laîblement  des 
devoirs  4|ne  lui  imposait  une  situation  aussi  grave. 
h.  riutérieur  le  parti  c|ui  voulait  sortir  de  la  dtfii- 
culte  d'une  manière  boiiorable  proposait  d'établir 
certains  impôts  directs  à  laide  descpiels  le  gouverne- 
Qieiit  rédéral  prendrait  à  sa  cliarge  la  dette  des  États, 
Celle  proposition,  soumise  au  Congrès  en  i843, 
a  ubtitiL  pas  Tadliésion  législative,  et  la  solution  fut 
ajournée. 

XXVI 

En  1 844  1^  gouvernement  de  TUaion  américaine , 
i'accord  avec  le  séual  et  les  représentants,  se  déter- 
«lina  à  sanctionner  une  résolution  imporUmte*  Nous 
Voulons  parler  de  Tannexion  du  Texas.  Comme  on  le 
^grm  ci-après,  cet  État  républicain,  à  la  veiUe  d'être 
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subjugué  par  le  Mexique ,  dont  il  rejetait  la  domina- 
tion et  ralliance  j  s'était  yu  réduit  à  solliciter  Tbon- 
neur  d  être  incorporé  aux  États-Unis.  La  puissante 
république  9  qui  tenait  à  absorber ,  l'un  après  Tautre, 
tous  les  territoires  de  l'Amérique  du  Nord ,  se  fit  une 
joie  de  s'adjoindre  Je  nouvel  État  qui  s'offrait  à  elle, 
et  l'annexion  du  Texas  fut  accomplie. 

L'événement  le  plus  important  de  cette  année ,  en 
Amérique,  fut  la  nomination  d'un  président  des  États- 
Unis  en  remplacement  de  M.  Tyler.  Le  nombre  to- 
tal des  voix  accordées  aux  États  était  de  275.  M.  Polk 
en  réunit  170;  M.  Clay,  io5. 

Le  Mexique  guerroyait  contre  le  Texas,  pays  dé- 
taché de  sa  souveraineté ,  mais  qu'il  n'avait  pas  re- 
noncé à  soumettre  ;  secrètement  encouragé  par  le  ca- 
binet de  Washington ,  et  se  voyant  hors  d'état  de  te- 
nir tète  aux  forces  supérieures  dont  pouvait  disposer 
l'ennemi,  le  Texas  avait  demandé  son  incorporation 
aux  États  de  l'Union  américaine.  Sur  ces  entrefaites 
Santa-Anna ,  qui  avait  réussi  à  se  faire  élire,  une  fois 
encore,  président  de  la  république  mexicaine,  n'avait 
pas  tardé  à  abdiquer  cette  dignité.  Durant  son  pas- 
sage au  pouvoir  il  avait  poussé  le  Mexique  jusqu'aux 
dernières  conséquences  du   système  prohibitif.  Par 
un  décret  destiné  en  apparence  à  protéger  l'industrie 
nationale ,  mais  en  réalité  à  favoriser  la  contrebande, 
il  avait  interdit  tout  commerce  de  détail  aux  étran- 
gers dans  toute  l'étendue  du  Mexique.  Un  délai  de  six 
mois  était  accordé  pour  la  fermeture  des  magasins  et 
la  clôture  des  opérations.  Un  autre  décret  eut  pour 
but  de  prohiber  l'entrée  d'une  grande  quantité  de 
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marchandises  fabriquées  au  dehors ^  et  ce  fut  une 
rude  atteinte  portée  à  récoulenient  des  produits  de 
rinduslrie  parisieune  et  de  la  manufacture  anj^Iaise, 
L^Anglelerre  prolesta  avec  énergie,  mais  la  jM>pularité 
de  Santa- Anna  fit  des  progrès  au  Mexique,  et  c  elaît 
tout  ce  que  voulait  cet  étrange  chef  d'un  gouverne- 
inent  placé  en  deçà  des  règles  les  plus  vulgaires  de  la 
civilisation,  de  la  justice  et  du  progrès. 

Le  Mexique  n'entendait  pas  se  voir  frustré  de  ses 
droits  sur  le  Texas.  Or  à  peine  eut-il  appris  que  le 
gouvernement  de  Washington  venait  d*annexer  ce 
pays  à  la  grande  confédération  du  Nord  qu'il  oiani* 
Testa  rinlention  de  déclarer  la  guerre  aux  États-Unis, 
Au  lieu  donc  de  réclamer  rintervenlion  officieuse  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  intéressées  Tune  et 
l'autre  à  ne  point  laisser  s  agrandir  outre  mesure  rU- 
niou américaine,  le  gouvernement  duMexiquerompit 
rarmislicecondu  entre  lui  et  les  États  Unis  et  se  livra 
a  d'impuissantes  démonstrations  militaires*  Sans  se 
laisser  intinjider  par  la  mauvaise  humeur  du  Mexique, 
le  gouvernement  de  l'Union  envoya  quelques  vais- 
seaux sur  les  côtes  de  ce  pays,  et^  pour  le  moment, 
la  turbulente  république  qu'administrait  Santa-Ânna 
n'osa  donner  aucune  suite  à  ses  velléités  belliqueuses, 
t^  législature  mexicaine  refusa  d  ailleurs  d'accorder 
à  Santa-Anna  des  liomnies  et  de  l'argent,  et  ce 
refus  ne  permit  pas  au  président  d'agir.  Peu  de 
temps  après,  Santa-Anna  résigna  de  nouveau  ses  fonc- 
tions de  gouvernant,  et,  son  successeur,  M.  Anson  Jo- 
nes, arrivant  au  pouvoir  avec  des  vues  modérées  et 
«les  tendances  conciliatrices,  tout  (il  espérer  qu*au- 

OIST.   GOMTEMP.    ^  T,    Tl,  IS 
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Cime  guerre  sërieiise  n'ensanglanterait  TAmërique  du 
Nord. 


XXVIl 

Vers  le  même  temps  le  Brésil  développait  chaque 
année  davantage  son  importance  politique  et  sa  jMré- 
pondérance  dans  TAmérique  du  Sud.  Il  s'abstenait  de 
renouveler  avec  l'Angleterre  des  conventions  com- 
merciales arrivées  à  leur  terme ,  et  qui  avaient  trop 
exclusivement  favorisé  les  produits  de  l'industrie  bri- 
tannique. La  France,  sans  se  décourager,  venait 
d'entrer  en  négociations  avec  cet  empire  lointain, 
afin  d'établir  des  conditions  d'échange  et  des  tarift 
favorables  aux  deux  pays.  On  convint -d'unir  la  fa- 
mille royale  de  France  et  la  maison  de  Bragance,  qui 
régnait  au  Brésil ,  par  le  mariage  du  prince  de  Join- 
ville,  fils  de  Louis-Philippe ,  avec  la  princesse  Dona 
Francisca,  sœur  de  l'empereur  don  Pedro  IL  Quant 
à  l'état  intérieur  du  Brésil,  il  semblait  s'être  amélioré, 
et,  si  la  guerre  civile  n'avait  pas  cessé  de  troubler 
quelques  provinces ,  le  gouvernement ,  d'accord  avec 
les  Chambres  législatives,  s'attachait  à  aplanir  les 
obstacles  qui  s'étaient  si  longtemps  opposés  au  réta- 
blissement complet  de  l'ordre  et  à  la  prépondérance 
du  pouvoir. 

L'empereur  don  Pedro  épousa  la  princesse  Tliérèse- 
Christine-Marie,  sœur  du  roi  des  Deux-Sîciles.  Ce  fut 
une  garantie  de  plus  donnée  à  l'avenir  de  la  monar- 
chie et  aux  besoins  pacifiques.  Le  Brésil ,  en  dépit 
des  embarras  financiers  dont  il  ne  pouvait  s'affranchir, 
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était  bien  autrement  en  progrès  que  les  autres  Élals 
de  rAmerique  méridionale.  Sa  sîluation,  qui  le  ren- 
dait maître  de  presque  tout  le  littoral  oriental  et  des 
vastes  plateaux  du  centre,  faisait  naître  dans  ses 
ports  un  commerce  qui  occupait  dix-huît  cents  na- 
Tires^  et  donnait  lieu  d'espérer  un  immense  dévelop- 
pement de  la  richesse  intérieure  lorsque  la  navigation 
de  l'Amajîone,  de  TUruguay  et  du  l^arana  serait  con- 
venablement exploitée.  Rin-.ïaneiro  était  dans  une  si- 
tuation des  plus  prospères  et  le  reste  de  Tempire  ne 
eonoaissnit  aucun  obstacle  au  développement  nipide 
d«s  intérêts  du  pays,  sinon  Télévalion  des  tarifs 
commerciaux. 

Cet  état  de  choses  apparut  d'ailleurs  sous  un 
aspect  moins  favorable  au  début  de  Tannée  i844-  L^ 
grande  affaire  du  Bré:>il  ^  empire  si  nouvellement 
émancipé,  était  de  se  plier  aux  allures  régulières  du 
régime  constitutionnel.  Pour  résoudre  ce  problème 
i!  aurait  fallu  comprimer  dans  ce  pays  Tesprit  de  dé- 
sordre et  Tespril  de  révolte.  Quant  aux  Chambres  lé- 
gislatives, elles  continuaient  à  fonctionner  pénible- 
ment, avec  des  idées  confuses,  des  sentiments  indécis, 
donnant  naissance  h  des  administrations  éphémères. 
En  vue  de  donner  une  extension  plus  énergique  aux 
progrès  de  la  richesse  commerciale,  le  Brésil  essaya  de 
conclure  un  traité  avec  leZolIverein  et  consentit,  vers 
la  fin  de  l'année,  à  abaisser  sous  quelques  rapports 
tes  tarifs  de  douanes  dont  Félévation  rebutait  le  com- 
merce européen. 

Le  Pérou  était  en  proie  aux  divisions  et  aux  cala- 
mités intérieures  qui  sont   rioévitable  conséquence 

16. 
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d'une  révolution  politique  récemment  accomplie.  La 
mort  du  président  Gamarra,  tué  à  la  tête  d'un  corps 
d'armée  sur  le  territoire  bolivien,  semblait  de  nature 
à  ramener  la  paix  dans  cette  malheureuse  république; 
il  n'en  fut  rien.  Une  révolution  nouvelle  ayant  éclaté 
sous  la  direction  de  Torrico ,  un  des  nouveaux  can- 
didats à  la  présidence,  le  parti  révolutionnaire  fut 
vaincu  ,  non  loin  de  Prisco  (  17  octobre  i84^),  et  le 
successeur  de  Gamarra ,  Vivanco ,  prit  des  mesures 
pour  recommencer  les  hostilités  avec  la  Bolivie. 

L'année   suivante  le  Venezuela   conclut   avec  la 
France  un  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce.   Vers  le   même  temps   la    république  noire 
d'Haïti    vit  éclater   dans  son  sein   une  révolution 
qui  renversa  le  pouvoir  du  général  Boyer  et  mit  fin  à 
la  prépondérance  de  la  race  mulâtre.  Le  président 
déchu  s'enfuit  à  Cuba,  d'où  il  se  proposait  de  venir 
demander  asile  à  la  France.  Un  gouvernement  provi- 
soire ,  confié  au  général  Hérard ,  s'installa  à  Port-au- 
Prince  et  vit  ses  premiers  actes  troublés  par  de  nou- 
velles insurrections  qu'il  fallut  réprimer  à  l'aide  des 
armes.  L'envoyé  de  la  France,  M.  Adolphe  Barrot, 
se  mit  en  rapport  avec  la  nouvelle  administration  haï- 
tienne et  consentit,  au  nom  du  roi  Louis-Philippe, 
à  accorder  à  cette  république  sans  ressources  les  sur- 
sis qu'elle  demanda  pour  payer  l'indemnité  stipulée, 
en  vertu  du  traité  du  12  février  i838,  au  profit  des 
anciens  colons  français  dépossédés  par  la  révolution 
de  Saint-Domingue. 

Sur  ces  entrefaites  une  lutte  acharnée  et  destruc- 
tive continuait  de  désoler  la  république  argentine  et 
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riiTtiguay.  La  mort  du  chef  des  unitaires  n'avait  point 
arrêté  leffusion  du  sang;  les  forces  militaires  de  la 
confédération  argentine  s'étaient  portées  avec  plus  de 
\igueirr  contre  la  république  de  rUriiguay,  dont  Ten- 
valûssemcnl  était  devenu  le  but  spécial  de  la  guerre. 
Des  rencontres  avaient  eu  lieu  ,  sur  terre  et  sur  mer, 
le  plus  souvent  favorables  aux  troupes  argentines j  et 
une  alliance  conclue  entre  Montevideo  et  les  pro- 
vinces de  TEntre-Rio  et  de  Santa-Fé  n  avait  amené 
aucun  résultat  sérieux-  Quant  à  Tancien  président 
Oribes^  il  continuait  d'être  Tun  des  meneurs  les  plus 
ardents  de  celte  querelle  sanglante,  en  sorte  que  les 
liostilttés  entre  les  deux  États  rivaux  se  compliquaient 
de  deux  guerres  civiles* 

Cette  situation  devenait  d'autant  plus  confuse  que 
les  étrangers,  menacés  dans  leurs  intérêts  et  dans 
leur  sûreté  personnelle,  se  Irouvaienl  réduits  à  prendre 
une  part  active  aux  luttes  des  deux  pays.  En  Europe 
,on  ne  parvenait  ni  à  suivre  ces  conflits  obscurs,  ni  à 
les  comprendre;  on  ne  pouvait  juger  de  quel  coté 
était  le  droit,  mais  on  s  accordait  généralement  à 
condamner  le  parti  de  Rosas  et  à  souhaiter  le  triomplie 
de  ses  ennemis,  dont  les  plaintes  se  faisaient  entendre 
plus  haut  que  les  siennes  et  qu'on  supposait  moins 
barbares  que  lui, 

La  France  et  r Angleterre,  intéressées  toutes  deux 
au  rétablissement  de  la  paix,  firent  des  efforts  pour 
interrompre  la  lutte;  leur  intervention  ne  pouvait 
réussir,  Rosas,  qui  avait  deux  fois  vaincu  son  anta- 
goniste Riveira,  était  rennemi  trop  ouvertement  dé- 
claré de  la  Grande-Bretagne  pour  écouter  les  conseils 
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pacifiques  au  moyen  desquels  TAn^terre  essayait 
d'encliainer  son  ambition  et  ses  vengeances.  Quant  à 
la  France  I  elle  rencontrait  des  obstacles  sérieux  k 
l'accomplissement  de  ses  vues  dans  la  poskÎMi  équi- 
voque de  ses  émigrants  eux-mêmes ,  qui,  après  avoir 
pris  parti  dans  une  cause  étrangère,  ne  se  rappelaient 
leur  nationalité  qu'au  moment  du  danger,  et  ne  se 
souciaient  point  assez  de  ne  compromettre  ni  la  di- 
gnité, ni  l'impartialité  de  la  métropole. 


LIVRE  VINGTIEME. 

LA  FRANCE  tT  L'EITROPE  AU   DÉGLllV  DE  LA  MONAECHIE 
DE    JUILLET. 

1845— 1847, 


La  prospérité  matérielle  était  grande  encore ,  mais 
de  profondes  atteintes  portées  à  Tordre  moral  sem- 
Waient  annoncer  au  pays  que  le  gouvernement  et  la 
société  s'acheminaient  vers  leur  déclin;  ils  étaient 
d'ailleurs  bien  clair-semés  ceux  qui  prêtaient  l'o- 
reille à  ces  avertissements  sinistres;  ni  les  hommes 
d'État  y  ni  les  multitudes,  ni  la  bourgeoisie  n'en 
^^aient  souci.  Les  chefs  du  pouvoir  et  les  coryphées 
P^lementaires  ne  voyaient  rien  au  delà  de  leurs  luttes 
de  tribune  et  de  leurs  querelles  d'antichambre;  les 
"^sses,  fatiguées  de  gagner  par  le  travail  le  pain  de 
chaque  journée,  n'ajoutaient  ni  curiosité,  ni  foi  à  des 
^i^flits  secondaires  dont  les  acteurs  étaient  inconnus 
du  peuple  ;  la  bourgeoisie ,  confiante  dans  la  durée  de 
**Paix,  avide  de  spéculations  et  d'entreprises ,  fière  de 
B^^verner  parunpréte-nomqui  s'appelait  Louis- Phi- 
''Ppe,  la  bourgeoisie,  disons- nous,  était  tout  à  cause 


iu 


gouvernement  et  par  le  gouvernement,  mais  elle 
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se  détacliait  peu  à  peu  de  ce  pouToîr  que  les  joumam 
du  centre  gauche  prodamaîent  inepte  et  aveu^,  el 
elle  aspirait,  sinon  à  le  rerormer,  du  moins  à  le  ré- 
genter; elle  ne  comprenait  rien  au  delà  de  la  Charte 
et  de  la  dynastie  de  i83o  y  elle  en  désirait  le  main- 
tien j  mais  à  condition  €|ull  serait  permis  à  tous  de 
stigmatiser  Tavarice  du  roi ,  les  airs  dédaigneux  do 
duc  de  Nemours,  les  fausses  mesures  du  marécbal 
Souk,  les  palinodies  de  M.  Guizot,  le  faible  de  h 
cour  et  de  la  reine  elle-même  pour  les  Jésuites.  Le 
roi ,  plus  que  tout  autre,  se  faisait  illusion  sur  FaTeDir  ; 
on  eût  dit  qu*il  avait  fait  un  pacte  avec  la  fortune. 
Si  ses  regards  s'attristaient  Im^u^ils  rencontraient , 
au  foyer  domestique,  la  pbce  vide  du  duc  d'Orléins, 
son  esprit  se  rassurait  au  spectacle  de  cette  incompa- 
rable lignée  de  princes,  beaux  et  jeunes,  qui  pro- 
mettaient une  durée  étemelle  à  la  dynastie.  Il  a\ait 
vu  beaucoup  de  révolutions ,  fl  avait  connu  la  mi- 
sère et  Texil;  mais,  en  avançant  dans  la  vieillesse, 
il   semblait   oublier  que  les  choses  humaines  du- 
rent peu  et  que  les  races  royales  ne  font  que  passer 
sur  le  sol  de  la  France,  labouré  par  les  tempêtes. 
Plein  de  confiance  en  son  propre  sens,  il  n*aimait 
qu'à  demi  ses  ministres,  qui  lui  semblaient  prendre 
trop  au  sérieux  leur  rôle  constitutionnel  et  derrière 
lesquels  il  ne  consentait  plus  à  s*e(fac«r.  Il  ne  se  dissi- 
mulait pas  qu*on  faisait  encore  quelque  bruit  à  pro- 
pos de  la  question  de  Taîti  ec  de  la  liberté  de  ren- 
seignement; mais  ces  difficultés  ne  rarrétaient  guère: 
il  fallait  bien  que  les  oisifs  de  café  s*occupassent  de 
quelques  problèmes  à  résoudre.  Poiu*  sa  part,  il  en 
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vait  ¥u  d^aulresj  et  de  plus  graves  encore ,  et  il  sa- 
ait  comment  on  vient  à  bout  d*endorinir  un  peuple 
m  de  lui  donner  le  change.  Chaque  session  amenait 
•es  petites  querelles  oratoires  et  faisait  apprécier  au 
peuple  les  bienfaits  d*un  régime  livré  aux  discussions 
saQsqueles  discussions  ralentissent  le  jeu  des  rouages 
politiques.  Cela  suffisait.  Avec  les  commis  du  2g  oc- 
tobre ou  pouvait  encore  aborder  une  ou  deux  légis- 
btures  étant  an  t  de  réélections  générales.  Si  le  poids  de 
f apposition  venait  ensuite  àdevenirplus  lourd  dans  la 
balance^  on  aurait  recours  aux  commis  du  i*^  mars  et 
du  1 5 avril;  nu  besoinon  essayerait  de  la  gauche  dynas- 
tique, et  les  ressorts  dtt  gouvernement  constitutionnel 
H*  prêteraient  à  ces  expériences.  Qui  donc  avait  <]nel- 
que chose  a  craindre?  De  quel  coté  annonçait'on  les 
ïiuages? 


II 


L  opinion  publique  était  fatiguée;  les  majorités  qui 
prélaient  leur  appui  au  gouvernement  et  se  recrutaient 
a  Taide  de  son  influence  se  croyaient  pour  quelques 
années  encore  en  possession  de  la  puissance  politi- 
que et  ne  se  passionnaient  plus  pour  fléfendre  une 
situation  à  peine  menacée;  toutes  les  oppositions,  dé- 
*?oncertées  par  les  échecs  parlementaires,  semblaient 
^H^Duragées  dans  ie  présent  et  renvoyaient  à  un  avenir 
"îieilieur  Tespérance  de  la  victoire;  le  parti  démocra- 
Uque,  refoulé  dans  les  impossibilités  de  ses  tliéories, 
^mmençail  à  n  effrayer  personne  et  ne  se  prenait  pas 
'ui-mêmebien  au  sérieux  ;  comme  il  ne  pouvait  trio m- 
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plier  que  par  surprise ,  il  se  bornait  à  parler  de  sa  force 
sans  y  croire ,  à  afTecter  des  colères  qu'il  ne  ressentait 
pas  ;  le  parti  légitimiste  regrettait  de  s'être  montré  siim- 
placable,  si  superbe  à  Tégard  de  la  royauté  de  Juillet, 
dont  après  tout  la  durée  était  ua  fait  accablani  et  qu'il 
fallait  se  résigner  à  subir.  Les  vieillards  à  idées  infleiî- 
blesy  les  douairières  incapables  de  se  rallier  a  au  roi  de 
i83o  j^  s'éteignaient  peu  à  peu  dans  l'obscurilé  deleun 
rancunes,  mais,  après  tout,  leur  parti  faisait  un  quart 
de  conversion  vers  les  d'Orléans.  Les  homaies  mùm 
par  Tâge  se  lassaient  de  n'être  rien  et  se  faisaient  ad- 
mettre dans  les  Qiambres,  dansles  conseils  généraux, 
dans  la  magistrature ,  dans  les  fonctionshonorifîques  ; 
les  jeunes  gens  s'enrôlaient  dans  l'armée,  occupaient 
dignement  les  grtides  supérieurs,  et,  à  force  de  se  ren- 
contrer, dans  les  camps ,  sous  la  tente  ou  devant  l'en- 
nemi, avec  les  fils  du  roi ,  se  prenaient  à  respecter  les 
princes,  à  obtempérera  leurs  ordres,  à  solliciter  leur 
estime.  Quand  les  loisirs  de  la  guerre  les  ramenaient 
au  foyer  paternel ,  ils  ne  comprenaient  rien  aux  haines 
de  leurs  familles,  ils  rangeaient  au  nombre  des  pré- 
jugés qui  passent  cette  rancune  des  vieux  parents 
contre  le  nouvel   ordre  de  choses ,  et  ils  ne  tenaient 
plus  pour  factieuses  et  criminelles  ces  couleurs  natio- 
nales à  l'ombre  desquelles  ils  versaient  leur  sang  et 
acquéraient  une  juste  gloire.  Quant  aux  masses,  elles 
se  complaisaient  dans  la  satisfaction  de  leurs  intérêts 
matériels;  elles  ne  sentaient  aucun  dévouement  de 
cœur,  aucune  velléité  chevaleresque  en  faveur  de 
la  monarchie  de  Louis- Philippe,  mais  la  seule  idée 
d'une  révolution  possible  leur  faisait  peur  et  elles 
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demeuraient    indifTérentes ,    calmes    et    soumises. 
La  ses^on  de  i845>  ouverte  et  continuée  dans  ces 
conditions,  fut  irès-monotone,  fort  peu  mêlée  d'in- 
cidents. Les  ministres   défendirent  avec  des  argu^ 
ments  médiocres  leurs  portefeuilles  attaqués  à  Taide 
d'une  éloquence   encore  plus    terne;  on  vit  à  des 
symptômes  assez  signiGcatifs ,  tels  que  l'impopularité 
de  quelques  noms  et  Taccroissement  du  nombre  des 
boules  noires,  que  les  doctrinaires  perdaient  du  ter- 
nôa,  qu'une  espèce  de  tiers-parti  commençait  à  en 
gaijDer,  et  qu'il  faudrait  bientôt  compter  avec  des  dis- 
ûdeots  plus  ambitieux  de  distinctions  que  puritains  et 
bofiftiies;  mais  les  majorités  bien  recrutées  avaient  en- 
core du  temps  devant  elles  et  rien  ne  leur  faisait  une 
nécessité  des  concessions  ou  de  la  retraite.  Les  deux 
Chambres  votèrent  des  adresses  qui  paraphrasaient 
le  discours  du  trône;  elles  allouèrent   des  fonds  se- 
crets aux  ministres  ;  elles  rejetèrent  tous  les  projets  de 
véfiorme;  elles  concédèrent  tous  les  votes  de  confiance 
qui  leur  furent  demandés;  elles  ne  protestèrent,  au 
sujet  de  Taïti  et  du  Maroc,  contre  aucune  lâcheté  du 
pouvoir;  elles  se  contentèrent  sur  tous  les  points  des 
justifications  ministérielles  ,  et  ce  fut  tout  au  plus  si 
la  diambre  des  Députés^  encore  dominée  par  les 
ailles  idées  du  libéralisme  de  iSsS,  se  montra  plus 
que  le  gouvernement  animée  de  défiance  à  l'égard  du 
<^édan8  les  solutions  qui  se  rattachaient  à  la  liberté 
^  renseignement  et  au  développement  des  corpo- 
^ons  rdigieuses.  A  cela  près  le  ministère  vint  à 
^t  de  tous  les  obstacles  et  domina  toutes  les  mal- 
veillances. Quant  aux  Jésuites,  la  peur  de  froisser  le 
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parti  catliolique,  en  France,  et  de  soulever  des  difS- 
cuUés  du  côté  de  Rome,  empêchait  seule  le  gouTeme- 
ment  de  sévir  contre  eux ,  de  faire  fermer  leurs  éta- 
blissenients,  de  prescrire  leur  dispersion  immëdiate. 
I^  pouvoir  n*en  était  pas  à  les  aimer,  encore  moins 
a  les  voir  sans  inquiétude;   seulement  un  reste  de 
pudeur  ne  lui  permettait  pas ,  au  mépris  de  h  lî- 
l)erté  garantie  à  tous  par  les  lois  du  pays,  d'évoquer 
lautorité  des  lois  de  proscription  et  de  sang  rendues 
par  les  assemblées  révolutionnaires  contre  les  ordres 
religieux  et  les  congrégations  monastiques.  M.  kam- 
bort  «  M.  Tascbereau  et  bon  nombre  de  libéraux  de 
Tancienne  école  le  sollicitaient  vainement  d'entrer 
dans  cette  voie  et  de  faire  respecter  cequ'ils  appelaient 
Tordre  légal:  les  ministres,  le  roi  lui-même  n'enten- 
daiont  être  ni  persécuteurs,  ni  prescripteurs ,  ctîb 
n\>saient  point  braver*  même  pour  servir  les  passions 
philosophiques  Je  bon  sens  des  générations  modernes 
et  U^  habitudes  de  tolérance  entrées  dqà  fort  ann! 
ilans  K^  uKvurs, 


111 


l  n  iH^ninH"  d\m  talent  éprouvé  et  d'une  remarqu*- 
Mo  intolti^Kt".  M.  \  tUemain.  était  alors  ministre  de 
rinsInKSion  {HiMique:  b  question  de  la  lutte  mgag^ 
|v»r  los  CAtlK^Hpies  contre  le  monopole  universitairek 
IMTtwvtqvAit  tnVvivement:elletitNiblaitsesnuits,elle 
lAti^i;iiit  s*s  vc^lU-s.  SMidjùnort  esprit  supérieur  s  al- 
tx  r«*  SA  Kk^IîI^  hit  tTv^iWee.  une  fièvre  mentale  s'em- 
)\ArA  \)o  Uù«  <i«  AU  s^n  HMie  du  conseil,  le  ministre 
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donna  la  marque  \isible  deraflaililissemeol,  luoiuen- 
tané,  saasdoule^  mais  sérieux  autant  qu'imprévu,  de 
!>on  jugement  et  de  sa  raison.  Il  fallot  sur-le-cliatup 
[Kjurvoir  au  reriiplacement  d'un  homme  que  la  celé- 
brilé  el  rillustralîon  n'avaient  jK>int  mis  à  Tabri  d'un 
pareil  malheur.  AL  Villeniain  rentra  iK>ur  quelque 
temps  dans  la  retraite  que  lui  commandait  rînlérêt  de 
m  santé,  et  le  roi  confia  le  portefeuille  de  T  instruction 
publique  ii  M.  de  &dvandy,  littérateur  disliogué^ 
liomuie  d'Élat  sans  ennemis,  ministre  de  second 
onire^  peut-élrej  mais  ministre  honnête  et  smcère- 
nienl  dévoué  à  la  justice  et  au  bien*  Ce  choix  fut  ac- 
cueilli avec  une  faveur  marquée  qui  ne  diminua  en  rien 
les  regrets  soulevés  par  les  circonstances  si  doulou- 
reuses qui  venaient  de  rendre  nécessaire  le  départ 
de  M*  \  illeniain. 

M.  Du  pin  avait  publié  un  livre  sur  le  droit  ecclé- 
siastique français^  livre  rédigé  dans  le  sens  des  idées 
|;allicanes  et  qui  reproduisait  toutes  les  doctrines  des 

»p;irlements  sur  la  subordination  de  l'Eglise  dans  ses 
rapports  avec  TÉtat,  Ce  livre  lut  misa  Tlndex  et  le 
caiditial-arcbevéque  de  Lyon  publia  à  ce  sujet  un 
mandement  de  condamnation.  Ce  fut  pour  le  monde 
officiel  un  sujet  de  réclamations  passionnées  :  le  man* 
femenl  du  cardinal  de  Ëonald  fut  déféré  à  la  juridic* 
I  tioiîdu  conseil  d'État,  et  ce  tribunal  administratif, 
w  dont  les  évéques  n'admettaient  point  la  compétence 
ft  ^  matière  de  disciph ne  religieuse,  déclara  qu*îl  y 
"  *vait  abus*  Cette  sentence,  rendue  sur  le  rapport  de 
^  M»  Vivien,  notait  point  de  nature  à  intimider  Fépis- 
^cq^I,  IHusieurs  évéques  adhérèrent  au  mandement 
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de  M.  de  Bonald  et  les  sévérit<?s  de  la  loi  apparurent 
impuissantes.  Un  pampheit  de  Timon  (M.  de  Cor- 
menin)  évoqua  la  question  au  tribunal  deFc^nioa 
publique  et  mît  en  lumière  tout  ce  qu'il  y  a^ait  d'é- 
trange et  d'insolite  dans  le  rôle  attribué  au  consefl 
d'État  en  matière  de  conflits  religieux. 

La  question  de  l'enseignement  plus  ou  moins  dire- 
tien,  plus  ou  moins  libre,  ne  cessait  d'être  agitée.  Le 
clergé,  se  mêlant  avec  une  ardeur  imprévue  à  toutes 
les  luttes  qui  se  rattachaient  à  ce  problème  vital,  entre- 
tenait parmi  les  fidèles  le  désir  ferme  et  persévérant 
de  voir  réaliser  à  ce  sujet  les  promesses  de  la  Cliarte. 
Peu   disposé  à   aimer    Louis-Philippe,  charmé  de 
trouver  un  thème  légal  pour  le  harceler  ou  le  com- 
battre, impatient  de  prendre  en  main  la  direction  des 
sympathies  et  de  rintelligence  de  la  jeunesse,  il  ne 
permettait  point  au  pouvoir  de  s*endormir,  il  adju- 
rait les  Chambres  de  faire  droit  à  ses  doléances,  il 
provoquait  des  interpellations  et  des   pétitions.  Au 
Luxembourg  et  au  Palais-Bourbon  on  se  serait  assa 
peu  soucié  de  voir  le  débat  porter  sur  la  question  de 
renseignement,  et  les  majorités  aussi  bien  que  les  op- 
positions purement  politiques  n'avaient  point  un  grand 
enthousiasme  pour  la  liberté  réclamée  du  haut  des 
chaires  chrétiennes;  mais  une  situation  toute  parti- 
culière leur  était  faite  sous  ce  rapport,  k  la  chambre 
des  Députés  vingt  ou  trente  membres  se  ralliaient 
exclusivement  à  l'idée  catholique,  à  l'idée  de  Taffran- 
chissement  de  l'Église,  et  ce  groupe  n'était  nullement 
à  dédaigner  puisque,  dans  les  autres  questions,  il  pou- 
vait, en  se  déplaçant,  porter  la  majorité  de  droite  a 
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gauche,  de  gauclie  à  droite.  Il  importait  donc  de 
ménager  un  tiers-partî  qui  constituait  a  cliaque  vole 
décisif  un  appoint  dont  tout  le  monde  reconnaissait 
rimporlance.  Cette  considéralion  déterminait  Top- 
position  à  certaines  concessions  libérales  dont  elle  au- 
rait été  bien  avare  si  elle  n*yeùt  trouvé  son  compte; 
elle  engageait  le  ministère  et  ses  amis  à  ne  point  se 
meure   m  ni  avec  les  députés   catholiques  et  à  ne 
pousser  à  Textréme  aucune  mesure  contre  les  con- 
grégations religieuses.  Par  une  conséquence  même  de 
cette  situation,  on  commençait  à  prévoir  que  le  clergé 
ne  larderait  pas  à  exercer  une  influence  importante 
lors  des  élections  prochaines.  Les  électeurs  catholi- 
ques étaient  loin  d'être  nombreux,  inaîs,  dans  les  col- 
lèges électoraux  comme  à  la  Chambre,  les  hommes 
de  celle  opinion  constituaient  im  appoint,  et  on  s'at- 
trndait  a  ce  que,  partout  où  cela  pourrait  se  faire 
vecrespoirdn  succès,  certains  électeurs  exigeraient 
dfs  candidats  rengagement  formel  de  voter  poilr  la 
lilK^rté  de  l'enseignement  et  pour  rindépendancc  de 
rÉgltse.  l^s  choses  étant   ainsi,  on  se  fait  aisément 
une  idée  exacte  de  Timpor tance  qui  appartenait  déjà 
aux  catholiques  en  matière  politique  et  des  ménage- 
ments dont  ils  étaient  l'objet  partout  où   ils   allaient 
^Ire  appelés  h  peser  de  tout  leur  poids  dans  la  hatance 
sociale. 


IV 


m 

^  h  cela  près  la  session  de  i845  fut  obscure,   sans 

^Êg)ndik'j  et  consacrée  presque  tout  entière  à  des  dé- 
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bats  dont  la  stérilité  échappait  alors  aux  acteurs 
chargés  des  premiers  rôles  parlementaires.  Une  loi  fut 
rendue  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  une  autre 
déteriuiua  Torganisation  et  la  compétence  du  coDseil 
d  État  ;  une  autre  autorisa  la  Banque  de  France  à  éta- 
blir un  comptoir  d  escompte  à  Alger  ;  les  autres  actes 
législatifs  eurent  pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins 
du  trésor  ou  d'introduire  dans  nos  codes  des  amélio- 
rations sans  portée.  Parmi  les  propositions  rejetées 
il  y  en  eut  une  de  M.  Ledru-RoUin  tendant  à  l'aboli- 
tion du  cens  électoral,  une  autre  de  M.  Demesnay  re- 
lative  à  la  suppression  de  Timpôt  du  sel. 

Au  dehors  la  question  du  droit  de  visite,  tant  de 
fois  agitée,  et  qui  avait  le  fâcheux  privilège  d  u- 
quiéter  et  d'humilier  le  pays,  fut  de  nouveau  sou- 
mise au\  délibérations  de  la  diplomatie.  Les  négo- 
ciations, habUement  conduites  du  côté  de  la  France 
par  M.  le  duc  de  Broglie,  du  côté  de  TAn^eterre  par 
le  docteur  Lushington,  aboutirent  à  un  traité,  signé 
de  |>art  et  d'autre  le  29  mai  i845*  qui  régla  sur  un 
pieil  d'égalité  le  concours  que  devaient  se  prêter  les 
marines  des  deux  pays  pour  arriver  à  la  répression  de 
la  traite.  Des  instructions  particulières  déterminaieot 
les  cas  d'arrestation  des  navires  suspects  de  pira- 
terie: elles  recommandaient  la  plus  grande  lo}'auté 
et  la  plus  grande  discrétion  dans  l'exercice  d'un  droit 
qui  pouvait  facilement  dégénérer  en  abus.  Les  deui 
parties  contractantes  s'engageaient  à  interdire  tout 
traGc  d'esclaves  dans  leurs  colonies.  Le  traité  était 
conclu  pour  di\  ans^  mais,  aux  termes  de  lar- 
ticle  10,  les  deux  gouvernements  contractants  pour* 
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raient,  au  bout  de  cinq  ans,  examiner  de  concert  si 
elles  devaient  le  continuer,  l'abroger  ou  le  modifier. 
Si,  à  la  fm  de  la  dixième  année,  les  conventions  an- 
térieures, c'est-à-dire  les  traités  de  i83i  et  de  i833, 
autorisant  le  droit  de  visite  réciproque,  n'avaient  pas 
été  remises  en  vigueur,  elles  seraient  considérées 
comme  abrogées. 

Déterminée  à  tout  blâmer,  à  suspecter  tout  ce 
qui  émanerait  du  gouvernement  de  Louis-Philippe , 
1  opposition  se  garda  bien  d'approuver  le  traité  du 
:29  mai  et  d'y  voir  un  progrès  dans  le  sens  des  inté- 
rêts nationaux  ;  elle  fit  entendre  des  récriminations 
et  des  plaintes;  mais  l'opinion  publique,  fatiguée 
d'une  question  dont  la  solution  apparaissait  pleine  de 
menaces,  parut  adhérer,  au  moins  par  le  silence,  à 
la  convention  du  29  mai. 


Vers  le  même  temps ,  les  Français  établis  à  Mada- 
gascar s'étant  vus  en  butte  aux  persécutions  tyran- 
niques  des  Hovas  et  du  gouvernement  de  la  reine  Ra- 
navalo-Manjsika,  M.  Romain-Desfossés,  commandant 
<le  la  station  navale  de  Bourbon  et  de  Madagascar, 
donna  ordre  au  capitaine  Fiéreck  de  se  porter  avec 
^û  Zélée  sur  Tamatave  et  de  couvrir  de  la  protection 
de  notre  pavillon  les  résidants  européens  qui  récla- 
meraient son  assistance.  Une  attaque  fut  dirigée  par 
^os  marins  contre  le  fort  occupé  par  de  nombreux 
^tachements  de  Hovas.  Les  Anglais  et  les  Français 
•girent  de  concert ,  et  le  feu  de  leurs  frégates  contrai- 
■itT.  ooifTEiir.  —  T.  n.  17 
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onit  les  barbares  d'abandonner  une  partie  de  leurs 
batteries.  On  jugea  Tinstant  favorable  pour  lancer 
contre  les  Hovas  une  colonne  de  débarquement  qui 
enleva  le  drapeau  de  Ranavalo  et  détruisit  Tartillerie 
du  fort.  Malheureusement  on  ne  parvint  pas  à 
pousser  plus  loin  le  châtiment  de  l'ennemi,  et  les  ma- 
rins anglais  et  français,  après  avoir  perdu  bon 
nombre  des  leurs,  se  virent  dans  la  nécessité  de  se 
retirer  à  bord  de  leurs  vaisseaux  sans  avoir  opéré  la 
destruction  complète  de  Tamatave.  Ce  fut  une  répa- 
ration incomplète  dont  les  deux  marine^  se  promi* 
rent  de  tirer  vengeance  Tannée  suivante;  mais  les 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ne  jugèrent 
pas  à  propos  de  pousser  si  loin  rentreprise,  et  ik  ne 
crurent  pas  l'honneur  des  deux  pays  compromis  par 
un  échec  sur  des  plages  lointaines  et  en  quelque  sorte 
inaperçues.  Cette  prudence  fut  assez  durement  qua- 
lifiée par  l'opposition ,  et  toutefois,  en  dépit  des  protes- 
tations du  journalisme ,  la  niasse,  en  Angleterre  eten 
France,  adhéra  ouvertement  ou  tacitement  à  la  modé- 
ration des  hommes  d'État  qui  nous  épai^aient  les 
éventualités  d'une  guerre  sans  profit  et  sans  issue. 

La  France  n'avait  guère  à  s'applaudir  des  efforts 
onéreux  qu'elle  faisait  pour  imposer  un  peu  de  respect 
aux  gouvernements  du  Mexique  et  de  la  république 
argentine,  toujours  disposés  à  méconnaître  les  droits 
de  nos  nationaux  et  à  user,  à  l'égard  de  notre  pavilloiif 
de  procédés  injurieux  ou  injustes.  Vers  la  fin  de 
l'année  i845  nos  relations  diplomatiques  furent  in- 
terrompues avec  la  république  mexicaine,  peu  dis- 
posée à  nous  donner  les  réparations  qu'exigeait  M.  de 
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Cyprey,  le  représentant  de  la  France,  dont  la  dignité 
avait  été  méconnue.  Vers  le  tiiétne  temps  la  difliculté 
était  plus  grande  encore  sur  les  rives  de  la  Plata, 
L'Angleterre  et  la  France   chercliaient  h  maintenir 
rindépendaoce  de  TÉlat  oriental  et  la  proleclion  de 
leurs  résidants  et  de  leur  commerce.  Ni  Rosas,    ni 
Oribe,  son  lieutenant,  ne  semblaient  résignés  à  faire 
droit  à  ces  réclamations,  et,  pour  en  finir  avec  leur 
résistance,  les  escadres  combinées  des  deux  grandes 
nations  européennes  se  décidèrent  à  agir  vigoureuse- 
ment^  de  concert  avec  la  flottille  monté vidéenne.  Les 
forces  navales  anglo-françaises,  ayant  bombardé  Co- 
lonia  et  bloqué  Buenos -Ayres,  s'emparèrent  successi- 
vement de  Paysandu ,  de  Loriano  et  de  Mercedes. 
Bientôt  après  elles  tentèrent  une  expédition  dans  TU- 
ruguay  el  le  Parana,  fermés  au  commerce  par  les 
armes  de  Rosas.  Le  1 8  novembre,  étant  entrées  dans 
le  Parana,  elles  se  trouvèrent  en  face  de  Fennenii,  qui 
occupait  en  force  la  pointe  d*Obligado  et  fermait 
par  ses  canons  et  ses  batteries  la  navigation  du  fleuve. 
Eu  avant  de  ces  ouvrages,  une  estacade  de  vingt- 
quatre  bâtiments,  liés  entre  eux  par  trois  cbaines  de 
fer  et  protégés  par  des  brûlots  el  des  vaisseaux  de 
guerre,   semblait  interdire  aux  escadres  de   France 
et  d*Anglcterre  jusqu'à    la   pensée    d^avancer.     Le 
2o"novembrc  les  marins  des  deux  nations  commen- 
hrent  Tattaque;  la  lutte  fut  longue,  acliarnée,  meur* 
RieKf  mais  aucun  obstacle  ne  tint  contre  la  vaillanci^ 
ra  Anglais  et  des  Français  ,  et  les  barbares  furent 
vaincus.  Le  brillant  fait  d  armes  d'Obligado,  si  hono- 
f^Me  pour  notre  tnarluey  devait  avoir  pour  résultat 
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vratlaiblir  considérablement  la  puissance  de  Rosas  et 
d'humilier  ce  barbare  ;  mais  la  solution  des  difficultés 
dont  les  républiques  du  Sud  étaient  encore  le  théâtre 
ne  pouvait  être  le  fait  d'un  coup  de  main  heureux  ou 
d*une  attaque  intrépide  ;  on  avait  aflaire  à  un  en- 
nemi opiniâtre,  rusé,  persévérant,  qui  trouvait  sous 
la  main  tous  les  moyens  de  lutte,  et  le  moindre  ef- 
fort tenté  par  nos  marins  entraînait  en  pure  perte  des 
sacrifices  d'argent  et  d'hommes  dont  la  France  ne 
comprenait  pas  la  nécessité. 


VI 


La  France  était  dominée  par  d'autres  préoccupa- 
tions, par  d'autres  besoins.  Depuis  quelques  années 
une  impulsion  extrêmement  vive,  un  développement 
inouï  avaient  été  donnés  aux  intérêts  industriels,'aux 
grandes  entreprises  commerciales,  à  tous  les  'progrès 
dont  la  réalisation  ne  s  achève  qu'à  l'aide  des  capi- 
taux agglomérés,  qu'en  escomptant  les  ressources  de 
l'avenir.  Après  avoir  longtemps  hésité ,  après  s'être 
laissé  devancer  dans  cette  voie  par  des  nations  [se- 
condaires, la  France  s'était  précipitée  dans  l'inconnu 
avec  cette  impétuosité  qui,  chez  elle,  suit  trop  sou- 
vent la  défiance;   toutes  les  lignes  de  chemins  de 
fer  avaient  été  attaquées  à  la  fois,  une  spéculation 
effrénée  s'était  portée    sur  ces    entreprises.  Treiie 
compagnies  autorisées,  cent  autres  formées,  pour  la 
plupart,  sur  dos  bases  insuffisantes  et   sans  autre 
espérance  cjuc  celle  d'être  absorbées  par  des  socie'lés 
sérieuses  et   de  vendre  chèrement  leur  mort;] une 
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concurrence  dëloyale  organisée  contre  la  spéculalioti 
honorable;  des  promesses  d'action  vendues  au  |^and 
jour,  malgré  le  vœu  de  la  toi;  des  primes  exagérées,  des 
fortunes  scandaleuses  I  tel  était  le  spectacle  que  pré- 
sentait notre  (lavs  et  qui  consternait  rhonnéteté  et  la 
prudence.  Ln  tel  aveuglement  ne  pouvait  être  de 
longue  durée;  des  catastroplies  financières  éclalantes 
survenues  en  Angleterre  et  en  France  firent  succéder 
une  grande  panique  à  une  excessive  confiance;  les 
capitaux  attendus  de  Ij^ndres  y  furent  retenus  pour 
faire  face  aux  besoins  inopinément  survenus  de  Tautre 
côté  du  détroit  ;  cependant  le  numéraire  français  se 
trouvait  engagé  mitre  mesure  par  les  versements  suc* 
eesslfs  fails  à  une  foule  de  compagnies  ;  en  quelqties 
jours  la  valeur  d'un  grand  nondjre  d'actions  fut  ré- 
duite au  dixième  du  chiffre  d'émission,  et  on  dut  se 
préparer  aux  éventualités  d'une  vaste  crise  indus- 
trielle. 

Une  autre  cause  imprévue  agissait  d*une  manière 
faclieusesur  les  esprits.  Les  économistes  ne  cessaient 
de  répéter  qu'une  disette  n'était  plus  à  craindre^ 
€11  Europe^  depuis  que  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  semblait  devoir  offrir  une  ressource  permanente 
à  l*a!imenlation  des  classes  pauvres;  la  science,  tou- 
jours orgueilleuse  j  en  était  venue  à  dire  :  Nous  avons 
sup[irin]é  la  misère!  Et  voilà  qu'une  maladie  inconnue 
àe  déclarait  sur  la  pomme  de  terre  et  menaçait ,  pour 
quelques  années,  de  priver  la  France,  TAnglelerre  et 
VilUemagne  de  ce  précieux  tubercule.  De  cette  situa- 
tion allait  rt^su  lier  une  charge  énorme  pour  lesgr.iins, 
qui  ne  pouvaient  plus  suffire  aux  besoins  des  peuples. 
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U  >  avait  là,  sinon  un  danger  immédiat ,  du  moins  de 
^ravt's germes  de  complications  futures,  et  les  espé- 
rances qui  se  tournaient  vers  Tavenir  parurent  singu- 
lièrement assombries;  mais,  par  bonheur  pour  le  gou- 
vernement, aucune  dirficulté  politique  ne  surissait, et 
les  partis  semblaient  découragés  ou  désarmés.  On  se  las- 
sait d*attaquer  Texistence  d'un  ministère  que  le  roi 
voulait  maintenir  avec  une  volonté  tenace  e.tcontrele- 
quel  aucun  prétexte  d'attaques  bien  grave  ne  semblait 
surgir.  Le  parti  conservateur,  rallié  à  la  suite  de 
M.  Guizot,  se  sentait  siir  d'une  victoire  que  personne 
n'osait  lui  disputer.  Une  fusion  s'opérait  entre  les 
deux  fractions  les  plus  importantes  de  l'opposition,  et 
elle  s'accomplissait,  dans  le  sens  de  la  résignation 
aux  faits  accomplis,  sur  le  terrain  même  du  centre 
gauche. 

VII 

Quand  le  roi  ouvrit  la  session  de  1846,  une  im- 
mense majorité  se  prononça  en  faveur  des  hommes  et 
des  doctrines  du  gouvernement.  Les  discussions  des 
Chambres,  provoquées  par  le  vote  de  l'adresse,  ne  fu- 
rent empreintes  d'aucune  violence,  ne  donnèrent  lieu 
à  aucune  explosion  passionnée.  Ce  fut  à  peine  si,  à  la 
chambre  des  Pairs,  le  parti  catholique  constatâtes 
victoires  qu'il  avait  peu  à  peu  remportées  contre  TC- 
niversité  par  le  seul  fait  des  libres  discussions  portées 
sur  le  terrain  du  droit  commun.  M.  Cousin  prononça  en 
faveurdes  vieilles  traditions  de  l'Université  impériale 
un  discours  dont  ses  amis  firent  le  plus  vif  éloge,  mais 
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dont  la  cliambre  des  Pairs  se  montra  fort  médiocre- 
ment émue.  M,  de  Montalembert  fil  entendre  de  gé* 
néreuses  protestations  en  faveur  des  catholiques  du 
Liban;  il  demanda  que,  soit  par  le  rétablissement  de 
l'emir  lîédiîr  ou  d* un  prince  de  la  famille  Scheliab^ 
soit  partout  autre  moyen,  on  relevât  sans  plus  tarder 
le  nom  de  la  France  discrédité  en  Orient  et  les  intérêts 
français  compromis  en  Syrie.  M.  Guizot  lui  répondit 
en  exposant  à  sa  manière  la  situation  des  peuples  dont 
M.deMontalembertplaidaîtlacausepl  s'attacha  à  faire 
voirque^  au  Heu  de  perdre  du  terrain  en  Orient,  Tin- 
fluence  française  en  regagnait  tous  les  jours,  et  îlde- 
manda  du  temps  et  beaucoup  de  patience.  La  Chambre 
ne  voulait  nullement  rafïligerensemonlmnt  tropexi* 
géante  et  elle  se  résigna  à  formuler  une  vague  appro* 
bation  de  la  jîoU tiqiie  ministérielle.  Les  adversaires 
du  gouvernement  essayèrent j  mais  sans  succès,  de 
réveiller  la  question  du  droit  de  visite  ;  on  écouta 
leurs  accusations  avec  une  attention  polie,  mais  on 
donna  sattsfactionà  la  poli ùque  ministérielle,  t  n  pa- 
ragraplie  fut  proposé  en  faveur  de  la  nationalité  po- 
lonaise garantie  par  les  traités  et  foulée  aux  pieds  par 
b  Russie  ;  il  fut  voté  à  T  unanimité,  en  témoignage  des 
juàles  sympathies  de  la  France. 

K  la  cliamhre  des  Députés  RL  Thîers  attaqtia  la 
inarche  du  gouvernement,  sans  cesser  d  ailleurs  de  se 
proclamer  Tami  le  plus  dévoué  de  la  monarchie  de 
Juillet,  M,  GuÎ2ot  lui  répondit  sans  a  prêté.  Parmi  ceux 
jp  ^i  répliquèrent  à  leur  tour,  au  nom  de  Topposition, 
p  00  remarqua  M,  Billault,  dont  le  talent  oratoire  avait 
jp      Considérablement  grandi  depuis  quelques  années  ;  in- 
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terpellant  le  niinistère,  dont  il  accusait  le  peu  de 
consistance,  Toraleur  s'écria  : 

<K  Comment  !  vous  qui  vous  gloriGez  sans  cesse  que 
votre  politique  a  été  celle  du  pays ,  vous  qui  soutenez 
qu'elle  a  son  assentiment  généra!  et  perpétuel^  com- 
ment, toutes  les  fois  que  vous  en  trouvez  roccasioo à 
cette  tribune,  venez- vous  précisément  mettre  en  sus- 
picion ce  mouvement  naturel ,  ce  mouvement  instan- 
tané et  spontané  du  caractère  national?  Comment, 
chaque  fois  que  cette  politique  est  en  présence  deTo- 
pinion  publique ,  venez-vous  faire  ainsi  la  part  à  cette 
opinion  populaire  que  vous  repoussez  et  que  vous 
dédaignez  du  haut  de  votre  sagesse,  qui  la  domine 
et  veut  la  refouler? 

u  II  fut  un  temps  où  vous  rendiez  à  ce  grand  peu- 
ple, que,  vous  et  nous,  nous  avons  ici  Thonneur  de 
représenter,  un  magnifique  et  solennel  hommage;  il 
fut  un  temps  oii ,  après  avoir  soutenu  à  cette  tribune, 
avec  toute  Ténergie  et  tout  Téclat  de  votre  talent, 
lesprincipesque  vous  abandonnez  aujourd'hui,  quand 
une  ordonnance  de  dissolution  vint  nous  faire  des- 
cendre ,  vous  alliez  répétant  dans  le  pays  ces  élo- 
quentes paroles  :  «  l^  susceptibilité  publique,  popu- 
laire, ce  sentiment  soudain,  électrique,  un  peu  aveu- 
gle, mais  puissant  et  dévoué,  c'est  l'honneur,  c'est 
la  grandeur  des  sociétés  démocratiques;  c'est  parli 
que,  malgré  leurs  inconséquences  et  leurs  faiblesses, 
elles  se  relèvent  et  retentissent  avec  éclat  dès  que  cette 
noble  fibre  est  émue  ;  elle  peut  paraître  molle ,  inerte, 
et  tout  à  coup  s'émouvoir,  s'ébranler  et  tout  agiter 
par  son  ébranlement.  » 
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«  Vous  VOUS  glorifiez  alorii  de  ce  sontlnienl  ouj  bra- 
dai, irritable,  qui  vous  géneaujourdliui.  C  est  voire 
àule;  le  jour  où  vous  en  auriez  besoin,  vous  seriez 
rop  heureux  de  le  trouver  ;  mais  ne  le  calomniez  donc 
>as;  ne  le  représenteîr,  pas  au\  jeux  des  étrangers 
:oiurae  un  sentiment  léger,  irréfléchi  ^  et  indigne  d'in- 
Huer  sur  les  affaires  du  pays, 

■p  Nous  avons  besoin  ,  pour  nous  et  pour  l'étranger, 
oe  notre  propre  considération  nationale.  Un  peuple 
libre  a  besoin  d'avoir  confiance  en  hii-méme»  de  ne 
passe  croire  Irop  léger^  trop  étourdi,  trop  incapa- 
ble j  appliquez- vous  donc  à  le  grandir  el  non  à  le  di- 
uiiûuer.  Vous  avez  dit  un  jour  que  nous  avions  assez 
de  liberté,  qu'il  fallait  nous  enricliir  maintenant!  et 
aussi  nous  grandir  moralement.  Pratiquez  donc  celle 
seconde  partie  de  vos  conseils  j  apprenez  à  ce  pays 
qu  il  est  capble,  sérieux,  qu'il  conqirend  ses  intérêts  , 
et  qu'il  ne  doit  pas  s'endormir  s'il  ne  veut  pas  se  ré* 
veiller  en  sursaut  le  lendemain.  N'oubliez  pas  non 
plus  qu  à  l'étranger  on  est  trop  porté  à  faire  fi  et  bon 
nwrcbé  de  la  légèreté  de  la  France  ;  on  est  trop  porté 
adiré  de  ses  sentiments  les  plus  nationaux,  les  plus 
"onorables  :  a  Ola  se  passera,  c'est  un  enlraîne* 
tnent!  »  Vous  le  disiez  vous-niéraos  quand  nous  discu- 
tions ici  sur  le  droit  de  visite  ,  vous  n  aurez  pas  man- 
4^îe  de  le  faire  dire  à  Londres*  Vous  de%iez,  sans 
dissiper  cet  entraînement ,  dissoudre  la  Chambre  el 
«^otïsuller  le  pays.  Le  pays  a  répondu  et  il  n'a  pas 
t^liangéj  le  vœu  national  s'est  révélé  énergiquement* 
^e croyez  donc  piis  et  ne  laissez  pas  croire  à  1  étranger 
Jiïcles  émotions  nationales  sont  futiles  et  passagères, 


•f  m  *i  1  -»  i  Le  «•r-e^in  ^  !?tTmcff<  pie  votre  îsagesseet 
»inr»  iip^rîT  u^  tj*  me  ^iiur  appelez  le  vent  popu- 
fiir»     > 

IL  6f:..i;r.-,lrt7r-.r.  ciuuut  iim  tnur  fiit  venu  de 
ntinrer  i  .a  \\:jv\t^ ,  ^  Miuiitt.  lui  ausà  ^  de  Funion 
m  j*  2an#:h^ •  : 7  -^lir./: ^ **»  di  ^leaitPfr gwiche  ;  il  voyait 
ùiaa .  \..\A:y.ir  :.r  ..-*  :7->r..'i**tlncttima<lu parti  national 

in*  ■i'^  .-i''y7i  ^i-'  !.i  'J'*^ffi''^rTal>.  luir^pondit  que  ni  lui, 
1.  i<??fr^ajL^  fi'-  v  lè\.*r^if:iii  «ilifcara  d'ausa  paénles  ilfai- 

t  P;èrifrXrSf>f:^  t\*:  voh»  proisrasme^  •  <fit-îl  à  M.  Odi- 
kxi-Barrot  «  ont\'-\  pro^ounei^  «ie  K.  ThiersPCom- 
nkenc^-z  [#ar  %oijs  f-uU-uâre.  car  le*  v<'>tre5  sont  eidu- 
«fs  d^  sir-f  j«> ,  H  s\ .  par  celle  répctiâe  itaçue  ^  évasîve, 
vous  crow-/,  r.o/iirrKr  M.  TliicTS.  dooner  le  change  au 
pays  j  rffcuIfT  d^-^arit  tout  eog^genmt  •  oh  !  non ,  ne 
croyez  jias  (\\U'  \f  pays  vous  suive  sur  ce  terrain.  Il  se 
rapprllff  mi:<}Ti'.  '^>0;  à  cette  époque  aussi  on  refu- 
sait (Je  s'ex[ilir|iier;  on  sVnveloppail  de  nuages,  on 
cliercliait  à  oanssrT  Tesprit  de  nationalité,  sans  rieo 
forniiilcT,  s;ins  rien  rjrTinir.  \j3l  nation  a  cru  à  des  prin- 
cipes (juîinrj  il  n'y  a\ait  que  des  ambitions ^  et ,  une 
fois  prise  au  pi^'^e,  elle  a  vu  peser  sur  elle  le  ministère 
qui  a  préparé  celui-ci ,  c'est-à-dire  que  depuis  six 
ans  1(;  pays  s*est  vu  corrompu  et  humilié. 

«  Quoi  cpie  vous  fassiez,  sans  idées  arrêtées ,  sans 
pro{;ranune,  sans  réformes  à  réaliser,  arrivassiez-vous 
même  aux  affaires ,  cpie  vous  vous  y  élèveriez  sans 
force ,  sans  puissance ,  dominés  par  une  volonté  su- 
périeure, aussi  courbés  (pie  le  ministère  actuel. 
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<«  Puîs<{ue  vous  parliez  tout  à  Tlieure  de  complicité 
fî  d'innocence,  croyez-nioi^  vous  joueriez  encore  une 
bis  le  rôle  de  dupes  ou  de  complices. 

n  Oui,  tout  au  moins  le  rôle  de  dupes,  comme  vous 
'avez  joué  en  votant  les  fonds  secrcls  contre  vos  prin- 
cipes j  en  votant  les  fortifications  contre  vos  prin* 
;ipes,  eu  votant  pour  la  régence  des  hommes  contre 
ros  principes  j  et  sans  qu'aucun  de  vos  principes  ou 
le  vos  prétendues  réformes  y  ait  rien  gagné;  car,  soit 
lu  ministère,  soit  dans  ropposilton,  M.  Thiers  ne 
iTous  a  rien  concédé.  Et  j'ajonterai  que  M,  Thiers  ne 
[leul  rien  vous  concéder,  car  il  est  accablé  sous  le 
[K»tds  de  ses  propres  précédents.   J'en  avais  donné 
riogl  preuves  il  y  a  deux  jours,  et  aujourdliui,  comme 
pour  vérifier  mes  paroles,  une  preuve  nouvelle  plus 
décisive,   plus   irrésistible,  a  surgi  au  milieu  de  ce 
débat.  Que  viennent  de  faire  M,  Barrot  et  ses  amis 
dans  cette  séance?  Us  ont  montré  la  corruption  élec- 
lorale,  administrative,  judiciaire,  s*infittrant,  se  ré- 
pondant partout.  Qu'a  répondu  à  ces  accusations  M,  le 
miaistre  de  rinlérietir?  ISe  regardait-il  pas  M.  Thiers 
cjuand  il  s'est  écrié  :  «  Celte  faute^  si  c  en  e^^t  une,  est 
cpliede  toutes  les  adminisli^ations  qui  nous  ont  pré- 
céd^s/et  j'ai  la  dans  mon  portefeuille  des  documents 
^^ion  m'évitera  ,  j'espère,  la  peine  de  dérouler  sous 
'«^yeux  de  la  Chambre?  >i  Qnii  répondu  votre  allié 

3ï.  Thiers?  Il  a  courbé  la  léte 

■t  Si  vous  voulez  sauver  les  principes,  commencez 
parles  inscrire  hardiment  sur  votre  drapeau  ,  confiez- 
^n  exchisivement  la  défense  à  des  mains  quî  ne  soient 
E>as  suspectes  et  qui  ne  le  dérobent  point  après  la 
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coup  habile  en  demandant  aux  Chambres  de  vouloir 
bien  délibérer  de  nouveau  sur  Tadoption  des  projets 
de  loi  relatifs  à  l'organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire ,  projets  qui  avaient  obtenu  Téclatant  appui 
de  M.  Thiers  et  dont  la  combinaison  appartenait  à 
M.  Villemain.  La  chambre  des  Députés,  votant  au 
scrutin,  rejeta  la  proposition  soi-disant  démocratique 
qui  avait  pour  but  d'exhumer  ces  traditions  malen- 
contreuses, et  le  libéralisme  persécuteur  subit  une 
très-humiliante  défaite. 

Les  catholiques ,  en  dépit  des  haines  de  leurs  ad- 
versaires et  des  vieilles  rancunes  voltairiennes,  ga- 
gnaient chaque  jour  du  terrain   et  se  tenaient  prêts 
à  recueillir  tous  les  avantages  de  leur  situation  poli- 
tique. Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  ils  étaient 
loin  d'être  en  majorité   dans    le  pays,  mais,   dans 
tous    les    collèges   électoraux   où  ils   ne  pouvaient 
l'emporter  par  le  nombre,   ils  avaient  la  ressource 
de  se  constituer  en  appoint  et  de  faire  pencher  la 
balance  pour  un  candidat  ou  pour  un  autre    selon 
que  l'on   s'engagerait  à  voter  pour   eux  dans    les 
gestions    spéciales    qu'ils    se    réservaient   et     qui 
se  rattachaient    à  la    liberté    religieuse.    Dès  qu'il 
fiit  avéré  que  le  ministère  allait  dissoudre  la  chambre 
des  Députés,  ils  publièrent  un  manifeste  dans  lequel 
ïeur  situation  se  dessinait  très-nettement  ;  il  y  était  dit  : 

«  Nous  n'avons  qu'à  vouloir.  L'ancien  régime  de 
hi  fausse  liberté  pour  quelques-uns  finit  ;  le  nouveau 
l^gime  de  la  vraie  liberté  pour  tous  commence. 

«  La  liberté  religieuse  étant  pour  nous  un  intérêt 
mperieur  à  tout  autre  motif  électoral ,  nous  ne  devons 


270  HISTOIRE   CONTEMPORAINE.  liStt-lW 

exclure  auctin  candidat  qui  s'engagera  à  défendre  el 
à  fortifier  celte  liberté  consacrée  parla  charte  de  i83o. 
Nos  préférences  doivent  naturellement  se  porter  sur 
des  candidats  dont  la  moralité  et  le  patriotisme  puis- 
sent garantir  le  respect  de  leurs  engagements. 

((  Nous  ne  demanderons  à  personne  l'abandon  de 
ses  opinions  politiques.  G)nservateurs  ou  opposants , 
votons  pour  le  candidat  de  la  liberté  de  conscience, 
qu'il  3oit  pour  ou  contre  le  ministère.  Voilà  notre 
règle. 

<c  Voici  maintenant  noire  situation.  Aujourd'hui 
nous  sommes  en  minorité  dans  presque  tous  les  col- 
lèges ,  de  sorte  que  nous  aurons  moins  à  port^  nofr  . 
propres  candidats  qu'à  donner  entre  divers  can- 
didats une  préférence  intelligente.  C'est  dans  la 
solution  de  cette  difficulté  que  se  reconnaîtra  le  dis* 
cernement  des  comités  locaux  et  que  pourra  écla- 
ter la  puissance  de  notre  intervention.  La  Oiambie 
actuelle  compte  près  de  cent  députés  élus  à  moins  de 
vingt  voix  de  majorité  ;  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments les  compétiteurs  ont  des  chances  presque  éga- 
les. Si  rien  ne  nous  désunit ,  ne  nous  décourage,  n^ 
relient  ou  ne  détourne  nos  suflrages ,  nous  devons  être 
les  maîtres  de  l'élection  dans  un  certain  nombre  de 
collèges.  Pour  obtenir  ce  résultat  préparons-le.  Les 
victoires  électorales  ne  s'improvisent  pas.  Mais ,  tout 
en  faisant  ce  qui  peut  assurer  notre  succès  au  jour 
de  l'élection,  ne  négligeons  point  ce  qui  pourra  l'uti- 
liser après  que  l'élection  sera  accomplie. 

<c  Entre  les  candidats  qui  viendront  à  nous,  il  s'en 
rencontrera  peut-être  qui  souscriront  à  nos  conditions 
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de  liberté  moins  par  conviction  que  par  intérêt  élec- 
toral. 

a  Que  ces  conditions  soient  donc  nettement  et  ex- 
plicitement posées  j  de  telle  manière  qu'un  homme 
d'honneur  ne  puisse  les  violer,  les  éluder  ou  les  tour- 
ner sans  que  nous  ayons  le  droit  de  proclamer  aus- 
sitôt qu'il  a  manqué  à  la  parole  donnée. . .  » 

A  ce  langage  inaccoutumé  chez  les  hommes  reli- 
^eux,  aces  déclarations  énergiques  et  fières,  il  était 
évident  que  les  catholiques  de  France  entraient  dans 
les  voies  depuis  longtemps  ouvertes ,  en  Angleterre 
et  en  Irlande,  par  l'illustre  O'Connell.  Us  se  posaient 
sur  le  terrain  du  droit  commun  et  de  la  liberté.  C'é- 
taitune  situation  nouvelle,  chez  nous,  pour  le  clergé 
et  pour  les  fidèles ,  mais  on  était  dans  les  conditions 
delà  vérité  et  de  la  justice,  et  la  victoire  apparaissait 
possible  et  presque  certaine. 


IX 


Sur  ces  entrefaites  de  graves  événements  accom- 
I^is  dans  les  anciennes  provinces  polonaises  venaient 
de  causer  dans  l'occident  de  l'Europe  et  surtout  en 
France  une  très-douloureuse  émotion. 

Depuis  les  traités  de  i8i5,  imposés  à  la  France, 
la  république  de  Cracovie  avait  conservé  d'abord  la 
i^lité,  plus  tard  seulement  les  apparences  de  l'indé- 
pendance nationale  ;  cette  république  était  sans  doute 
petite  et  obscure,  mais  elle  occupait  parmi  les  na* 
tiens  européennes  une  tout  autre  place  que  sa  puis- 
sance réelle  ne  le  semblait  comporter;  pour  tout  dire , 
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Cracovîe  résumait  en  elle  ce  qui  restait  de  Tantique 
Pologne. 

Les  traités  de  Vienhe  l'avaient  déclarée  libre ,  indé- 
pendante et  neutre,  sous  la  protection  commune  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Nonol>staDt 
ces  garanties  ,  le  territoire  de  cette  république  avait 
été  militairement  occupé  une  première  fois  par  les 
troupes  russes,  une  autre  fois  par  les  troupes  autri- 
chiennes, qui  s'y  étaient  maintenues,  sous  un  prétexte 
d'intérêt   général,    avec    l'assentiment  des  diverses 
puissances   protectrices.    L'Angleterre  et   la  France 
avaient  hasardé,  en  i84o,  de  timides  protestations 
contre  cette,  violation  des  traités ,  mais  leurs  plaintes 
avaient  été  méconnues  ou  éludées. 

Tels  étaient  les  précédents  diplomatiques  de  la  ques- 
tion lorsqu'au  même  moment,  et  dans  le  cours  de 
l'hiver  de  1846,  une  insurrection  éclata  dans  les  pro- 
vinces polonaises  soumises  à  la  Prusse  et  à  l'Autri- 
che ;  le  mouvement  ne  tarda  pas  à  se  communiquer  à 
Cracovie. 

Le  signal  de  l'insurrection  fut  donné ,  le  17  février, 
dans  la  petite  ville  de  Pilsno,  près  de  Tarnow,chef^ 
lieu  du  cercle  de  ce  nom,  et  dans  la  petite  ville  de  Dam- 
biec.  Une  bande  de  paysans,  conduite  par  quelques 
gentilshommes,  somma  le  bailli  de  Dambiec  de  se  ral- 
lier, lui  et  ses  subordonnés,  à  l'insurrection,  et  de 
livrer  les  deniers  publics;  mais  les  paysans,  que  rien 
n'attachait  à  la  cause  des  nobles,  ne  tardèrent  pas  à 
se  tourner  contre  eux.  Les  fonctionnaires  autrichiens, 
exploitant  contre  la  révolte  la  stupidité  farouche  de 
ces  hommes  et  leur  haine  naturelle  contre  les  seigneurs, 
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les  exhortèrent  à  se  défier  de  ces  nobles  qui  ne  cher- 
chaient  qu'à  les  compromettre  dans  leur  propre  in- 
térêt, et  les  adjurèrent  de  rester  fidèles  au  gouverne- 
ment, leur  promettant  une  récompense  de  dix  florins 
pour  chaque  rebelle  qu'ils  amèneraient  mort  ou  vi- 
vant. 

Aussi  partout  l'insurrection  trouva-t-elle  en  face 
d'elle  les  paysans  soulevés  par  l'espoir  d'un  gain  of- 
ficiel et  du  pillage,  qui,  s'il  n'était  pas  permis,  était 
nécessairement  toléré.  Dès  lors  la  Gallicie  tout  en- 
tière fut  le  théâtre  des  plus  odieux  massacres;  les  serfs 
déchaînés  ne  purent  plus  être  contenus,  et  les  nobles 
et  tout  ce  qui  leur  appartenait  furent  partout  impi- 
toyablement égorgés.  Et  cependant  les  chefs  de  l'in- 
surrection n'avaient  pas  ménagé  les  promesses;  ils^ 
avaient  mis  de  côté  tout  orgueil  et  appelé  le  peuple 
aux  armes  au  nom  des  doctrines  de  l'égalité  la  plus 
absolue;  s'il  fallait  en  croire  une  proclamation  de 
Tarchiduc  gouverneur  général  de  la  Gallicie,  en  date 
du  i8  février,  les  nobles  auraient  fait  espérer  la  sup- 
pression de  la  différence  des  classes,  un  partage 
^1  des  biens ,  l'exemptigÀ  dfi  l'impôt  et  des  charges 
qui  pesaient  sur  les  biens*-fpçds. 

Cn  mouvement  semblable  eut  lieu  en  même  temps 
daDs  la  Posnanie  prussienne;  mais  il  fut  immédiate- 
ment comprimé,  grâce  à  l'état  plus  avancé  des  classes 
inférieures,  chez  lesquelles  s'étaient  développés,  de- 
puis longtemps,  le  sentiment  de  la  propriété  et  l'in- 
telligence d'une  sage  liberté.  Un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers  furent  faits ,  sans  résistance,  aux  portes 
de  Posen  ,  et  le  gouvernement  ne  prit  d'autres  me- 
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In^.Lilt  Itrs  j'^r.^n:^  en  m  niant  fan  r^^  i  «n  référer  aa 

La  tnmqoilKté  ne  fbttroabJce  ni  ^hk  b  lithuuif , 
ni  dmc^  b  Poioen^  rm«g  :  bb»  à  Cracovir,  qiH  tviit 
toujours  été  le  foyer  des  issuRectioa»  poinnarteSy  iffi 
so^sTemenKot  prrmaoiie  fut  conrtilBr  dés  le  ^lU- 


Il  était  imposAibie  de  ne  pas  reroom^Mte  une  appt- 
imre  de  cmnmunisaie  dans  le  mxaaiteAe  du  noofeto 
soiTr^fmefnent  polonais.  H  t  était  dit  :  m  Tâcboiisdf 
conqn/TÎr  une  communauté  où  chacao  jouin  db 
Mens  df  h  (erre  d  après  <on  mérite  et  sa  capacité. 
C^j'il  n'y  ait  pl*is  de  privilèges;  que  celui  qui  sera  in* 
fr rieur  de  nais^^a née,  d'esprit  ou  de  corps,  troine 
saiis  liumiliation  l'assislanee  infaillible  de  toute  la 
coniriiunaiité,  qui  aura  ta  propriété  absolue  du  sol, 
aujourd'hui  possédé  tout  entier  par  un  petit  nombre. 
I  ^s  cnrvées  et  autres  droits  pareils  cessent,  et  tous  c«n 
q*.il  auront  combattu  pour  la  patrie  recevront  une 
indemnité  en  fonds  de  terre,  prise  sur  les  biensna* 
tionaux.  v  L'exagération  de  ces  promesses  avait^eu 
pour  but  de  surpasser  auprès  du  peuple  les  promesses 


de  rAiitridie,  qui,  depuis  longtemps,  di^t-oD^ 
travaillait  Tes^îrit  des  classes  in fërieures  dans  un  sens 
deti»ineet  de  vengeance  eoulre  leurs  seigneiim, 

3Iaîs,  pour  donner  aux  espérances  de  h\  tViloâtne 
letir  véritable  sens,  pour  les  circonscrire  dans  h  U- 
mile  delà  justice  et  du  droit,  le  gotivemenient  ta- 
sfirrectinuDel  ajoutait  ce  qui  suit  : 

«  Dès  e^  inomait  îi  n*y  *  plus  de  distinction  entre 
nous;  nous  sowimes  tous  frères,  fils  de  la  inêiiie pa- 
trie, dn  même  Oieu,  €Vst  de  ce  Dieu  qui  est  au  ciel  que 
îîoiis  implorons  le  secours.  Il  bénira  notre  glaive,  il 
nous  fera  triompher;  et,  afin  qu'il  écoute  notre  f oîic  ^ 
■iMenons-nous  derivrognerieet  du  vol;  ne  souillons 
point  fiotre  cause  sacrée  par  les  actes  arbitraires,  par 
le  meurtre  des  individus  sans  défense,  par  h  persé- 
cution envers  ceux  qui  professent  d'autres  confessions 
religieuses.  Ce  n*est  pas  aux  peuples,  c'est  à  nos  op- 
presseurs que  nous  faisons  la  guerre.  » 

Le  langage  du  prince  Adam  (j7.<rtory5kf  n*étaitpas 
moins  si3lennel. 

n  Frères,  disait  ce  vétéi^n  de  la  cause  polonaise, 

après  quinze  années  d'une  ^e  errante  ,  après  quinze 

aimées  d'épreuves,  nous  avons  résolu  de  nous  déli* 

-rrer  d*un  joug  tymnnîque   et  de  vous  donner  (a  H- 

lierlt',..  nepuis  quinze  ans  les  mercenaires  de  la  Mos- 

covie  vous  persécutent**.  Us  vous  forcent  à  changer 

UTie  religion    émanée  de  T Homme- Dieu  lui-même ^ 

religion   qui    seule  peut  nous  rendre   libi^es   en  ce 

tnonde ,  et  sauver  nos  âmes  dans  la  vie  future. . ,  Dieu 

a  Wni  nos  étendards!  Oliéissez  au  clei^é  de  TKgltse 

it  nos  pères,  il  vous  indiquera  où  et  quand  il  fliudra 
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prendre  les  armes...  N'hésitez  point!  Soulevez-vous, 
et  n'oubliez  pas  que  Dieu  récompensera  ceux  qui, 
après  tant  de  malheurs ,  feront  ici-bas  le  sacrifice  de 
leur  vie!... 

a  Pour  vous  convaincre  davantage  de  la  saintetf 
de  notre  cause  ,  je  vous  enverrai  mon  fils  bien-aimé, 
dans  les  veines  duquel  coule  le  sang  des  Piasts  et  d« 
Jagellons;  il  sera  pour  vous  un  gage  de  mon  dévou^ 
ment  et  de  mon  amour  pour  la  patrie.  •.  !  » 

Mais  le  chef  de  TÈglise ,  le  vénérable  Grégoire  XVI, 
ne  semblait  pas  disposé  à  favoriser  de  ses  exhorlatioos 
ou  de  son  silence  un  mouvement  insurrectionnel 
dont  il  appréhendait  les  manifestations  et  les  abus. 
Il  avait  à  plusieurs  reprises  énergiquement  protesté 
contre  les  attentats  tyranniques  accomplis  par  le  gou- 
vernement des  czars  contre  la  liberté  religieuse  et 
la  foi  des  catholiques  de  Pologne;  il  ne  crut  pas  de- 
voir aller  au  delà,  et,  par  une  lettre  pastorale  adres- 
sée aux  archevêques  et  aux  évêques  de  Gallicte,  il 
les  invita  à  ne  prendre  aucune  part  aux  agitations 
révolutionnaires  dont  leur  pays  allait  être  le 
théâtre,  et  à  donner  à  leur  troupeau  et  à  leur  clei^ 
l'exemple  de  la  soumission  envers  l'autorité  de  Tein- 
pereur  d'Autriche,  qui  du  moins  respectait  les  droits 
de  leur  conscience  et  les  privilèges  de  leur  culte. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'insurrection  fut  promptemeot 
comprimée ,  et  les  événements  qui  s'accomplissaient, 
et  devaient  laisser  dans  Thistoire  de  cette  époque  une 
large  tache  de  sang ,  appartinrent  presque  immédia- 
tement à  l'histoire,  tant  ils  furent  de  courte  durée, 
tant  le  parti  national  se  trouva  hors  d'état  de  soutenir 


L  15SI  RRECTIOÎf    EST   COMPRIMÉE.  2T7 

i    la  lulleel  de  soulever  (aulrement  que  par  êes  msU 
heurs)  les  sj  m  pal  Lies  de  rKurope. 


XI 


Les  Autrichiens ,  commandés  par  le  générai  Col  lin , 
nt   possession  de  Cracovie.  Une   proclamation 
clëe  par  la  menace  au  sénat  de  cette  vilie  donna  une 
parence  de  légalité  à  celte  violation  des  privilèges 
pays.  Or  à  peine  avaient-ils  occupé  militairement 
acovîe  qu'ils  se  hâtèrent  d'en  sortir  en  apprenant 
mouvements  insurrectionnels  dont  la  Gallicie  était 
e  théâtre-  Pendant  qu'ils  se  repliaient  sur  la  roule  de 
Lemherg^  vers  Hochnia,  rinsurreetion  déployait  ses 
bannières  à  Oacovie,  et  un  gouvernement  provisoire 
sHnstallait  pour  assumer  sur  hû  la  direction  de  la  lutte. 
Tandis  que  cette  dictature  éphémère  essayait  de  se 
maintenir  à  Cracovie,  les  Autrichiens,  revenus  de 
leur  panique,  se  portaient  de  nouveau  sur  celte  ville 
et  en   prenaient  possession  le  3  mars.  Les   troupes 
prussiennes  n'arrivèrent  que  trois  jours  après,  et  les 
insurgés  ,  hors  d'état  de  prolonger  la  lutte,  se  repliè- 
rent en  fugitifs  au  delà  de  la  frontière. 

I^s  trois  puissances  prolectrices  avaient  bien  le 
droit  d'occuper  Cracovie  a  titre  provisoire  et  jus- 
qu'au rétablissement  de  Tordre  constitué  parles  traités 
de  i8i5;  aucun  texte  écrit  ne  leur  permettait  de  s'y 
installer  d'une  manière  permanente  et  de  supprimer 
les  derniers  débris  de  Tindépendance  polonaise.  Les 
I  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  ne  pouvaient 
1     méconnaître  cette  vérité  j  aussi  prolestèrent-ils  pour 


. ...,    ^i.itr^r^  :«-ricr:.:c  ;  lizns'  exCrf- <&?>  qoel  serait 
>.r-  •»:  ->iâ.v'  r-.  tu  1  ;ft  Aiuj*  le  jticsrpiriers el de 

-  v*.  "■-•-«^  i»-»^-    -  ^^^  sint^riu.  ie  retracer  les  péri- 

.uiiiev  %Met  m  a  ac.w»:e.  SesKtr  par  Ir  j 
-^*l'^•u»9untf  "Ce  ^  a^u>w*3Ui^  -te  -jm  câtr^r,  le  poiiitir 

-  lift  \  *^mx,  ^mtftm-'*'  4^  sm    •î.ié  "-        *         - 
^j»r.<'9:%  '^  jb  r^j^^ssitt^  «t  gitf  ^  aaiir  de  \i 
î  i  Mi  Msataf .^ait  «a  yjw#^rtif  Af 

^jm:.  j^^  #>!:•  *-j^*>ro^jecj 

*i::        '  .:..i«Ht  'H  i|Cie  la  cyimt  autricfaîeine 

rje'*  'jk^»\j*.'^ïtk\ffT  jès^.  Oaapcn:  Miiîfcii'  tili'riun  A'ia 
%iE9lr  iuf.tfLiàt^  âoci^l.  «et  CD  ctMyuîC  foar  fiiinii», 
d^DÀ  cr-ile  rm-.Tc  «Ik  ùt^kr%»ctMm  ei  ôe  sriitt  ^  les  det* 
ni^re»  ^i^bôe:»  de  L»  p:ifftâ»iM>Q  larA^lile.  Le  cercle 
de  TâiTAO«  .  c}ui  âi^iuLùu  le  i^îbI  de  dêpait  de  b  coft- 
jiàrar>>o ,  f «4  le  tliûlre  des  plc>odîeit9CS  ntMfiJpS 
les  ciii'.eaii\  fureiâi caTauis  ;  oa maà ittort  le^  propné* 
taires*  les  rég'.&Mrtir^,  le^  ntaffuialairci  des  nobleSy  et 
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ce  fui  à  peine  sî  on  épargna  les  enfants  et  les  femmes, 
Oo  eut  âota  d'ailleurs  de  diriger  les  paysans  de  cha- 
que localité  contre  les  seigneurs  de  celles  qui  n'étaienl 
pas  dans  leur  voisinage,  tant  on  redoutait  que  la 
|iilt€'  ne  vint  suspendre  leurs  coups* 

Dans  la  pliipurt  des  villages  le  signal  du  massacre 
fut  donné  par  un  homme  inconnu  arrivant  à  cheval 
fi  annonçant  que  les  nobles  s'avançaient  à  la  tète  de 
bamjes  armées  et  égorgeaient  les  paysans  sur  leur 
|iM6age.  Aux  assassinats  se  juîgaaienl  le  pillage  et  la 
dévMtalion. 

Sur  certains  points  de  la  c^^nlrée  une  cloche 
d'appel  donnait  le  signal,  et  les  paysans,  en  &e  réu* 
nissanU  criaient  partout  :  «  On  nous  a  donné  trois  jours 
de  liberté  et  de  pillage!  »  Ils  répétaient  aussi  qu'une 
prime  leur  était  accordée  pour  chaque  léte  de  sei- 
gneur. Le  montant  de  ces  primes  variait  selon  les  lo* 
caltlés;  à  Taruow  elle  était  plus  forte  qu'aUIeurs,  et 
c'est  là,  de  préférence,  qu  on  amenait  les  victimes, 

11  y  eut  des  égorgeursqui  acrjuireut  alors  une  éjjou- 
iiaii table  célébrité;  mais  celui  dont  le  nom  mérîte  le 
plus  Texéeration  fut  un  nommé  Jacques  Széla.  Né 
en  1 7g6 ,  au  village  de  Sniazzavva  ^  dans  le  cercle  de 
Tarnow,  sur  les  domaines  de  la  famille  BogatJt,  S^éla 
avait  commis  dès  sa  jeunesse  des  vols  et  autres  mé* 
faits  ;  cependant  il  avait  été  accueilli  par  sesseigneiu^, 
ks  BogaUf  âpres  avoir  eu  des  démtk's  avec  la  justice. 
Enfin  il  se  fil  espion  et  se  crut  dès  lors  toul  pexniiâ. 
Ce  tntscrable  réunit  autour  de  lui  une  bande  de  for- 
cals  libérée  ^  et  le  ig  février  fS^G  il  donna  le  iignal 
des  assassinats. 
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Le  20 ,  par  ses  ordres,  le  chef  de  la  famiUe  des  Bo- 
gatz,  vieillard  de  quatre-vingt-sept  ans,  fui  lâchement 
assassiné,  ainsi  que  son  petit-fils,  âgé  de  quinze  ans; 
enfin  dix-sept  personnes  furent  impitoyablement  im- 
molées  dans  le  château,  et  Széla  emmena  chez  lui, 
comme  trophées,  les  veuves  des  victimes  et  quatre 
petits  enfants,  pendant  quelesbrigandsqu'ilavaitsous 
ses  ordres  mettaient  la  maison  au  pillage.  Ce  premier 
exploit  lui  donnadesuiteune  grande  influence,  et  il  se 
vit  bientôt  à  la  tète  d'une  petite  armée  de  dix  à  douie 
cents  hommes  avec  lesquels  il  promena  partout  le 
meurtre  et  le  pillage,,  et  traitant  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  autorités  autrichiennes. 

Les  paysans  s'étaient  flattés  que  les  terres  des  sei- 
gneurs leur  seraient  livrées  en  partage  ;  mais  on  leur 
fit  entrevoir  que,  tant  que  les  veuves  et  les  enfants  des 
nobles  vivraient,  les  biens  immeubles  resteraient 
leur  propriété .  a  Je  comprends,  répondit  Széla;  alors 
il  faut  tuer  les  chiennes  ei  les  petits  chiens.  » 

Quand  tous  les  horribles  détails  des  massacres  de 
Callicie  furent  connus,  ce  fut  dans  toute  l'Europe  une 
véritable  stupeur.  Les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  comme  pour  apaiser  l'opinion  publique, 
déclarèrent  aux  puissances  qui  venaient  de  mettre  h 
main  sur  Cracovie  que  l'indépendance  de  cette  petite 
république  était  Tune  des  clauses  essentielles  des  traités  • 
de  Vienne.  Ces  protestations  amenèrent  des  pou^ 
parlers,  des  conférences,  dont  le  seul  résultat  fut  Tin- 
corporation  de  la  république  de  Cracovie  à  Tempire 
d'Autriche.  L'ordonnance  d'union  parut  à  Vienne 
le  II  novembre  i84(3;  elle  motiva  de  nouvelles  ré- 
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dânialions  qui  émanèrent  des  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris.  M,  Giiizot  chargea  ratiibassadeiir  de  France 
à  Vienne  (c'était  alors  M.  le  comte  de  Flahaut)  de 
portera  la  connaissance  du  prince  de  Metlernich  une 
phiinte  diplomatique  où  il  était  dit  :  «  Le  gouverne- 
ment du  roi  ne  fait  qu'user  d'un  droit  évident,  et  en 
tiiéme  temps  il  accomplit  un  devoir  impérieux^  en 
protestant  solennellement  contre  la  suppression  de  la 
république  de  Cracovie,  acte  positivement  contraire 
;i  la  lettre  comme  au  sens  des  traités  de  Vienne.  Après 
les  longues  et  redoutables  agitations  qui  ont  si  pro- 
fondément ébi*anlé  l'Europe  j  c'est  par  le  respect  des 
traités  et  de  tous  les  droits  qu*ils  consacrent  que 
Tordre  européen  s'est  fondé  et  se  maintient.  Aucune 
puissance  ne  peut  s'en  affrancbîr  sans  en  affranchir 
en  iiiènie  temps  les  autres,  La  France  na  point 
oublié  quels  douloureux  sacrifices  lui  ont  imposés  les 
traités  de  i8i5  ;  elle  pourrait  se  réjouir  d'un  acte  qui 
rauloriserait,  par  une  juste  réciprocité,  h  ne  consulter 
désormais  c[ue  le  calcul  prévoyant  de  ses  intérêts,  et 
c*esl  elle  qui  rappelle  h  l'observa  tien  fidèle  de  ces 
traités  les  puissances  qui  en  ont  recueilli  les  princi- 
paux avantages!  C'est  elle  qui  se  préoccupe  surtout 
du  maintien  des  droits  acquis  et  du  respect  de  F  indé- 
pendance de  ces  Étals!  ja  Jl  y  avait  dans  ce  langage 
une  dignité  et  une  fermeté  dont  les  amis  de  la  cause 
polonaise  tinrent  fort  peu  de  compte  au  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  et  dont  les  cours  étrangères 
se  naonlrèrent  fort  peu  alarmées.  A  l'intérieur  de  la 
France  on  se  disait  que  le  seul  but  de  M.  Gui^ot,  à 
faide  de  phrases  pompeuses,  était  de  se  mettre  en 
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;,i«ftf  wiwCre  les  inlerpellations  pariementairesà  lasé- 
^ecte  Jesquelles  on  voulait  d avance  se  soustraire; 
jtfitfbiVSODse  rappelait  les  reculades  de  1840,  on 
^vaztque  Louis-Pliilippe  n'oserait  jamais  tirer  Tépée 
.-vtftrv  les  grandes  puissances,  et  Ton  se  rassurait  en 
^véportant  cette  parole,  vraie  ou  supposée,  de  loid 
^/aiuierston ,  que  l'étranger  était  en  mesure  de  faire 
Mjaser  la  France  «  par  le  trou  d*une  aiguille.  » 

Et  c'est  ce  qui  amassait  tant  de  colères  nationales 
ciHitre  un  pouvoir  dont  l'Europe  osait  dire  et  penser 
«le  pareilles  choses! 

XII 

L'opposition,  dans  les  deux  Chambres,  et  particu- 
lièrement à  la  chambre  des  Pairs,  n'avait  point  atten- 
du les  derniers  mois  de  l'année  pour  accuser  le  gou- 
vernement de  sa  complicité  morale  avec  les  pois* 
sances  qui  venaient  de  mettre  (in  à  l'indépendance 
de  Cracovie  ;  et  certes  elles  devaient  rester  inscrites 
sur  le  monument  funèbre  de  la  Pologne,  ces  gé- 
néreuses paroles  qu'avait  fait  entendre  M.  le  comte 
de  Moutalembert  lors  de  la  discussion  d'une  loi  de 
confiance  sollicitée  par  les  ministres  du  roi  Louis- 
Philippe  : 

«  Je  sais  quelle  est  la  portée  de  mes  paroles;  je 
consens  volontiers  à  ce  que  la  porte  du  cabinet  de 
tous  les  rois,  de  tous  les  ministres,  me  reste  fermée  à 
toujours  ;  la  seule  porte  que  je  désire  m'ouvrir,  c'est 
la  porte  des  cœurs  qui  ont  encore  des  sympathies  pour 
la  justice,  pour  la  lil)erté  des  nations,  pour  le  droit 
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et  la  digcule  hiimairiey  el  cette  portc-ià  ne  me  sera 
pas  fermée. 

m  Je  conseos  à  élre  rangé  parmi  les  rêvetcrs,  parmi 
lesdéclamnteursj  h  être  exclu  à  tout  jamais  du  nombre 
des  liommeâ  pratk^ues,  po&itifs,  ce  qui,  aux  yeux  de 
Ijeaticoup  de  monde,  est  réfjuivalent  d'hommes  sans 
eonâcîeiiee  et  sans  entrailles  ;  je  consens  à  tout  cela* 
Cela  ne  m'empêchera  pas  de  venir  à  celle  tribune  y 
porter,  y  prononcer,  non  pas  le  moins  du  monde  une 
él^îe,  une  oraison  funèbre,  mais  un  acle  de  foi  et 
d*espérance^  surtout  un  acle  de  foi,  car  cesl  plus 
fju  uoe  esjHrance,  c'est  une  certitude  complète  qui 
ui*iiBiiJie  cl  que  je  voudrais  graver  sur  celte  Iribane; 
celle  certitude^  la  voici  ;  la  Pologne  est  impérissable} 
quoi  qu'on  fasse  contre  elle  elle  ne  succombera  [>as  ; 
ee  qu'elle  a  fait  hier  elle  le  recommencera  demain; 
ce  quVHe  a  fait  il  y  a  quinze  ans  elle  le  fera  de  nou- 
veau dans  quinze  ans;  ce  qu'elle  a  subi  il  y  a  qualre- 
vingts  anSj  elle  cbercliera  à  s'en  venger  dansqnatre- 
>îogts  ans,  el  elle  aura  raison. 

if  Dans  un  siècle  qui  a  vu  renaître  la  Grèce,  Flr- 
lande,  la  Belgique^  elle  a  raison  de  ne  pas  désespérer, 
et  je  Ty  exhorte  de  toutes  mes  forces,  et  j'espère 
itiéaie  qu'il  ne  lui  sera  pas  imposé  d'allendre  si  long- 
temps,  .respère  que  je  ne  mourrai  pas  sans  avoir  vu 
de  meilleurs  jours  se  lever  pour  elle.  Et  alors  j  aurai 
b  consolation  de  voir  le  premier  minisire  de  mon 
pays  venir  proclatner  le  droit,  la  justice,  rélernelle 
^oilé,  dans  un  langage  vraiment  sage,  vraiment  po^ 
liltque,  el  par  conséquent  différent  de  celui  que  j'ai 
m  la  douleur  dentendre.  » 
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garde  contre  les  inteqpellations  pi 
vcrité  desquelles  on  voulait  d  ar 
au  dehors  on  se  rappelait  les  rr 
s;i\ait  que  Louis-Philippe  n'c  \ 
e<intreles  grandes  puissanc  i  i 
colportant  cette  parole,  '  ;  -^  E 
Tahuerston,  que  Tetra  ^  "^  |  2 
passer  la  France  «  par/  ^  \  \  ^ 
Et  c'est  ce  qui  a»;  /  ■  ^  ^  ^ 


contre  un  pouvoi^  i  '   I 
ilc  pareilles  chc  M  f" 


/ 


^-*us  qu^ 
^loppeoient  des 


L*o|^  uiscussion  il  résulte  au  xotm 

lièreaif  •!  possèdent  des  peuples  ne  les  po 

du  le       .le  niaitres,  mais  comme  pères  ;  leseul 
ver   jiiMaitrc  est  ailleurs.  La  souveraineté n*esl] 
ff    -dynasties,  elle  n'est  pas  dans  les  princes,  < 
^  dans  les  peuples  non  plus;  elle  est  plus  1 
^Mivoraineté  est  dans  toutes  les  idées  d*ord] 
justice,  la  souveraineté  est  dans  la  vérité. 

a  Quand  un  peuple  est  opprimé  la  justice 
la  vérité,  la  souveraineté  du  droit  est  ofTenséc 
un  prince  est  injustement  outragé  ou  préci 
irône  la  justice  souffre  également^  la  ci^ 
ïioutTro  également.  Il  y  aune  éternelle  solidar 
les  id(>es  do  justice  qui  font  le  droit  des  pe 
k>s  iih'os  de  justice  qui  font  le  droit  des  prince 
te  aujounriiui  au\  télés  couronnées  comme 
ilirioz  aux  peuples  dans  Toccasion.  Que  les  1 
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Et  la  France,  que  cet  appel  ne  trouvait  ni  sourde, 
ni  insensible,  devait  également  acclamer  un  discours 
de  M.  Victor  Hugo  dont  nous  mentionnons  ici  les  der- 
niers passages  : 

ce  La  France  a  hérité  d'une  partie  de  cette  puissance 
spirituelle  de  Rome;  la  France  a,  dans  les  choses  de 
la  civilisation,  l'autorité  que  Rome  avait  et  a  encore 
dans  les  choses  de  la  religion. 

a  Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  de  m'entendre 
mêler  ces  mots  :  civilisation  et  religion  ;  la  civilisa- 
tion, c'est  la  religion  appliquée. 

ce  La  France  a  été  et  est  encore  plus  que  jamais 
la  nation  qui  préside  au  développement  des  autres 
peuples. 

a  Que  de  cette  discussion  il  résulte  au  moins  ceci  : 
les  princes  qui  possèdent  des  peuples  ne  les  possèdent 
pas  comme  maîtres,  mais  comme  pères;  le  seul  Maître, 
le  vraiMaitreestailleurs.  Lasouverainetén'est  pasdan^ 
les  dynasties,  elle  n'est  pas  dans  les  princes,  ellen'est 
pas  dans  les  peuples  non  plus;  elle  est  plus  haut.  La 
souveraineté  est  dans  toutes  les  idées  d'ordre  et  de 
justice,  la  souveraineté  est  dans  la  vérité. 

«  Quand  un  peuple  est  opprimé  la  justice  souffre; 
la  vérité,  la  souveraineté  du  droit  est  ofîTensée  ;  quand 
un  prince  est  injustement  outragé  ou  précipité  du 
trône  la  justice  souffre  également,  la  civilisation 
souffre  également.  11  y  a  une  éternelle  solidarité  entre 
les  idées  de  justice  qui  font  le  droit  des  peuples  el 
les  idées  de  justice  qui  font  le  droit  des  princes.  Dites- 
le  aujourd'hui  au\  tètes  couronnées  comme  vous  le 
diriez  aux  peuples  dans  l'occasion.  Que  les  hommes 
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€]ui  gouvernent  les  autres  hommes  le  saclienl^  le  pou- 
voir moral  de  la  France  est  immense.  Autrefois  la 
malédiction  de  Rome  pouvait  placer  un  empire  eu 
deliors  du  monde  religieux  ;  aujourd'hui  Tindigna- 
lion  de  la  France  peut  jeler  un  prince  en  dehors  du 
monde  cisilisé. 

a  H  faut  donc,  il  faut  que  la  tribune  française^  à 
celle  heure,  élève  en  faveur  de  la  nation  polonaise 
une  voix  désintéressée  et  indépendante;  qu'elle  pro- 
clame, en  celle  occasion  comme  en  toutes,  les  éter- 
nelles idées  d'ordre  et  de  justice,  et  que  ce  soit  au 
nom  des  idées  de  stabilité  et  de  civilisation  qu'elle 
défende  la  cause  de  la  Pologne  opprimée.  Après  toutes 
nos  discordes  et  toutes  nos  guerres,  les  deux  nations 
dont  je  parlais  en  coninieneant,  celte  France  qui  a 
grandi  et  miiri  la  civilisation  de  T Europe,  celte  Polo- 
gne qui  Tadéfendue,  ont  su  bides  destinées  diverses  : 
Fune  a  été  amoindrie,  mais  elle  est  restée  grande; 
l'autre  a  étéenchahiée,  mais  elle  est  restée  fièrc.  Ces 
deux  nations  aujourdlmi  doivent  sVnlendre,  doivent 
avoir  Tune  pour  Tautre  cette  sympathie  profonde  de 
deun  sœurs  qui  ont  lutté  ensemble.  Toutes  deux,  je 
Fai  dît  et  je  le  répèle,  ont  beaucoup  fait  pour  l'Eu- 
rope :  Tune  s'est  prodiguée,  laulre  s'est  dévouée. 

«  llessieurs,  je  me  résume  et  je  finis  par  un  mot. 
LHotervenlion  de  la  France  dans  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  cette  intervention  ne  doit  pas  être 
une  intervenlion  matérielle^  directe,  militaire,  je  ne 
le  pense  pas.  Otte  intervention  doit  être  une  inter- 
vention purement  morale;  ce  doit  être  Fadliésion  et  la 
sympathie  hautement  exprimées  d'un  grand  peuple^ 
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heureux  et  prospère,  pour  un  autre  peuple  opprimé 
et  abattu  :  rien  de  plus,  rien  de  moins.  » 

L'avenir,  et  cet  avenir  s'appelle  aujourd'hui  h  si- 
tuation présente,  devait  reléguer  dans  le  domaine  des 
espérances  sans  réalisation  possible  la  politique  que 
conseillait  alors  M.  Victor  Hugo.  De  nos  joinrs,  en 
efTet,  la  Pologne  a  recommencé  la  lutte ,  la  France  a 
manifesté  en  sa  faveur  les  plus  éclatantes  sympathies, 
et  la  cause  polonaise  a  succombé  pour  la  quatrième 
fois,  depuis  i83o,  en  attendant  le  jour  où  on  laisMn 
parler  en  sa  faveur  la  force  et  Tépée. 

La  dynastie  de  Juillet,  bercée  dans  les  illusions  des 
victoires  parlementaires  et  des  adhésions  officielles, 
croyait  avoir  de  longs  jours  devant  elle;  son  cbef 
agissait  coauae^si  la  Providence  lui  eût  miraculeose- 
ment  prorais  te  maintien  de  Tceuvre  commencée  en 
i83o  et  laborieusement  continuée  jusqu'aux  demières 
heures  de  i846.  Cependant  de  sinistres  avertissements 
ne  lui  étaient  pas  épargnés.  Le  i6  avril,  au  moment 
où  la  voiture  du  roi  longeait  le  parc  de  Fontainebleau, 
deux  coups  de  feu  partirent^  à  quelques  secondes 
d'intervalle,  et  deux  balles  effleurèrent  le  visage  de 
Louis-Philippe.  Le  misérable  qui  venait  d'attenter 
aux  jours  du  chef  de  l'État  se  nommait  Ijecomte  et 
avait  été  autrefois  garde  général  du  domaine  de  la 
couronne.  Un  aveugle  besoin  de  vengeance  l'avait 
porté  au  régicide.  On  ne  put  comprendre  par  quel 
bonheur  le  roi  avait  échappé  a  une  tentative  habile- 


m        NOUVKAïm   ATTEÎfTATS. ÉLECT10.\S.  287 

ment  dirigée  et  exécutée  i>ar  imlioinmedont  la  main 
exercée  au  tir  ne  manquait  jnmais  le  but,  Lecomle^ 
tmduit  devant  la  cour  des  Pairs,  ne  tarda  pas  k  subir 
la  peine  des  parricides*  Or  son  supplice  ne  décou- 
ngeâ  ni  les  monomanes,  ni  les  scélérats  qui  rêvaient 
la  détestable  célébriJé  d'Alibaud,  he  29  juillet  1846, 
au  moment  où  le  roi,  debout  sur  le  balcon  des  Tuile- 
ries, saluait  la  foule  assemblée  pour  les  fêtes  cx>ninaé- 
morativesdelarévolutionde  i83o,  deux  coups  de  pis- 
toiet  furent  encore  dirigés  sur  sa  personneet  ne  laUei- 
gnîrent  pas»  Cette  fois  le  régicide  se  nommait  Josppli 
Henri,  k  lexaltation  de  son  langage  et  après  lexamen 
de  ses  antécédents,  on  ne  voulut  voir  dans  son  crime 
que  la  manifestation  d'un  désesj>oir  personnel.  Celte 
fais  donc  la  cour  des  Pairs  se  borna  à  prononcer 
contre  le  coupable  la  peine  infa niante  des  travaux 
forcés. 

■  Le  ministère  sVnivrait  de  ses  trionipbes ,  et  déjà 
,3  commençait  à  s'étonner  de  ce  que  la  majorité  se 
perDiettait  de  les  hu   faire  attendre  ou  d'exercer  un 
cou  truie  sur  ses  actes*  Il  n  avait  point  perdu  de  vue 
certains  votes  asser.  douteux  et  qui  semblaient  lui 
révéler^  de  la  part  de  ses  amis,  une  disposition  à  mé- 
nager le  sentiment  public,  à  flatteries  masses,  à  res- 
pecter outre  mesure  le  journalisme.  Comme  il  était  en 
veine  de  honbeur,  il  proposa  au  roi  de  dissoudre  la 
chambre  des  Députés  et  de  convoquer,  sur  toute  la 
surfiice  du  royaume,  la  réunion  de^  collèges  électo- 
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raux.  Le  moment  était  biea  choisi.  La  bourgeoisie 
riche  et  aisée  s'était  tout  entière  jetée  dans  les  entre- 
prises industrielles  ;  elle  avait  besoin  de  la  paix  et  du 
repos;  nul  doute  qu'elle  ne  se  hâtât  de  donner  au  gou- 
vernement une  marque  éclatante  d*adhésion  et  d  e- 
toufTer  de  son  mieux  les  ferments  d'opposition  libé- 
rale dont  le  ministère  avait  à  cœur  de  se  délivrer.  Les 
élections  générales  eurent  lieu  le  19  août;  leur  ré- 
sultat dépassa  les  espérances  de  M.  Guizot  et  de  ses 
collègues! -Les  conservateurs  revinrent  nombreux  et 
compactes;  l'opposition  se  trouva  considérablement 
amoindrie.  Cinquante-cinq  députés^  parmi  ceux  dont 
les  votes  avaient  déplu  au  ministère,  furent  repoussés 
par  le  corps  électoral,  et  de  ce  nombre  furent  MM.  de 
Cormenin,  Béchard,.  Carnot  et  deGenoude. 

Et  si  l'on  veut  savoir  en  quels  termes  pompeux 
et  décevants  le  ministère  victorieux  annonçait  au 
pays  sa  force  et  ses  projets ,  on  ne  pourra  se  dispen- 
ser de  lire  le  discours  qu'adressa  M.  Guizot  aux  élec- 
teurs de  Lisieux  pour  les  remercier  de  leurs  suffra- 
ges. C'est  un  devoir  pour  l'histoire  de  recueillir  ici 
les  passages  les  plus  significatifs  de  ce  document. 

«  Messieurs,  disait  l'illustre  orateur,  après' ce  qui 
s'est  passé  depuis  seize  ans  entre  vous  et  moi  je  pour- 
rais  me  taire  aujourd'hui...  Au  point  où  notre  inti- 
mité est  parvenue ,  des  paroles  de  plus  ne  sont  pas 
nécessaires.  Je  cède  pourtant  au  plaisir  de  vous  dire 
combien  je  suis  touché,  pénétré,  heureux  de  cette 
nouvelle,  et,  je  crois  en  vérité  pouvoir  me  servir  de 
ce  terme,  de  cette  presque  unanime  approbation  que 
vous  donnez  en  ce  moment  à  la  politique  que  je  sou- 
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tiens.  Ceci  nW  pas  seulemenr,  Messieurs^  une  pro- 
ronde satisfaction  pour  moi,  cest  delà  force  ,  c'est 
de  l'avenir  pour  cette  politique,  qui  ent  la  votre 
comme  la  mienne.  Vous*  le  savez  comme  moi,  vous 
le  savez  par  votre  expérience  de  vos  propres  affaires, 
car  cela  est  aussi  vrai  pour  les  affaires  domesti- 
ques et  locales  que  pour  les  affaires  publiques;  l'es- 
prit de  suite,  la  persévérance,  le  temps  sont  les 
conditions  indispensables  de  la  bonne  conduite  et  du 
succès,  et  ces  conditions  sont  encore  plus  indispen- 
sables, s*ilse  peut,  dans  un  gouvernement  libre  que 
dans  tout  autre,  car  elles  y  sont  plus  difficiles  à  ob- 
tenir. 

u  Grâce  à  vous ,  Messieurs ,  grâce  a  votre  adbésion 
si  ferme,  si  constante  ,  si  soutenue,  le  temps  n  a  point 
manqué  à  la  politique  conservatrice,  et  elle  a  pu  être 
pratiquée  avec  suite  et  persévérance  ;  aussi  a-t*elle 
atteint  les  résultats  qu'elle  poursuivait  et  que  vous 
lui  demandiez.  Elle  a  définitivement  rétabli  l'ordre, 
elle  a  définitivement  assuré  la  paix  :  Tordre  au  de- 
dans, la  paix  au  debors ,  ces  deux  bases,  Messieurs, 
de  tonte  société  régulière  et  libre,  ces  deux  sources 
de  sa  force  comme  de  sa  prospérité*  C'est  beaucoup, 
sans   doute,  de  me  servir  de  ce  mot  dé/iniHiemerU ; 

I  cependant  je  crois  pouvoir  me  permettre  cette  té- 
mérité; je  crois  pouvoir  dire  que  Tordre  et  la  paix 
sont  maintenant  hors  de  page* 

I  a  Pour  les  maintenir.  Messieurs,  la  politique  con- 
servatrice aura  encore  besoin  de  beaucoup  de  vigi- 
lance. Vous  le  voyez,  et  vous  en  êtes,  j*en  suis  sur, 
aussi  profondément,  aussi  douloureusement  afiligés 
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que  moi;  au  milieu  de  votre  société  si  tranquille,  si 
prospère,  il  y  a  encore  çà  et  là,  ignorés,  obscurs, 
cachés  Ton  ne  sait  où  ,  des  hommes  tourmentés  par 
ces  folies  perverses  qui  deviennent  en  un  instant  des 
crimes,  et  qui  semblent  errer  sans  cesse  autour  de 
nous  pour  découvrir  Toccasion  et  le  moment  de  nous 
frapper;  car  le  roi.  Messieurs,  c'est  nous;  laper 
sonne  du  roi,  c'est  le  repos  et  llionneur  de  la 
France. 

a  Le  roi  donne  à  la  France  sa  vie  si  active^  si  dé- 
vouée ,  si  laborieuse ,  et  lorsque ,  par  quelque  tentative 
horriblement  imprévue ,  cette  grande  vie  parait  me- 
nacée, la  France  entière  se  sent  en  péril.  Il  nous  ap- 
partient à  tous.  Messieurs,  il  appartient  àTindigna- 
tion  du  public  comme  à  la  vigilance  des  magistrats 
de  repousser,  de  prévenir  ces  actes  odieux,  car  l'explo- 
sion de  la  conscience  nationale  est  une  garantieet  uo 
bouclier  aussi  bien  que  la  justice  des  lois.  Elspérons, 
Messieurs,  qu'en  durant ,  en  s  affermissant ,  la  politi- 
que conservatrice  parviendra  à  élouffer  ces  derniers 
et  subalternes  foyers  de  crime  et  d'anarchie.  C'est  un 
but  qui  doit  être,  qui  est  sans  cesse  présent  à  notre 
pensée  à  tous.  I^  protection  persévérante  de  Dieu 
nous  donnera  le  temps  de  latteindre. 

«  L'ordre  et  la  paix  une  fois  bien  assurés,  la  po- 
litique conservatrice,  en  veillant  toujours  assidûment 
à  leur  maintien ,  pourra ,  devra  se  livrer  aussi  à  d'au- 
tres soins,  à  d'autres  œuvres.  Un  gouvernement  bien 
assis  a  deux  grands  devoirs  ;  il  doit  avant  tout  faire 
face  aux  affaires  quotidiennes  de  la  société,  aux  in- 
cidents ,  aux  événements   qui  surviennent  dans  sa 
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vie ,  sans  alier  au-devant  de  ces  événements,   sans 
chercher   des  afTaires;   c*est  bien   assez  de  suffire 
à    celles  que  la  Providence  nous  envoie  el    de  les 
conduire  sagement*    Ce  devoir  rempli,  le  gouver- 
nement, doit  aussi  s'appliquera  développer  dans  la 
société  tous  les  germes  de  prospérité,  de  perreclion- 
nenient,  de   grandeur,  développement  tranquille  et 
régulier  qui  ne  doit  point  procéder   par   secousses, 
ni  poursuivre  des  clu mères  ^  mais  qui  doit  s'adresser 
à  toutes  les  forces  saines  que  possède  la  société  et  lui 
fiiire  faire  chaque  jour  un  pas  dans  la  carrière  de  ses 
espérances  légitimes,  Cest  là,  sans  nul  doute,  pour 
la  politique  conservatrice,  un  devoir  impérieux,  sa- 
cré, et  cest  là  aussi,  soyez-en  surs,  Messieurs,  un 
but  que  celte  politique  seule  peut  atteindre.  Toutes 
les  politiques  vous  promettront  le  progrès  j  la  politique 
conservatrice  seule  vous  le  donnera,  comme  elle  ai 
seule  pu  réussir  à  vous   donner  Tordre  et  la  paix. 
Que     votre   persévérante  adhésion  Tacconï pagne  et 
la    soutienne,  Messieurs,    dans  la  carrière  qui    va 
s'ouvrir    devant    elle,  si    elle  obtient  dans  tout    le 
pays,  comme  au  milieu  de  vous,  le  suffrage  public. 
Oaos  la  part  de  concours  qui  pourra  m'étre  assignée 
â  cette  grande  làclie,  tout  mon  vœu,  tout  mon  ef- 
fort sera  de  continuer  à  mériter  la  confiance  que 
vous  m'avez  jusquiei  accordée,  et  qui  fait  ma  force 
en  même  temps  que  mon  bonheur,  » 

Que  de  choses  ont  été  démenties  par  l'avenir  dans 
celte  allocution  si  pleine  d'espoir,  si  exubérante  de 
force  et  de  confiance,  et  qui  renfermait  d'ailleurs  de 

graves  et  de  sérieux  enseignements!  Ce  programme^ 

19. 
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il  ne  s'agissait  d  ailleurs  que  d'y  être  fidèle  et  de  le 
prendre  au  sérieux.  M.  Guizot  le  voulait  sans  doute; 
un  homme  d'État  placé  à  cette  hauteur  de  talent  et 
de  succès  peut  entreprendre  de  tenir  ses  promesses 
et  de  conformer  ses  actes  à  ses  paroles;  mais,  ébloui 
par  les  triomphes,  mais,  étourdi  parles  acclamations, 
mais,  aveuglé  parune  fumée  d'orgueil  qu'on  épaississait 
autour  de  lui  et  entre  lui  et  la  vérité,  il  se  croyait,  de 
bonnefoi,sur  le  terrain  du  bon  et  du  beau,  ils'imagi- 
nait  être  en  possession  de  la  science  du  gouvernement; 
il  considérait  comme  digne,  prévoyante  et  juste,  une 
politique  que  le  bonheur  couronnait  à  vue  d'œil  et 
ne  se  lassait  pas  de  récompenser.  La  foudre  seule,  en 
éclatant  sur  le  gouvernement  de  Juillet,  pouvaitré- 
véler  jusqu'à  quel  point  il  était  proche  de  l'abfme,  el 
encore  elle  ne  devait  pas  éclairer  tout  le  monde. 


XV 


Une  session  de  courte  durée  s'ouvrit  le  19  août, 
moins  pour  reprendre  le  cours  accoutumé  des  travaux 
parlementaires  que  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
la  Cliarte  et  installer  la  nouvelle  Chambre.  Ce  fut, 
pour  le  ministère,  une  occasion  de  passer  en  revue 
ses  forces,  dont  il  put  constater  Taccroisseinent.  Apres 
avoir  enregistré  le  triomphe  du  parti  conservateur, 
le  ministère  s'endormit  dans  une  trompeuse  sécurité, 
que  ne  devaient  pas  tarder  à  rendre  douteuse  des  in- 
cidents imprévus  et  des  difficultés  pleines  de  menaces. 

Le  mouvement  imprimé  par  les  élections  avait 
cessé  ;  on  n'entendait  plus  que  le  bruit  du  flot  qui 
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se  relirait,  lorsque  tout  à  coup  surgit  à  Paris  une  as- 
socîatton  qui  vinllrès-vi  veinent  préoccuper  les  espril  s 
sérieux  et  jeter  un  nouvel  aliment  aux  passions  poli- 
tiques.  Celle  association  prenait  le  litre  crAssocialion 
pour  le  Libre-Echange,  Son  but  avoué  était  ladeslruc- 
tionde  notre  régime  douanier;  cependant  elle  consen- 
tait à  ce  qu'on  ne  procédât  à  un  aussi  grand  cliange- 
ment  qu'avec  certains  ménagements  de  transition.  Elle 
avait  pour  chefs  des  hommes  connusavantagcusemcnt 
par  leur*i  écrits  écononuques,  et  elle  était  d'autant 
plus  embarrassante  pour  le  ministère,  qui  voulait  alors 
\e  statu  (f HO  en  toutes  choses,  que  la  plupart  de  ses 
IMmbres  étaient  franchement  a  Hachés  au  gouverne- 
ment établi.   Auisi  MX.   Blanqui  ^^  Adolphe),  Hlichel 
Chevalier,  Wolowski ,  Frédéric  Dastiat  n'avaient  fait 
jusqu'alors  aucun  acte  d'opposition.  On  ne  pouvait 
pas  les  accuser  aisément  d'être  séduits  par  les  Idérs 
révolutionnaires,  quHis  avaient  souvent  combattues. 
Ce  qui  surtout  les  avait  frappés,  c'étaient  les  succès 
obtenus  en  Angleterre  par  la  ligue  dirigée  par  M,  Cob- 
den  ;  c  était  le  Iriompiie  prochain  des   doctrines  du 
laisser- fa  ire,  du  laisser- passer*  lis  voulaient  agir  sur 
les  populations  en  France,  espérant  arriVerauxnïémes 
réiïultats.  La  ligue  anglaise  du  libre-échange  avait  ob- 
tenu, en  peu  d'années ,  la  radiation  du  tarif  anglaisde 
toutes  tes  prohibitions;  les  bœufs,  les  veaux,  les  mou- 
lons, la  viande  fraîche  et  salée,  qui  étaient  repoussés 
d'une  manière  absolue,  avaient  élé  admis  à  des  taxes 
modérées;  enfin  les  droits  avaient  étéréduitsdans  de 
lrès*fortes  proportions  sur  plus  de  six  cents  articles 
divers  de  consommation. 
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Les  circonstances  semblaient  se  prêter  à  de  pareils 
résultats  dans  noire  pays.  Vers  le  mois  d'août  1846  le 
grand  agitateur  de  la  ligue  libre-ëchangiste  de  Man- 
chester, M.  Cobden,crut  devoir  faire  un  voyage  de  pro- 
pagande dans  diversesparties  du  continent.  Il  était  en- 
core  tout  radieux  du  triomphe  qu'il  avait  obtenu ,  et, 
pour  le  compléter,  il  voulut  essayer  d'entrainer  no- 
tamment la  France,  la  Belgique  et  quelques  États  d'I- 
talie et  d'Allemagne  dans  la  même  voie.  Il  commença 
son  excursion  libre-échangiste  par  la  France  et  vint 
à  Paris ,  où  son  arrivée  fit  une  vive  sensation  parmi 
l'école  économique,  qui  avait  déjà  fait' plusieurs  ten- 
tatives pour  obtenir,  depuis  i834,  quelques  modifi- 
cations douanières.  Ses  membres  se  groupèrent  autour 
de  lui  el  lui  donnèrent  un  banquet  splendide.  L'agi- 
tateur anglais  y  développa  ses  doctrines,  parla  des 
succès  qu'il  avait  obtenus  de  l'autre  côté  du  détroit 
et  fut  vivement  applaudi.  Le  jour  même  de  cetle  ova- 
tion on  jela  les  bases  d'une  association  pour  le  libre- 
échange  ,  el  le  28  août  elle  tint  sa  première  réunion 
sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Harcourt. 

Bientôt  d'autres  associations  se  formèrent  sur  di- 
vers points  de  la  France ,  et  notamment  à  Bordeaux, 
qui  se  prononça  vivement  pour  l'abolition  dés  taxes 
douanières.  Ce  mouvement  jeta  de  graves  inquiétudes 
parmi  les  industriels  et  les  manufacturiers  dont  la  fo^ 
tune  s'était  développée  peu  à  peu  sous  l'égide  des 
tarifs  destinés  à  retenir  hors  de  France  les  produits 
étrangers  dont  la  concurrence  nous  apparaissait  re- 
doutable. Afin  de  contrebalancer  les  tentatives  des 
libres-échangistes,  une  association  se  forma  qui  prit 
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la  dénomination  de  Société  pour  la  Protection  du  tra* 
^mt  national.  C'étaient  Ik  les  prémisses  d/imesiliiaiion 
doul  on  ne  soupçonnait  point  encore  toute  la  gravité» 
€t  qui|  depuis  lors^  a  progressé  dans  le  sens  des  prin- 
d|>es  économiques  dont  la  domination  ne  s'établit 
pas,  BU  profit  de  Favenir^  sans  imposer  au  présent  de 
rudes  épreuves* 

XVI 

Louis- Pi li lippe  poursuivait,  en  dépit  de  1* Angle- 
terre, la  réalisation  d'un  plan  dont  il  attendait  d'im- 
fK>rtants  résultats  pour  sa  race,  La  France,  depuis 
Louis  le  Grand  ^  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  Pyré- 
nées. Pour  abaisser  ces  frouliéres,  pour  asseoir  sur  le 
trône  de  Madrid  une  influeucequi  parte  de  Paris,  on 
a  eu  recours,  depuis  bientôt  deux  siècles,  à  des  al- 
liances niainmouialesjà  des  usurpations,  à  des  guerres 
qui  ne  nous  ont  pas  toujours  porté  bonheur  et  n*ont 
jamais  amené  d*aulre  résultat  que  celui  de  déplaire  à 
TAngleterre  et  d'inquiéter  TEurope,  Ni  Mazarin ,  ni 
Louis  XJV  ,  ni  le  régent,  ni  Napoléon ,  ni  la  branche 
aînée  des  Bourbons  ne  se  sont  laissés  rebuter  par  de 
pareils  mécomptes.  Il  faut  que  TEspagne  soit  vrai- 
menl/stcur  delà  Trance  ou  cjuelle  devienne  vassale 
des  Angbts.  Il  en  était  autrement  peut-être  au  lettips 
de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  ;  mais  les  temps 
ont  changé;  la  monarchie  espagnole  est  descendue 
au  rang  des  puissances  de  seconde  classe  et  elle  doit 
se  résigner  à  voir  le  soleil  se  coucher  sur  ses  posses- 
sions. Ce  qui  ne  s  est  point  affaibli  ^  c  est  la  répugnance 
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ic  I  Vii^telenreà  laisser  s'accomplir  tout  acte  dont  le 
tcsiiltat  doit  être  de  resserrer  entre  la  France  et  TEs- 
|Kii;iiedes  liens  de  fraternité.  Louis-Philippe  se  faisait 
|>cut-A}lro  illusion  à  cet  égard;  peut-être  ne  voulait-il  ar- 
ri>cr  i|ue  lentement  et  par  [degrés  à  consolider  l'at 
liuuce  espagnole ,  n*osant  tout  à  fait  se  promettre  de 
n^alisor  au  profit  de  sa  dynastie  le  magnifique  rêve 
de  Iahiîs  \l\y  annoncé  à  FEurope  par  Favénement du 
duc  d'Anjou  à  la  succession  de  Charles  11.  Quoi  qu'3 
eu  si>it ,  d  accord  avec  la  reine  Christine  et  à  demi  en- 
couragé par  Favénement  des  whigsau  gouvernement 
de  la  politique  anglaise,  il  obtint  que  la  reine  Isa- 
belle épouserait  un  prince  de  la  famille  royale  d'Es- 
pagne, un  BourlK>n ,  descendu  comme  elle  de  Phi- 
lippe V,  et  que  Finfante  Marie-Louise,  sœur  delà 
reine,   donnerait  sa  main  au  duc  de  Montpensier, 

(ils  du  roi  des  Français.  Il  résultait  de  cette  double 

> 

alliance,  d'une  part,  que  les  Cobourg  ne  prendraient 
point  encore  place  sur  le  trône  dEspagne ,  où  FAn- 
glelerre  semblait  les  appeler,  et  que  les  Bourbons 
demeureraient  exclusivement  souverains  de  ce 
royaume;  d^autre  part,  qu'à  défaut  de  la  brandie 
aînée  des  Bourbons,  et  à  Fextinction  de  la  race 
de  Philippe  V,  un  prince  de  la  maison  d'Orléans 
pourrait  régner,  comme  mari  de  la  reine ,  sur  le 
royaume  convoité  par  don  Carlos ,  et  que  les  Bour- 
lK)ns  de  la  branche  cadette  auraient  droit ,  à  un  jour 
marqué,  à  hériter  de  la  couronne  d'Espagne,  au 
mépris  des  stipulations  de  la  paix  d'Utrecht. 

A    la  nouvelle  du  double  mariage    Fétonnement 
fut  grand  en  Angleterre;  cet  événement  fut  considéré 
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comme  un  échec  pour  le  gouverneiiient  de  la  reine 
Victoria  et  ta  presse  anglaise  éclata  en  récriminations 
et  en  menaces.  La  presse  française  ,  nous  pnrlons  de 
celle  qui  se  targtiail  delre  indépendante  et  nationale, 
Il  avait  pas  coutume  de  louer  les  actes  du  gouverne- 
ment de  Juillet*  Au  lieu  de  s'associer  à  l'énergie  dont 
le  roi  avait  fait  preuve,  elle  laccusa  de  ne  faire  pa- 
rade de  courage  et  de  force  que  lorsquHl  s'agissait 
^^des  intérêts  domestiques  de  la  maison  d'Orléans,  elle 
^Bluî  reprocha  d'avoir  fourni  à  l'Angleterre  un  sujet  de 
^■plaintes.  La  France  ne  s'est  point  défaite  de  Tbabitude 
^pde  chercher  dans  les  journaux  une  opinion  toute  for- 
P  mutée  î  elle  se  prit,  comme  les  feuilles  de  ropposilion, 
I  k  blâmer  les  mariages  espagnols  et  à  reprocher  au  roi 
Ijouis-Pliilippe  de  lroul>ler  la  paix  du  monde  pour 
des  ambitions  de  famille.  En  Espagne  le  pays  se 
montra  plus  rassuré  et  plus  juste,  et  Timmense 
majorité  de  la  population  vit  dans  le  double  ma- 
riage des  princes  de  Tune  et  de  Tautre  dynastie  de 
nouvelles  garanties  de  sécurité  et  de  force, 

Uavenir  ne  devait  justifier  ni  les  espérances,  ni 
les  appréhensions  dont  nous  venons  de  rappeler  la 
cause;   quanta  TAngleterre^  elle  en  appela  à  TEu- 

Irope  ;  mais  les  ouvertures  que  lit  le  gouvernement  de 
la  reine  à  Berlin,  à  Vienne^  à  Turin,  a  Saint-Péters- 
bourg, pour  rallier  les  différentes  puissances  à  une 
protestation  conire  le  mariage  du  duc  de  Montpen- 
sier,  restèrent  sans  effet,  et  lord  Palnierstonse  trouva 
presque  entièrement  isolé  dans  cette  question  d'Es- 
i       F>agne. 

Usk  événement  moins  menaçant  pour  la  traaquil- 
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lilé  européenne  fut  le  mariage  de  Henri  de  Bourbon, 
comte  de  Ciiambord,   avec    l'archiduchesse  Marie- 
Thérèse- Béatrice  de  Modène ,  sœur  atnée  du  duc  de 
Modène  alors  régnant.    On    voulut  voûr  dans  celte 
alliance  une  combinaison  imaginée  par  la  politique 
deTAutriche,  mais  M.  de  Metternich  afTecta  de  D!y 
avoir  pris  aucune  part  et  d'avoir  tardivement  reça 
avisd*une  alliance  qui  [semblait  alors  contrarier  les 
espérances  et  Torgueil  de  la  dynastie  de  Juillet.  Ven 
le  même  temps  M.  le  comte  de  Montéaiolin,  qui  re- 
présentait en  Espagne  les  droits  et  les  prétentions  du 
parti  de  don  Carlos  y  s'évada  de  Bourges  avec  le  gé- 
néral Cabrera.  Dans  les  conditions  nouvelles  où  l'Es- 
pagne se  trouvait  placée,  cet  incident  n'eut  qu'un  re- 
tentissement médiocre. 

L'évasion  d'un  autre  prisonnier  d'État  préoccupa 
davantage  la  France  et  l'Europe. 

XVII 

Depuis  bientôt  six  ans  le  prince  Louis-Napoléoo 
Bonaparte  était  détenu  dans  les  sombresappartemeols 
du  château  de  Ham,  et  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  tout  en  se  relâchant  peu  à  peu  de  sa  du- 
reté envers  le  captif,  maintenait  contre  lui  une  si- 
tuation et  des  arrétsjdont  l'existence  semblait  rassurer 
les  ennemis  de  lacause  napoléonienne.  Le  gouverne- 
ment constitutionnel,  lorsqu'il  est  contrôlé  par  desde- 
pûtes  très-économes,  ne  se  pique  ni  de  faste,  ni  de 
grandeur.  Leréj5imeau([uel  se  trouvait  soumis  au  châ- 
teau de  Ham  l'héritier  de  l'empereur  Napoléon  était 
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dëniié  de  générosité  et  de  confiance.  Des  précautions 
de  police  fort  minutieuses  gênaient  les  moindres  allures 
du  prince  ;  ses  dépenses  personnelles  et  ses  dépenses 
de  table  n'étaient  autorisées  que  dans  les  limites  d'une 
ridicule  parcimonie  ;  on  inspectait  sa  correspondance  ; 
on  lui  mesurait  l'espace  déjà  très-resserré  où  il  lui 
était  permis  de  respirer;  nul  n'était  admis  auprès  de 
sa  personne  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée 
parles  bureaux  ministériels;  un  commissaire  de  po- 
lice avait  ordre  de  surveiller  de  très-près  ses  mouve- 
ments à  l'intérieur  de  la  prison  et  d'empêcher  toute 
communication   sympathique  avec   le   dehors.  Tels 
étaient  les  règlements ,  telle  en  était  du  moins  la  lettre 
rigoureuse. 

Disons  qu'en  efTet  à  la  longue  l'administration  s'é- 
tait beaucoup  départie  de  tant  de  sévérité.  Le  prince 
prisonnier  correspondait  avec  un  très-grand  nombre 
d  amis  et  avec  des  journaux  ;  il  admettait  auprès  de  lui 
des  visiteurs  qui  se  faisaient  un  devoir  de  lui  témoigner 
leurs  sympathies;  il  répandait  dans  la  ville  de  Ham 
E        et  dans  l'arrondissement  de  Péronne  des  dons  cha- 
^       ritables  qui  lui  conciliaient  les  classes  pauvres  ;  les 
::       commandants  militaires  de  la  prison  le  traitaient  avec 
i       des  égards  que  le  gouvernement  ne  songeait  nulle- 
^       nient  à  interdire;  les  yeux  de  la  police,  qui  devaient 
fc       observer  ses  actions  et  ses  relations,  remplissaient  cette 
^       tache  avec  une  complaisance  mal  dissimulée;  il  n'é- 
^       ^it  pas  jusqu'aux  soldats  de  la  garnison  qui  ne  sai- 
sissent toutes  les  occasions  qui  s'offraient  à  eux  de  té- 
f       "ïïcigner  de  leur  respect  pour  le  neveu  de  l'empereur,  et 
Ces  manifestations,  toutes  comprimées  qu'elles  fussent 
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IKirla  discipline,  consolaient  parfois  le  captif  de  Ham 
et  adoucissaient  les  ennuis  de  sa  prison.  Le  prince 
lA>uis-NajK>léon  s*était  d'ailleurs  créé  des  occupations 
volontaires.  Pour  satisfaire  son  besoin  accoutumé 
d*aotivité  physique  il  n  avait  que  ses  promenades  sur 
le  rtmipart,  bornées  dans  cet  étroitespace,  et  les  soins 
qu'il  donnait  à  un  petit  jardin  planté  par  lui  dans  un 
c\nn  de  son  réduit.  Il  cultivait  avec  amour  certaines 
fleurs,  celles  que  préférait  jadis  sa  mère.  Pour  forlifier 
en  lui  le  sentiment  de  Tespéranceil  n'avait  que  l'amitié 
toujours  présente,  toujours  la  même ,  de  MM.  Con- 
neau  et  xMontliolon ,  que  le  zèle  vigilant  et  infa- 
tigable de  CliarlesTliélin.  Pour  occuper  son  esprit  af- 
famé de  science  et  de  solutions  de  toutes  sortes,  il 
avait  lesmillesnjelsdiversquela  réflexion  ou  les  événe- 
ments du  jour  offraient  successivement   à  sa  plume. 

Le  prince  rédigeait  et  publiait  divers  écrits  à  l'aide 
desquels  il  manifestait  ses  idées.L'un  de  ces  ouvrages, 
imprimé  en  1 84 1 ,  les  Fragments  historiques,  avait  pour 
but  de  réfuter  l'opinion  par  laquelle  M.  Guizot  assi- 
milait la  révolution  de  ï83o  en  France  à  celle  de  1688 
en  Angleterre.  Le  prince  s'attacbait  à  démontrer  que 
Guillaume  d'Orange  assit  son  édifice  sur  une  base  de 
granit  en  marchant  d'un  pas  ferme  à  la  tète  des  idées 
de  son  temps  et  de  son  pays,  tandis  qu'au  contraire 
Louis -Philippe,  cheminant  au  rebours  des  instincts 
de  son  siècle,  ne  pouvait  rien  bâtir  que  sur  le  sable. 

Trois  ans  plus  lard   le  prince  (i)  publia  succès- 

(i)  Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  principaux  écrits  émanés  du  pn* 
sonnier  de  Ham;  les  autres  opuscules,  administratifs,  historiques  et  po- 
litiques, se  succédaient  rapidement. 
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siveiuent  des  Refiejcions  sur  le  mode  de  Recrutement  de 
t armée  et  on  livre  sur  V Extinction  du  Paupérisme. 
11  étudiait  avec  solHcititde  les  projets  qui  avaient  pour 
but  le  percement  de  Tisllinie  de  Panama.  Au  milieu 
de  ces  préoccupations  diverses  il  fit  paraître  un 
travail  fort  remarquable  sur  V  Histoire  de  tJrlil^ 
lerie. 

Vers  la  fin  de  1 845  il  apprit  que  son  père  ^  le  roi 
Louis^  venait  de  touilter  gravement  malade;  il  demanda 
au  gouvernement  français  la  permission  d'aller  à  Flo- 
rence, s'engîigeant  a  revenir  au  château  de    Ham  dès 
qu'il  aurait  rempli  le  pieux  devoir  dont  laccomplis- 
sement  était  incompatible  avec  la  condition  de  captif, 
«  Sire,  écrivit- il  a  I^ouis-Plii lippe,  ce  n*esl  pas  sans 
une  vive  éinolion   que  je  viens  m'adrcsser  à  Votre 
Majesté  pour  lui  demander  la  permission  de  quitter  ta 
France  pour  un  temps  Irès-court.  Depuis  cinq  ans 
le  bonheur  de  respirer  Pair  de  ma  patrie  a  compensé 
pour  moi  les  tourments  de  la  captivité;  mais  Tâge  et 
les  infirmités  de  mon  père  réclament  inq^érieusement 
mes  soins.  Il  a  fait  appel  rm  concours  de  personnes 
bien  connues  par   leur  atlacliement  à  Votre  Majesté, 
lil  est  de  mon  devoir  de  joindre  mes  efTorls  aux 
siens* 

rt   Le  conseil   des  ministres  n  a  pas  pensé  que  ta 
^ question  fiit  de  sa  compétence  ;  je  m'adresse  donc  à 
^ous,  plein  de  confiance  dans  l'humanité  de  vossen* 
Jments,  et  je  soumets  ma  requête  à  votre  haute  ap- 
précia lion, 

et  Votre  Majesté,  j'en  suis  convaincu,  comprendra 
^ne  démarche  qui^  d'avance,  engage  ma  gratitude, 
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ci,  toucliée  de  risolement  d'un  proscrit  qui  a  su  ga- 
gner sur  le  trône  Testime  de  toute  l'Europe,  elle 
exaucera  les  vœux  de  mon  père  et  les  miens.  » 

l^  gouvernement  du  roi  imposa  au  prince  Hiuini- 
liante  nécessité  de  demander  sa  grâce  et  le  prison- 
nier de  Hain  refusa  de  souscrire   à  cette  condition 
dépourvue  de  générosité.  Libre  de  tout  engagemeot 
envers  ceux  qui  le  retenaient  captif,  il  résolut  de  se 
ménager  des  moyens  d*évasion.  Secondé    dans  sai 
tentative    par  l'ingénieux   dévouement  du    docteur 
Conneau  et  de  Charles  Tliélin,  il  réussit  à  s'évader  du 
fortdeHam,  vêtu  en  ouvrier  et  portant  sur  ses  épaules 
une  planche  à   l'aide  de  laquelle    il  masquait  soo 
visage.  A  peu  de  distance  de  la  prison ,  une  voiture 
l'attendait,  et  bientôt  après  il  se  réfugiait  de  nouveau 
en  Angleterre,  après  avoir  traversé  Bruxelles  et  Os- 
tende. 

Arrivé  à  Ix>ndres  il  écrivit  la  lettre  suivante àll.iie 
Sainte-Aulaire,  alors  ambassadeur  français  près  du 
gouvernement  britannique  : 

«   Monsieur  le  Comte , 

«  Je  viens  déclarer  avec  franchise  à  l'homme  qui 
a  été  l'ami  de  ma  mère  qu'en  m'échappant  de  m> 
prison  je  n'ai  eu  nullement  le  projet  de  recommencer 
contre  le  gouvernement  français  des  tentatives  qui 
m'ont  été  désastreuses;  mon  seul  but  a  été  d'aller 
voir  mon  vieux  père. 

a  Avant    de   prendre    cette     détermination  j^^ 
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épuisé  tous  les  moyens  de  sollicitation  pour  obtenir 
la  permission  d  aller  à  Florence  et  j'ai  offert  toutes 
les  garanties  compatibles  avec  mon  honneur  ;  mais, 
mes  démarches  ayant  été  repoussées ,  j  ai  fait  ce  que 
firent,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  dans  des  circons- 
tances semblables,  les  ducs  de  Guise  et  de  Nemours. 
«  Je  vous  prie  d'informer  le  gouvernement  fran- 
çais de  mes  intentions  pacifiques,  et  j'espère  que  cette 
déclaration  toute  spontanée  de  ma  part  hâtera  la  dé- 
livrance des  amis  que  j'ai  laissés  en  prison. 


«   N.-L.  Bonaparte. 


•  Londres,  ce  i8  mai  i846.   » 


Ainsi  Louis-Napoléon  renonçait  pour  l'avenir  à 
une  lutte  à  main  armée.  On  eût  dit  qu'il  pressentait 
la  fin  prochaine  de  la  dynastie  de  Juillet  et  l'appel 
spontané  de  la  France. 

C'était  pour  embrasser  son  père  qu'il  s'était  décidé 
a  la  fuite;  ce  douloureux  bonheur  lui  fut  refusé.  Le 
représentant  de  la  cour  de  Toscane  à  Londres  ne 
iroulut  pas  lui  accorder  de  passe-ports,  et  le  grand-duc 
lui-même,  pressé  de  consentir  au  voyage  du  prince 
€0  Italie,  répondit  que  r  influence  française  ne  lui  per- 
mettait pas  de  tolérer,  même  pendant  vingt-quatre 
heures,  le  séjour  de  Louis-Napoléon  à  Florence.  L'an- 
cien roi  de  Hollande  expira  peu  de  jours  après,  sans 
^voir  pu  presser  d'une  suprême  étreinte  la  main  de 


aie 


pas  ft  «pMer, 


ée  Ltfiwft-PhUippe  ne  s'a 
<ki  primnnîer  de  Ham.  Au  fooJ  îl 
BMlleuîr  en  captivîtë  que  pour  ne 
^i  Slra^bmirgf  à  voir  les  joumaai 
dr Tiiypciatio»  lui  reprocher  de  inspecter  an  delà  à 
lonle  justice  le  privilège  des  races  royales.  Oblige 
de  faire  au   prince  Louis -Napoléon  des  concessions 
maecmmvei,  d'adoutir  ses  ennuis^  de  diininuer  ses  en* 
traves,  de  le  bisser  enlretenir  des  rapports  avec  im 
les  [lartisans  de  la  dynastie  napoléonienne,  biencoa-  j 
vaineti  que  le  détenu  pouvait  ctandestinement  km 
à  §es  amis,  recevoir  leurs  lettres»,    répandre  des  hr- 
f^essesy    et  ne   soumellre  à    rexanien    de  la  pliœi 
que  les  correspondances  les  plus  insigniOantes,  le  foU' 
vemeiiicnl  prévoyait  que  d*uti  jour  al  autre  le  pn- 
sonnier  trouverait  le  moyen  de  ressaisir  sa  liberté  el 
il  ne  s'en  inquiétait  pas  outre  int^ure.  Ertibarni!$  |Mhiî 
enibarras,  îl  aimait  autant  savoir  le  prince  à  Lon- 
fln*îï  qu'au  château   de  Ha  m,  et  il  croyait»  avec  uïif] 
naïve  conviction,  que  le  rôle  politique  du  neveu  de 
riHuperetir  était  pour  jamais  fini,  I^e  ministère  fît  donc 
poursuivre,  pour  b  forme,  MM.  Conneau  et  Cb,  Tbélin, 
fjui  aviiieul  contrihur  a  I  évasion,  et  obtiut  contrées  1 
de*  c<Hut;iuyialii^is  jieu  sévères,   il  adressa  qijelc|u«J 

iders  elaux  agenudool 

fuite  du  prince,  mai* il  nt 

i»cta  Jt'  ni'  donner  aoctin^ 

lui  r  i)portait  ledepHJt* 


mib-mm  hoet  du  pape  gbkgoire  xvu  3O0 

prisonnier  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  trône? 
On  ae  recomoience  pas  trois  fois  la  tentative  de  Stras* 
bourg! Qui  paraissait  songer  à  restituer  Tempire  à  la 
race  des  Bonaparte?  Legouvernetnent  ne  voyait  de  ce 
cbié  aucun  périL  Et  voilà  comment  les  pouvoirs  se 
rassurent!  Mous  ne  savons  pas^  bien  souvent,  s'il  faut 
s'enVayer  davantage  de  leurs  inquiétudes  que  de  leur 
confiance. 


XIX 


Peu  de  jours  après  mourut  le  pape  Grégoire  XVI, 
dont  le  règne  avait  été  long  et  dirficile.  Au  moment 
où  un  nouveau  clief  allait  être  donné  à  TEglise,  Ta- 
gitalion  encore  niaJ  comprimée  des  États  romains^ 
la  pression  que  TAutriche  clierchalt  à  exercer  sur  FI- 
lalie  et  sur  le  gouvernement  pontifical,  les  luttes  re- 
ligieuses engagées  dans  plusieurs  contrées  de  l'Eu- 
rope, les  dissidences  du  saint-siége  avec  la  cour  de 
Russie,  les  démarches  faites  par  TEspagne  pour  ob- 
tenir de  Rome  un  concordat  et  la  reconnaissance 
des  faits  accomplis,  c'étaient  là  autant  de  questions 
brûlantes  qui  préoccupaient  les  catholiques  de  tous 
les  pays>t  donnaient  à  réfléchir  aux  grandes  puis- 
sances. 

Les  circonstances  apparaissaient  difficiles  pour  le 
successeur  de  Grégoire  XVI,  quel  qu'il  put  être.  Le 
nouveau  pape  conlinuerait-il  la  politique  de  l'ancien? 
Subirait-ilf  comme  souverain,  Tinfluence  d'une  cour 
protectrice?  Les  lenteurs  ordinaires  d'un  conclave 
(celui  de  i83o  avait  duré  cinquante  jours)  ne  se- 


01!^.  comvp.  —  T.  ?1. 
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raient-elles  pas  aux  passions  mauvaises  un  prétexte 
d'agitation  d  autant  plus  à  craindre  qu'il  n'y  aurait 
pas  une  main  ferme  pour  les  réprimer?  Il  y  avait  là 
d'immenses  dangers;  on  réussit  à  les  écarter  à  force 
de  prudence.  Pour  ne  blesser  aucune  des  grandes 
puissances  catholiques  qui  s'arrogent  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  nomination  du  souverain  pontife,  les 
cardinaux  se  concertèrent  avant  leur  entrée  en  con- 
clave afin  d'écarter  la  candidature  de  tout  cardinal 
qui  ne  serait  pas  né  dans  les  États  de  l'Église.  A  cet 
effet  ils  résolurent  de  presser  l'élection  et  de  ne  point 
donner  aux  gouvernements  européens  le  temps 
d'exercer  une  pression  extérieure  sur  le  choix  du  con- 
clave. Cette  assemblée  venait  à  peine  de  se  réunir  que 
le  cardinal  prince  Alliéri,  l'une  des  lumières  de  l'E- 
glise, proposa  aux  autres  cardinaux  la  candidature 
de  Jean-Marie  Mastaï-Ferréti,  évêque  d*Imola,^né  à 
Sinigaglia  le  1 3  juin  1792  et  créé  cardinal-prêtre  par 
Grégoire  XVI,  en  iSSg.  Ce  choix  ne  rencontra  au- 
cune objection  ;  celui  qui  en  était  l'objet  s'était  tou- 
jours fait  remarquer  par  sa  haute  intelligence  et  sa 
piété  exemplaire. 

Le  16  juin  le  cardinal  Mastaî  fut  élu  parle  conclave, 
et  le  lendemain  il  fut  solennellement  proclamé  pape 
sous  le  nom  de  Pie  IX. 

I-.e  premier  acte  politique  du  nouveau  souverain 
pontife  fut  une  amnistie  politique  établie  sur  de  larges 
bases.  L'unique  condirion  imposée  par  cet  acte  de 
clémence  aux  condamnés  et  aux  réfugiés  fut  de  s'en- 
gager sur  l'honneur  à  ne  point  en  abuser  dans  l'a- 
venir. Le  décret,  rédigé  par  le  saint-père  lui-même, 
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fut  promulgué  le  iG  juîllelj  et  imniediaiemenl  après 
loiis  les  dtHenus  politiques  renfermés  dans  le  cliâteaii 
Saint-Ange  furent  mis  en  liberté  (i), 

(i)  Voin  le  le%te  de  ramnistied  orméc  pur  Pie  IX« 

«  Pie  IX,  à  i®  irc5-fitlèïes  sujcls  salut  cl  bénèdlclion    apostolique, 

•  Daos  ccf  jours  où  notre  cœur  était  ému  de  voir  la  joie  publique 
t*âs«jcîer  à  notre  cxiiltalion  au  pontifical^  nous  ne  {touvions  noa»  dé- 
feodrc  d^uD  sciUirncnt  de  douleur  eu  pensa ïjI  c|u%in  certftin  nomlire  de 
famîUes  ue  pouvaient  parliciper  à  b  jnic  commune  parée  4juVlles  por- 
taient la  peiiie  de  quph]urs  oFfi*u5C5  failcs  par  l*uo  de  leurs  fils  à  la  so* 
eiélr  el  au%  dniil»  sacrés  du  prince  lé^ilime* 

«  Nouâ  YouloDs  aujourdUiui  jeter  un  regard  de  compassion  aar  celle 
jetiB^se  ioex[>érimentce,  qui  a  été  eu  Irai  née  par  de  trompeuses  espe- 
j-%nec$  qu  iiiHiet]  des  discorde»  poliliqueH^  où  elle  a  été  plutôt  séduite 
que  **tiucti  iec.  C'est  jMJur  cela  que  nous  voulons  étendre  la  main  cl 
ofrrir  U  paiï  du  ccï?ur  1%  ces  eutauts  égarés  qui  voudront  uous  montrer 
tm  r4?penlir  sincère. 

■  Maintenant  que  notre  bon  peuple  nous  a  fait  voir  »on  aOection  et 
K  otraslaule  vénération  pour  le  sainl-sié^^e  et  notre  jiersonnep  noui 
sorotneà  persuadé  que  nous  pouvons  pardonner  uns  danger.  Nous  pre^ 
cTivons  donc  et  ordonnt>us  quv  le  premier  jour  de  notre  pontificat  aoît 
foleiinisé  par  Tarie  sutvîinl  du  ^ràf:^  souveraine, 

•  1**  11  est  Tait  à  tous  nos  sujets  qui  se  Irouvent  actuellement  en  lieu 
de  punition,  |KïUr  dflit»  politicpio,  remi?^  de  leur  j>ciue,  jwurvu  qu'ib 
&ss«ol,  par  écrit,  une  iléitaration  soleunelJe,  sur  leur  honneur,  de  ne 
Yonlotr»  en  aucune  utaiiière  ni  en  aucun  temps,  ahuser  de  cette  grècei 
et  de  rem^ilir  à  ravenir  tous  les  devoirs  de  t>ons  et  de  fidèles  fujet». 

«  a*  Ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en  pava  étrangers  pour  délits  poli- 
tiques pourront  profiter  de  la  présente  résolution  en  faisant»  dut»  le 
ddai  d'une  année,  con naître  à  nos  nonces  apostoliques  ou  aux  autree 
repré^rutanls  du  saînt-siége  leur  désir  de  profiler  de  cel  acte  de  notre 
détoeuce* 

•  3«  NiKis  absolvons  également  oeux  qui,  pour  avoir  pri»  pari  a 
quelques  marhinaiions  contre  rÉlat,  i^  Irouvent  furveillcs  politique» 
ment  ou  déetarés  incapaliles  d^'orûees  municipaux. 

•  4«  Nous  voulons  que  toutes  les  procédures  criminelle*  pour  détitÂ 
politique»  qui  n'ont  pas  encore  rct;u  un  jugement  définitif  soient  a 
r  instant  supprimées  et  que  les  prévenus  soieirt  libre  m- ni  renvoyés,    a 

10. 
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L'enthousiasme  populaire  fut  immense;  uneillumi- 
naiion  spontanée  éclaira  toute  la  ville,  et  la  multitude 
envahit  la  place  du  Quirinal  pour  saluer  le  pape 
de  ses  acclamations.  Heureux  jours  durant  lesquels 
tous  les  cœurs  s'ouvraient  à  la  joie,  à  respérance,  i 
la  concorde,  à  la  réconciliation  !  Pie  IX,  en  souverain 
et  en  père,  appelait  tous  ses  enfants  à  s'unir  dans  ses 
bras  et  sur  son  cœur,  et  on  eût  dit  dans  le  monde 
entier  que  cet  appel  était  compris  et  entendu,  lis  ne 
vinrent  que  trop  promptement,  par  l'audace  des 
rebelles  et  le  crime  des  révolutions,  les  jours  qui 
pour  le  vénérable  Pie  IX  furent  ceux  de  la  souffrance 
et  des  épreuves.  Mais  gardons-nous  d'anticiper  et  de 

moins   que  quelques-uns  d'entre   eux  demandent  b  oontiiDiiatioD  di 
procès  afin  de  meUre  leur  innocenoe  au  grand  jour. 

•  S**  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  précédents  arti- 
cles :  le  petit  nombre  d'ecdésiastiqaes ,  d'officiers  militaires  etd^oih 
ployés  du  gouvernement  qui  sont  déjà  condamnés,  ou  en  fuite,  on  ce 
procès  pour  délits  politiques. 

•  A  regard  de  ceux-ci ,  nous  réservons  notre  détermination  afircs 
avoir  pris  connaissance  de  leur  position  particulière. 

•  f>®  Sont  également  exceptés  de  la  présente  grâce  les  crimes  et  déKli 
ordinaires  dont  la  connaissance  est  renvoyée  aux  tribunaux. 

•  Nous  voulons  avoir  confiance  que  ceux  qui  useront  de  notre  dé- 
mence sauront  respecter  dans  tous  les  temps  leurs  devoirs  et  leur  hon- 
neur. Nous  espérons  encore  que  leurs  esprits,  adoucis  par  notre  pardoo, 
déposeront  leurs  haines  civiles,  qui  toujours  sont  l'occasion  et  Teffiet 
des  passions  politiques,  afin  de  resserrer  les  liens  de  paix  dont  Diea  a 
voulu  que  tous  les  fils  d^un  même  père  fussent  unis  ;  mais,  si  notre  es- 
pérance se  trouvait  trompée,  ce  serait  avec  une  bien  amère  doukor 
que  nous  nous  rappellerions  que,  si  la  clémence  est  Pattribut  le  pto 
doux  de  la  souveraineté,  la  justice  en  est  le  premier  devoir. 

•  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  i6  de  juillet  iS46. 

•  De  la  première  année  de  notre  pontificat. 

«  Plus  PP.  IX.  • 


liftS-lMTj         INClOE^rrS,  DISETTE    DES  CÉRÉALES.  309 

raconter  ici  des  événenients  douloiipeux  dont  la 
longue  succession  dure  encore  et  a  fait  renaître,  pour 
l*tglise,  les  gloires  el  les  tempêtes  noa  moins  iltiislres 
qui,  en  d  autres  siècles,  signalèrent  les  pontiiicats  de 
Bonifaee  VIU,  de  Pie  VI,  d'iDuocent  III  et  de  saint 
Grégoire  VIL 


XX 


En  France  la  situation  commençait  à  s'assombrir. 
Vigoureux  à  la  surface,  le  pouvoir  était  ruiné  par  des 
causes  de  discrédit.  La  démoralisation,  Tagiotage,  la 
corruption  politique  conimençaîent  à  naviguer  à 
pleines  voiles  et  des  scandales  judiciaires  ne  permet- 
taient pas  au  pays  d'ignorer  cette  déchéance  morale 
dont  les  progrès  devenaient  de  plus  en  plus  alarmants. 
Les  élections  générales,  œuvre  d'une  caste  privi- 
légiée, avaient  donné  une  majorité  incontestable  aux 
gens  du  pouvoir;  ce  vote  de  la  bourgeoisie  censitaire 
parut  désavoué  parles  masses,  car  les  élections  mu- 
nicipales et  les  élections  de  la  garde  nationale  pré- 
senlèrentf  peu  de  jours  après,  un  caractère  de  défiance 
et  d'hostilité  qui  aurait  du  faire  rénéchir  le  gouver- 
nement. Aveuglé  par  des  succès  de  tribune,  il  n'en- 
trevit ni  la  menace,  ni  le  danger- 
La  récolte  de  1846  avait  été  compromise  par  une 
longue  sécheresse.  L'été  durait  encore  lorsque  le  ra- 
pide accroissement  du  prix  des  blés  répandit  en 
France  quelques  inquiétudes.  Le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  désireux  de  rassurer  le  pays 
et  de  prévenir  le^  inconvénients  d'une  hausse  exagérée, 
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pybib  une  circulaire  empreuile  d'optimisme,  et  les 
marchands  de  céréales,  partageant  la  sécurité  du  mi- 
nistre ,  s'abstinrent  de  donner  une  très-grande  im- 
pulsion à  leurs  commandes  extérieures.  Cependant  les 
faits  parlaient  plus  haut  que  les  dépèches  administn- 
tives.  Il  élait  permis  d'évaluer  à  dix  millions  d'hec- 
tolitres le  déficit  de  la  récolte  ;  les  alarmistes  et  les 
négociants  intéressés  à  la  hausse  des  grains  portè- 
rent dans  leurs  prévisions  ce  déficit  à  vingt-quatre 
millions  d'hectolitres.  Il  s*en  suivit  une  panique. 
Comme  on  peut  le  croire,  les  producteurs  et  les  fer- 
miers ,  témoins  de  la  hausse  qui  ne  cessait  de  s*ac- 
croitrcy  se  gardaient  bien  d'approvisionner  les  mar- 
chés  ;  ils  attendaient  une  hausse  plus  grande  encore 
et  l'occasion  de  doubler,  de  tripler  leurs  bénéfices. 
Les  principes  dont  on  recommandait  le  respect  ne 
permettaient  nullement  de  troubler  leur  égoisme  et 
de  tromper  leur  calcul.  Aussi  la  cherté  du  pain  de- 
venait-elle excessive  et  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  commençait-il  à  éclater  en  murmures. 

Le  commerce  se  hâta  de  prescrire  à  ses  agents  de 
faire  en  Pologne,  en  Russie  et  dans  les  divers  foyers 
d'approvisionnement,  d'immenses  achats  de  grains; 
mais  il  s'écoule  beaucoup  de  temps  entre  riieure  oii 
Ton  commande  à  un  correspondantd'acheterdesgraiDS 
à  Odessa  ou  en  Egypte  et  l'heure  où  ces  grains  sont 
livrés  au  consonmiateur  sur  les  marchés  de  France. 
Il  faut  plus  de  deux  ou  trois  mois  pour  réaliser 
cette  opération.  Ajoutons  que  le  blé  est  une  marchan- 
dise très-encombrante  et  qu'il  y  a  lieu  de  disposer  de 
plusieurs  centaines  de  vaisseaux  de  commerce  si  Ton 
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veuttransporlerà  travers  la  Mëdilerranée  el  la  mer 
Noire,  un  seul  iiiîlljon  dliectolitres.  Et  on  se  cmyait 
menacé  d'un  déficit  de  plus  de  vingt  ni  il  Ho  us  !  En 
attendant^  chaque  ncfuvelle  nierciiriale  allesUiitrexa' 
gérât  ion  extrême  des  prix  et  les  marchés  n'étaient 
approvisionnés  que  d\mc  manière  insufrisante*  De- 
puis l'année  181G,  de  sinistre  mémoire,  le  pays  ne 
s'était  point  encore  vu  exposé  à  une  situation  aussi 
redoutahle^  et  les  appréhensions  delà  disette  devinrent 
presque  universelles. 

If  arriva  que  les  populations  pauvres,  qui  souf- 
rraieut  davantage  et  qui  ne  comprenaient  rien  à  la 
science  économique ,  s'alarmèrent  et  se  soulevèrent 
^^ilans  les  campagnes.  Des  rassemblements  se  forniè- 
^*rent,  armés  de  fusils,  de  piques  et  de  fourches^  pour 
s'opposer  d'abord  a  l'exportation  des  grains,  bientôt 
après  à  la  libre  circulation  desr  convois  de  céréales, 
^■Des  hommes,  des  fenuiies,  vociférant  et  faisant  en- 
tendre des  imprécations  ignorantes^se  jetaient  sur  les 
charrettes  chargées  de  grains,  accablaient  de  coups 
les  conducteurs  el  faisaient  vendre  h  bas  prix  les 
denrées  dont  on  semblait  vouloir  priver  leurs  mal- 
heureux villages.  Vainement  rautorité  essayait-elle  de 
déployer  l'appareil  de  la  force;  quelques  brigades  de 
gendarmerie,  quelques  détachements  de  gardes  na- 
tionales ne  sunisoient  point  pour  assurer  la  libre  cir- 
culation des  grains  el  garantir  la  sécurité  des  mar- 
chands et  des  agents  commerciaux, 

LLes  municipalités  sHmposèrenI  des  sacrifices;  on 
fit  de  fréquents  appels  à  la  charité  privée;  on  s'ingé- 
BJH  à  trouver  le  moyen  de  venir  en  aide  au  pauvre} 
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Miftis^^'^  pdlliatifs  furent  impuissants  à  conjurer  le 
y,,,    c'our  surcroit   d'embarras    la    France   n'était 
«^%iti.  jlors  comme  aujourd'hui,  sillonnée  de  chemins 
ftt    tT:  les  immenses  lignes  qui,  à  l'heure  présente, 
^-«itfttt  aux  grands  ports  de  mer  toutes  les  villes  de 
^fUerieiir,  étaient  à  peineen  voie  de  construction.  De 
Vîntes  à  Paris,  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Lyon  à  Ma^ 
M.'Ule,  on  ne  transportait  les  grains  que  par  la  voie  do 
rvHilage  oU  à  l'aide  de  la  navigation  fluviale,  et,  les  in- 
tempéries d  automne  compliquant  les  difficultés  de  h 
situation,  on  manquait  de  moyens  de  transport;  on  ne 
disposait  que  dans  une  très-étroite limitedescbarrettes, 
des  l)ateaux ,  des  chevaux  dont  on  avait  impérieuse- 
ment besoin. 

Des  actes  de  violence  s'accomplirent  ;  le  gouverne- 
ment se  trouva  débordé  par  la  diffîculté  de  la  situa- 
tion ,  et,  parmi  ceux  dont  le  devoir  était  d'obvia*  au 
mal  ou  de  chercher  le  remède,  les  uns  demeurèrent 
jusqu'à  la  déraison  fidèles  à  ce  qu'ils  croyaient  étie 
les  principes  vrais  de  l'économie,  les  autres,  allant 
au  plus  pressé,  firent  aux  multitudes  des  concessions 
exagérées  et  de  nature  à  afTaiblir  l'autorité  de  la  loi. 
H  y  eut  sur  plusieurs  points  du  royaume  des  scènes 
(le  dévastation  et  de  mort.  A  Busançais,  à  Belabre, 
dans  le  département  de  l'Indre,  on  massacra  des  pro- 
priétaires; sur  les  bords  de  l'Océan,  en  Bretagne, 
dans  les  provinces  du  centre  et  de  l'est,  on  pilla  des 
magasins  et  des  marchandises.  L'administration  re- 
quit le  concours  de  la  force  armée  ;  plusieurs  r^ons 
furent  soumises  au  régime  des  cantonnements  de 
troupes  et  de  l'envoi  des  colonnes  mobiles;  on  per- 
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mit  aux  villes  de  faire  à  1  étranger  des  achats  de 
^ins  qui  seraient  vendus  à  prix  réduits  aux  popu- 
lations dont  ou  cherchait  à  calmer  les  souffrances.^ 
h.  Taide  de  ces  expedienls,  de  ces  rt'sislances,  de  ces 
sacrifices,  on  réussit  à  traverser  sans  de  plus  grands 
malheurs  la  crise  la  plus  redoulahle  et  à  atteindre  les 
jours  oii  Ton  put  avoir  une  idée  assez  exacte  des  espé- 
rances de  la  récolte  de  1847.  Alors  il  se  fît  un  chan- 
gement imprévu,  inouï,  dans  le  sens  de  la  sécurité  et 
de  la  paix.  Dès  ([ue  les  détenteurs  de  grains  virent 
quaTaide  desimportarions  du  dehors  on  pouvait  se 
fkasser  d'avoir  recours  à  leurs  approvisionnements^  ils 
seiBpressarent  de  faire  porter  sur  les  marchés  les 
quantités  de  céréales  qu'ils  avaient  gardées  dans  leurs 
greniers  en  attendant  Thcure  de  les  vendre  à  des 
prix  exorbitants.  Trompés  dans  leurs  calculs,  ils  se 
virent  réduits  a  les  céder  à  des  prix  raisonnables  et 
'a  panique  tomba  d*elle-naéme< 

WÊA  session  de  1847  s'était  ouverte  le  11  janvier, 
finement,  par  un  discours  terne  où  Ton  s'attachait 
^  ne  soulever  aucune  question  irritante,  le  roi  avait- 
il  essayé  d'assoupir  d*avance  les  débats  de  l'adresse; 
ils  furent  assez  vifs  dans  les  deux  Chambres,  et  le 
ifeivernenient  fut  attaqué  sur  tous  les  points  de  sa 
politique.  L'incorporation  de  Cracovie  à  la  monarchie 
autrichienne,  les  mariages  espagnols,  les  crises  mo- 
ïieiaires  et  industrielles,  la  réforme,  les  abus,  les  pro- 
corruption politique,  tout  fut    passé  en 
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^      plus  nombreuse  encore,  et  qui 
^'^^^  descendants  du  duc  de  Mont- 
Xj^e  parvenir  à  la  couronne.  De 
"^  branche  aînëe  des  Bourbons, 
>e  gouvernent  la  France,   et 
^tions  de  la  paix  d'Utrechten 
des  couronnes  de  France 
"•^  ^êle.  Tl  serait  donc  sans 

j^     ,^^  ^  it ,  qui  eut  sa  gravité 

**^  dans  ce  résumé  de 

™oire  des  nations 
^sée  depuis  lors 
.*  conviée  à  des  des- 
ne'^s'y  attendait  au  déclin 

^ ., •t'hilippe,   a  tout  à  fait  perdu  de 

^es  mariages  espagnols,   «  cette  seule 
^  que  la  monarchie  de  Juillet  ait  osé 

'^'>  dans  les  premiers  mois  de  1847,  encore 
les  douloureuses  émotions  des  révoltes 
^  la  rareté  des  subsistances,  envisageait  avec 
*^^  anxiété  la  situation  des  finances  de  TÉtat. 
^  publiques  s'étaient  accrues  dans  une  pro- 
"^pide  et  la  nécessité  de  faire  au  dehors 
^  approvisionnements  de  grains  avait  eu 
■^uence  une  exportation  notable  du  numé- 
^^  autre  côté,  toutes  les  lignes  de  chemins  de 
«utreprises  et  continuées  presque  simultané- 
Compagnies  et  le  trésor  avaient,  depuis  deux 
lande  plus  de  quinze  cents  millions  à  la 
^t  il  fallait  encore  pourvoir  à  un  milliard  de 
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revue,  et  Topposition  se  montra  plus  que  de  coutume 
àprc  et  sévère.  Cependant  le  ministère  obtînt  l'adhé- 
sion des  majorités,  et,  sûr  d'avance  de  son  triomphe, 
ne  voulut  ajouter  foi  ni  aux  inquiétudes,  ni  aux  mé- 
contentements du  pays.  Attaqué,  d'ailleurs  avec  peu 
de  mesure  et  de  justice,  à  propos  des  mariages  espa- 
gnols, M.  Guizot  répondit  à  M.  Thiers  :  «  Cette  af- 
faire est  la  première  grande  chose,  permettez-moi  le 
mot,  la  seule  grande  chose  que  nous  ayons  faite  seub, 
complètement  seuls,  en  Europe,  depuis  i83o.  i  Si 
cette  déclaration  était  vraie,  elle  amoindrissait  sin* 
gulièrement  le  rôle  qu'avait  joué  dans  le  monde  h 
dynastie  de  Juillet.  Louis-Philippe  avait  sans  doute 
beaucoup  osé  en  froissant  l'Angleterre  et  en  dédai- 
gnant les  colères  de  lord  Palmerston,  mais  il  était 
loin,  après  tout  (l'avenir  l'a  démontré),  d*avoir  re- 
constitué la  politique  de  Louis  XIV  et  d'avoir  assoie 
la  prédominance  de  l'influence  française  sur  l'Espagne. 
11  n'y  avait,  dans  la  combinaison  des  mariages  espa- 
gnols, qu'un  défi  irritant  porté  à  l'Angleterre,  moins 
dans  l'intérêt  sérieux  delà  nation  française  que  pour 
la  satisfaction  des  vanités  de  la  maison  d'Orléans.  Au 
demeurant,  c'était  là  un  de  ces  actes  qui  ont  deux  faces 
et  qu'il  est  permis  de  juger  très-diversement  selon  le 
point  de  vue  où  l'on  se  place. 

De  nos  jours  cette  célèbre  querelle  suscitée  entre 
l'Angleterre  et  la  France  au  sujet  du  mariage  de 
M.  le  duc  de  Montpensier  avec  la  sœur  de  la  reine 
Isabelle  a  été  reléguée  parmi  les  faits  historiques 
d'une  importance  secondaire.  La  reine  Isabelle  a 
donné  à  son  époux   plusieurs   enfants,  dont  la  fr 
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née,  sans  doute,  sera  plus  nombreuse  encore,  et  qui 
délaisseront  guère  aux  descendants  du  duc  de  Mont- 
lensîcr  le  privilège  de  parvenir  à  la  couronne.  De 
los  jours  encore,  ni  la  Iiranche  aînée  des  Bourbons, 
u  la  brancbe  cadette  ne  gouvernent  la  France,  et 
ien  ne  menace  les  conditions  delà  paix  dXlrecbt  en 
»  qui  concerne  la  réunion  des  couronnes  de  France 
St  d'Espagne  sur  une  même  tète.  Il  serait  donc  sans 
intérêt  de  donner  à  cet  incident ,  qui  eut  sa  gravité 
relative,  une  place  très-élendue  dans  ce  résumé  de 
aosannales  contemporaines,  etlaniémoire  des  nations 
e*t  ii  ingrate  que  la  France,  bouleversée  depuis  lors 
[larlant  de  secoirsses  et  d'orages,  et  conviée  à  des  des- 
Lîfiées  plus  hautes  qu'elle  ne  s'y  attendait  au  déclin 
titî  règne  de  Lotîis-Pbilippe,  a  tout  à  fait  perdu  de 
vue  lafTaire  des  mariages  espagnols,  «  cette  seule 
grande  cbose  »  que  la  luonarcbie  de  Juillet  ait  osé 
fiire  à  elle  seule. 

U  France,  dans  les  premiers  mois  de  1847,  encore 
I»lacée  sous  les  douloureuses  émotions  des  révoltes 
causées  par  la  rareté  des  subsistances,  envisageait  avec 
^tte  pénible  anxiété  la  situation  des  finances  de  TÉtat, 
l^  charges  publiques  s  étaient  accrues  dans  une  pro- 
^t'essioa  rapide  et  la  nécessité  de  faire  au  debors 
l'immenses  approvisionnements  de  grains  avait  eu 
*oiir  conséquence  une  exportation  notable  du  numé- 
^îre*  D'un  autre  côté,  toutes  les  lignes  de  chemins  de 
tétant  entreprises  et  continuées  presque  simultané- 
fient^  lescompagniesetle  trésor  avaient,  depuis  deux 
tis,  demandé  plus  de  quinze  cents  millions  à  la 
?j  et  il  fallait  encore  pourvoir  à  un  milliard  de 
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travaux  publics  dont  le  gouvernement  avait  pris 
nitiative.  La  spéculation  s'était  en  quelque  sorte  i 
chaînée  pour  tirer  parti  de  cette  situation.  Les  actii 
avaient  été  portées  à  des  taux  fabuleux  ;  toutes 
classes  de  la  société  se  laissaient  aller  à  faire  dépen 
leurs  espérances  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  ' 
leurs  cotées  à  la  Bourse;  on  était  témoin  d'un  dép 
cernent  de  richesses  subit,  déréglé,  et  qui  n'empéd 
nullement  les  souffrances  réelles  de  s'accroître, 
effet  l'encaisse  de  la  Banque  ne  cessait  de  dimina 
et  les  marchandises,  que  le  commerce  ne  pouvait 
écouler  ni  vendre,  s'accumulaient  dans  les  magu 
déjà  encombrés  de  produits  à  peu  près  inutiles.- 

Quant  à  la  situation  des  finances  de  l'État,  on  aun 
pu  la  résumer  à  quelques  chiffres  révélés  par  le  m 
nistère  lors  de  la  présentation  du  budget.  Les  d 
penses  prévues  s'élevaient  à  i,6ro  millions  etlar 
cette  possible  ne  semblait  pas  devoir  dépasser  i,3( 
millions.  Il  y  avait  donc  un  déficit  énorme,*que  d 
vaient  accroître  les  crédits  extraordinaires  ,*sup(d 
mentaires  et  complémentaires  dont  on  s'était  fait  ui 
habitude  depuis  quinze  ans ,  et  que  l'on  glissait  s» 
bruit  à  travers  les  autres  demandes. 

Il  n'y  avait  là  rien  de  bien  rassurant.  D'un  c6 
une  prospérité  factice,  basée  sur  des  opérations  al^ 
toires,  sur  des  valeurs  que  l'on  parvenait  à  soutenu 
l'aide  d'une  hausse  artificielle;  de  l'autre  rareté  ( 
numéraire,  stagnation  industrielle  et^déficit.  Un  d 
putéqui,  autrefois  ardent  ami  des  conservateurs,  s 
tait  détaché  de  leurs  rangs  pour  entrer  dans  une  vc 
de  progrès,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  crut  devc 
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mettre  les  Chambres  et  le  gouvernement  en  demeure 
d'aviser  à  ce  qu'on  ramenât  au  plus  vite  Tordre  et 
réconomie  dans  les  services  publics  ;  dans  ce  but  il 
proposa  un  amendement  qui  fut  repoussé  à  une  grande 
majorité;  mais^  plus  soucieuse  que  la  Chambre  des 
embarras  réservés  à  un  très-prochain  avenir,  l'opinion 
publique  sut  gré  à  M.  de  Hauranne  d'avoir  averti  le 
pouvoir  et  la  représentation  nationale. 

Peu  de  jours  après  le  même  député  présenta  une  pro- 
position de  réforme  électorale,  et  son  collègue,  M.  de 
Rémusat,  une  proposition  de  réforme  parlementaire. 
Formulées  en  face  d'une  assemblée  dévouée  au  mi- 
nistère et  d'un  ministère  inquiet  de  toute  espèce  de 
mouvement  vers  la  démocratie,  ces  deux  résolutions 
élaieot  timides  et  incomplètes;  mais  l'opposition 
n'hésita  pas  à  s'y  rallier,  trop  convaincue  d'avance 
(|ue  toute  exigence  plus  radicale  serait  repoussée  et 
qu'il  fallait  se  résigner  à  avancer  pas  à  pas  sur  le 
terrain  des  progrès  possibles. 

XXII 

En  développant  sa  proposition  de  réforme  électo- 
rale M.  Duvergier  de  Hauranne  fit  entendre  de  sé- 
rieuses vérités. 

«  Messieurs,  dit-il,  dans  tous  les  pays,  il  a  toujours 
été  reconnu  que  la  tyrannie  peut  exister  sous  les  for- 
tûes  de  la  liberté,  et  que  le  gouvernement  représen- 
tatif ne  réside  pas  tout  entier  dans  son  mécanisme, 
l^our  que  ce  gouvernement  soit  autre  chose  qu'un 
^in  mot  il  ne  suffit  donc  pas  que  des  élections  aient 
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lieu  et  qu'une  majorilé  sorte  de  ces  élections  ;  il  faut 
encore  que,  dans  le  corps  électoral,  tel  qu'il  est  cons- 
titué par  la  loi,  le  pays  trouve  l'image  fidèle,  l'expres- 
sion exacte,  la  représentation  équitable  de  ses  qn- 
nions,  de  ses  intérêts,  de  ses  droits.  Il  faut,  en  outre^ 
que  rélecteur  soit  libre  \is-a-vis  du  pouvoir  comme 
vis-à-vis  des  partis,  et  que  ni  la  corruption  ni  l'inti- 
midation ne  viennent  peser  sur  son  vote.  Il  fant,  en 
un  mot,  qu'entre  l'électeur  et  l'élu,  comme  entre  le 
ministre  et  le  député ,  il  n'y  ait  d'autre  lien  qu'on 
lien  moral  et  politique.  Je  ne  crois  pas  qu'en  thèse 
générale  personne  conteste  sérieusement  cesprin* 
cipes  ;  on  se  contente  de  les  passer  sous  silence  ob 
de  ne  pas  les  appliquer. 

«  Le  principe  fondamental  de  toutes  nos  lois  d'âeo- 
tions,  depuis  trente  ans,  c'est  que  le  droit  électoral 
n'est  point  un  droit  universel  et  absolu,  mais  un  droit 
que  l'aptitude  déclare  et  que  la  loi  confère  à  titre  de 
fonction  sociale.  Lisez  tous  les  publicistes,  tous  les 
orateurs  éminents  de  la  Restauration ,  M.  Royer-Col- 
lard,  M.  Benjamin  Constant,  M.  Guizot,   et  vous  les 
trouverez  tous  d'accord  à  proclamer,  a  défendre  cette 
noble   idée  que  le  droit  nait  de  l'aptitude    et  que 
toutes  les  aptitudes  sont  égales.   De  là  deux  consé- 
quences :  l'une  que  la  loi  est  injuste  et  tyrannique 
si  elle  exclut  sciemment  une  seule  aptitude  constatée; 
l'autre  que  tous  ceux  dont  la  loi  a  reconnu  l'aptitude 
ont  des  droits  égaux  et  doivent  peser  du  même  poids 
dans  la  balance  électorale.  » 

M.  de  Hauranne  avant  de  descendre  de  la  tribune 
s'exprima  en  ces  termes  : 
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a  Ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  arrivera  en  France 
si  le  parti  conservateur  fait  la  même  faute.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  je  ne  pense  pas  qu'une  fois  la  question  sou- 
levée l'opposition  veuille  ou  puisse  l'abandonner. 
Ce  n'est  point,  pour  ma  part,  sans  y  avoir  beaucoup 
réfléchi  que  j'ai,  dans  cette  circonstance,  pris  uqe 
initiative  qui  me  pèse;  mais  plus  j'y  pense,  plus  je 
reste  convaincu  que  le  gouvernement  représentatif 
est  en  péril,  et  que,  sans  la  réforme  parlementaire, 
sans  la  réforme  électorale,  il  est  impossible  de  le 
sauver.  J'aime  trop  ce  gouvernement  pour  que  dans 
celte  conviction  je  ne  trouve  pas  désormais  ma  règle 
de  conduite, 

«  Songez-y  bien  ,  Messieurs ,  le  moyen  d'éviter  les 
réformes  radicales ,  c'est  d'accueillir  en  temps  utile 
fes  réformes  modérées.  En  Angleterre  j'ai  vu ,  avant 
i83o,  le  parti  conservateur  repousser  dédaigneuse- 
ment, obstinément  les  modifications  les  plus  légères, 
les  plus  prudentes  au  vieux  système  électoral.  Un  jour 
est  venu  où  le  pays  s'est  ému ,  où  l'opinion  publique 
s'est  soulevée,  où'  la  pression  extérieure  s'est  fait 
sentir,  et  ce  jour-là  il  a  fallu  que  le  parti  conserva- 
teur subit  une  réforme  bien  plus  étendue,  bien  plus 
profonde  que  toutes  celles  dont  il  avait  célébré  les 
fbnérailles.  j> 

C'étaient  là  de  prophétiques  paroles;  ni  le  pou* 
Toir,  ni  ses  partisans  aveugles  ne  surent  les  com- 
prendre ,  et  pourtant  un  orage  se  formait  qui  allait 
leur  révéler  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vérité  et  de  sagesse 
dans  ces  avertissements* 
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Disons  pourtant,  à  la  louange  d'un  certain  nombre 
de  consenrateurs.  que  plusieurs  d'entre  eux,  juste- 
ment épouTantés  de  llmprudence  de  nos  goave^ 
nants.  se  rallièrent  aux  idées  de  réforme  et  depiD- 
grès .  en  tant  qu'elles  leur  parurent  praticables  et 
justes.  Le  vieux  roi.  plein  de  confiance  dans  sonha- 
bileté,  plus  proverbiale  que  réelle  ^  le  nûnistére, 
exalté  par  radbéàon  des  majorités,  leurs créatores  et 
leurs  courtisans,  s*obstinaient  à  demeurer  immuables 
comme  autant  de  bornes  sur  le  terrain  des  institotions 
et  des  principes.  Ils  accueillaient  tantôt  avec  déri- 
sion, tantôt  avec  colère,  ceux  qui  cherchaient  à  les 
éclairer  sur  les  dispositions  du  pays,  siv  la  nécessité 
de  (aire  des  conceïssioos;  ils  les  qualifiaient  d'ambi* 
lieux  subalternes,  d'esprits  étroits  et  vaniteux;  ik 
croyaient  avoir  fait  un  pacte  étemel  avec  la  puissance 
et  la  fortune;  mais  leur  erreiu*  était  grave,  et  Tépais 
bandeau  qui  couvrait  leurs  yeux  ne  devait  tomber  que 
lorsqu'il  serait  trop  tard.  Ajoutons  même  que  pour 
beaucoup  d'entre  eux  ce  bandeau  n*esl  pas  tombé, 
et  qu'ils  n'ont  vu  ou  ne  veulent  voir  dans  leur  dé- 
chéance qu'un  accident  de  bataille  dont  la  revanche 
leur  sera  donnée. 

\\IV 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  1847   ^-  Martin 
du  Nord,  luinistre  de  la  justice,  mourut  comme  al- 
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teÎDt  au  cœur  par  d'injustes  calomnies ,  par  dlnexpli- 
cables  haines.  On  le  remplaça  par  M.  Hébert,  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Paris.  Le  nouveau 
garde  des  sceaux  était  Tun  de  ces  hommes  qui  se  font 
gloire  de  l'impopularité  et  qui  mesurent  Testime  dont 
ils  sont  dignes  à  la  grandeur  et  au  nombre  de  leurs 
ennemis.  Un  pareil  choix  ne  pouvait  que  rendre 
plus  difficile  au  ministère  la  politique  des  concessions 
et  de  réforme  sociale.  Un  an  ne  s'était  point  écoulé 
depuis  le  discours  prononcé  à  Lisieux  par  M.  Guizot, 
et  déjà  toutes  les  promesses  de  cet  homme  d'État 
semblaient  évanouies,  et  le  parti  conservateur  s'obsti- 
nait plus  que  jamais  à  marcher  dans  la  fausse  route 
à  l'extrémité  de  laquelle  on  rencontre  inévitablement 
l'abime. 

XXV 

M.  de  Rémusaty  l'un  des  anciens  conservateurs 
qui  s'étaient  ralliés  au  drapeau  libéral ,  avait  repro- 
duit, ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  sa  propo- 
sition contre  les  députés  fonctionnaires.  11  s'agissait 
défaire  disparaître  un  abus  devenu  intolérable,  et  qui, 
indépendamment  de  la  corruption  électorale  prati- 
quée aisément  et  sur  une  large  échelle,  viciait  dans 
son  application  le  principe  même  du  gouvernement 
représentatif.  On  en  était  venu  à  compter  au  Palais- 
Bourbon  quarante  fonctionnaires  sur  cent  députés, 
et  ces  fonctionnaires  se  trouvaient  nécessairement 
presque  tous  dans  la  dépendance  ou  dans  la  clientèle 
des  ministres  dont  ilfi  avaient  à  juger  les  actes.  Après 
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avoir  fait  comprendre  combien  une  réforme  parle- 
mentaire était  devenue  nécessaire  à  cet  égard  pour  la 
dignité  et  la  sincérité  de  la  représentation  natio- 
nale, Torateur  développait  cette  autre  vérité  que 
l'administration  elle-même  gagnerait  à  la  sup{Nression 
des  abus  auxquels  on  lui  permettait  de  participer;  il 
ajoutait  : 

a  L'administration  française  est  une  'grande  créa- 
tion ;  elle  est  le  résultat,  non  pas  seulement  de  l'Em- 
pire et  de  la  Révolution,  mais  pour  ainsi  dire  de  toute 
l'histoire  de  France.  Toute  l'histoire  de  France  n'a  été 
qu'un  long  travail  de  toutes  les  diversités  de  législa- 
tion, de  toutes  les  diversités  administratives,  vers 
l'unité.  Cette  unité  centralisatrice  a  éclaté  dans  la 
création  de    la  monarchie    administrative,   et  c'est 
même  là  ce  qui  a  fait  dans  notre  pays  la  popularité  his- 
torique de  la  monarchie.  La  Révolution  a  mis  la  der- 
nière main,  en  quelque  sorte,  à  cette  centralisation; 
l'Empire  l'a  organisée;  cette  grande  création,  je  la  res- 
pecte, je  suis  d'avis  quenous  devons  la  défendre.  Lors- 
qu'elle a  été  attaquée  autrefois  dans  celte  Chambre, 
je  suis  de  ceux  qui  ont  contribué  très-obscurément, 
mais  très-fidèlement,  à  la  défendre;  mais  je  ne  mé- 
connais pas  que  c'est  un  problème  très-difHcile  de 
faire  vivre  et  fonctionner  une  administration  pareille 
en  regard  du  gouvernement  représentatif.  Il  peut  en 
résulter  une  fluctuation,  un  trouble  dans  les  affaires 
de  la  société  ;  il  peut  y  avoir  entre  l'administration  et 
le   gouvernement  représentatif  une  incompatibilité 
telle  que  l'une  ou  l'autre  y  succoinbe.  Si  Tadininis- 
.  tration  est  la  plus  forte  le  gouVemeilient  représen' 
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taLifpeut  en  être  affaibli,  altéré;  riiidépendance  des 
pouvoirs  et  des  Individus  peut  être  coiiiproinisc*  Si, 
au  contraire,  le  gouvernementreprésentalif  est  l'élé- 
ment qui  remporte  et  réagit  sur  radnjinîstralioii,  il 
peul  la  corrompre.  Qu'est-ce  qui  fait  que  cette  admi- 
nistration si  forte,  si  étendue,  si  uniforme,  est  ce- 
pendant une  belle  cliose?  C'est  qu'elle  a  été  créée  au 
nom  de  llntérét  public  universel;  c'est  qu'elle  a  été 
chargée  de  veillera  rintérét  de  tous,  au  maintien  du 
droit  commun  de  Tégalité;  c'est  a  la  condition  qu'elle 
soll  impartiale.  Maintenant  qu'est-ce  îpie  la  politique? 
C'est  rinégalité,  c'est  la  préférence  d'une  opinion 
sur  une  autre^  c'est  Facception  des  personnes, 
c'est  Fesprit  de  parti.  L'administration  peut  faire 
entrer  la  dépendance  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif; le  gouvernement  représentatif  peut  intro- 
duire la  partialité  dans  l'administration,  et,  dans  ce 
cas,  il  lui  ote  aussitôt  le  caractère  qui  compense, 
qui  rachète  ce  qu'elle  peut  avoir  de  trop  puissant,  de 
trop  inquiétant  au  prime  abord  pour  la  liberté  :  il  lui 
Ole  son  caractère  d'impartialité.  Eh  bien!  pour  la 
sauver,  notre  administration,  il  faut  bien  la  mainte- 
nir, il  faut  lui  rendre  ce  caractère  d'impartialité  ab- 
solue; il  faul  la  placer  hors  de  l'atteinte  des  passions 

parlementaires , . 

■  u  Quanta  la  chambre  des  Députés,  c'est  d'elle  aussi, 
c  est  de  sa  force,  c'est  de  sa  dignité  que  je  m'occupe. 
«  Ce  qui  pourrait  lui  arnver  de  plus  (adieux  dans 
im  grand  pays,  au  milieu  d'une  paix  profonde, 
(lans^une  Jnation  Constituée  comme  la  noire ,  c'est 
qu'on  supposât  qu'elle  suit  le  torrent ,  qu'elle  est  en- 


trainéc'  aa  cocraat  cks  ^ice&  ioéirîtafales  d^ime  Tieîik 
société  Innnt^  ac  devdoppmmit  excessif  des  intérêts 
nxitériel».  Emel  seuk  dotnmeot  aajooidliiii.  Tout  le 
monde  a  dit  songent  dépôts  un  temps  <|iie  nos  ins- 
titotîoos  éiûeot  fixées*  qoe  la  paix,  etoo  a  laison  de 
ledire.  était  notre  premier  intérêt  ao  «lelKMrSy  et  qull 
fallait  que  la  France  s*oociipât  de  jooirdo  finiit  de  ses 
révolutions:  que  le  premier  bot.  le  prenûer  deroir, 
en  qoelqne  sorte*  de  notre  politique ,  était  de  s'en- 
richir. On  a  enconra^  tous  les  intérêts  positif;  oo  a 
travaillé  avec  on  zèle  exempbire  à  la  diffosioo,  à 
raccroissement  du  bien-être. 

m  Tout  cela.  Messieurs*  est  excellent,  et  cependant 
tout  cela  est  de  llntérét,  rien  de  plus;  c^est  de  Fa- 
mour  pour  les  avantages  matérieb;  c*est  la  passion 
d'améliorer  chacun  sa  condition. 

m  Si  Ton  croyait  que  cet  esprit  général  qui  se  dé- 
veloppe dans  la  société  a  pénétré  dans  vos  assemUées 
publiques,  si  Ton  pouvait  crcMre  que  Tintérél  prhé 
y  prédominât  à  un  certain  degré  sur  Fintérét  gé- 
néral, si  Ton  pouvait  croire  que  cet  encourage- 
ment donné  à  chacun  d'améliorer  sa  condition,  d'ac- 
croître son  bien-être,  a  été  écouté,  accueilli  jusque 
dans  la  sphère  de  la  politique,  pensiez- vous  que  les 
grands  pouvoirs  de  TÉtat  y  gagnassent  beaucoup  eo 
considération  et  en  influence?  Qr,  maintenant,  croyez- 
vous  que  cette  opinion  soit  sans  quelques  échos  dans 
ce  pays?  Une  société  aussi  vivement  excitée  que  b 
nôtre  à  s'enrichir  ne  doit-elle  pas  être  portée  à  sup- 
poser que  nous  sommes  ici  ce  que  nous  sommes  de- 
hors, et  comme  tout  le  monde  s'occupe,  au  dehors 
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de  c^lte  Chambre,  de  ses  affaires ,  on  peut  croire 
que  nous  ne  changeons  pas  de  caractère  et  de  nature 
en  Y  entrant,  et  que  nous  venons  encore  y  faire  nos 
affai  res,  seulement  sur  un  plus  grand  théâtre. 

ce    nedoutons  qu'une  pareille  opinion  s'établisse.  11 

faut    que  la  chambre  des  Députés  proteste,  par  tous 

les  moyens  possibles,  contre  une  pareille  opinion. 

On  rte  fait  pas  une  révolution  tous  les  jours;  on  ne 

refait  pas   les  constitutions  tous  les  jours;  on  ne 

se  signale  pas  tous  les  jours  par  ces  grands  services 

rendus  à  la  société   qui  éclatent  dans  les  fastes  de 

Vhistoire.  Grâce  à  Dieu  !  on  ne  déclare  plus  une  guerre 

pour  un  caprice.  Les  intérêts  positifs  qui  dominent 

les  Volontés  nationales  nous  mettent  pour  longtemps 

t        a  l'abri  de  ces  grandes  tentatives  dont  l'histoire  fait 

^i^t  de  bruit.  Quelle  gloire ,  quel  honneur  peut  donc 

rester  à  la  société  française ,  promue  par  les  événe- 

k        ments  à  la  liberté  politique?  Je  ne  lui  en  connais 

qu'une  :  c'est  de  montrer  la  classe   moyenne  faisant 

noblement  les  affaires   du  pays,  et  pratiquant  la  li- 

r       berté  politique  avec  le  même  désintéressement,  la 

n^ème  indépendance,  la  même  fierté  que  toutes  les 

t       î^nstocraties  dont  parle  l'histoire.  Voilà  la  gloire  que 

9        >^ous  devez  ambitionner. 

^  «  Eh  bien!  par  toutes  les  mesures  du  genre  de 

gt  celle  que  je  propose  vous  protesterez  contre  cette 
^.  opinion  calomnieuse  que  l'intérêt  privé  a  tout  en- 
;  ^  ^ahi  ;  vous  vous  élèverez  vous-mêmes  dans  l'estime 
f  ï-  oes  peuples  ;  vous  réveillerez  le  sentiment  de  la  pro- 
^  oité  politique,  qui  va  toujours  s'affaiblissant  parmi 
g^      nous;  vous  confondrez  surtout  tous  ces  soupçons  qui 
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n'ont  que  trop  de  tendance  à  s'accréditer  autour  de 
nous.  On  a  cité  cent  fois  le  mot  de  César,  il  faut  le 
citer  encore  :  les  mots  des  grands  hommes  sont  faits 
pour  devenir  les  axiomes  de  la  dignité  humaine  :  «  H 
ne  faut  pas  que  la  chasteté  de  la  Femme  de  César  soit 
même  soupçonnée;  »  et  je  vous  dis,  moi,  il  ne  £iut 
pas  que  la  chasteté  de  la  chambre  des  Députés  puisse 
être  même  soupçonnée.  » 

M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  monta  à  la 
tribune  pour  combattre  cette  proposition  si  juste,  û 
puissamment  motivée.  Au  nom  de  ses  collègues  il 
déclara  que  le  cabinet  donnerait  sa  démission  si  la 
combinaison  de  M.  de  Rémusat  était  prise  en  consi- 
dération par  la  Cliambre.  Il  fit  entrevoir,  en  outre, 
que  l'adoption  d'un  pareil  système  forcerait  le  gou- 
vernement de  recourir  sans  retard  à  des  élections 
nouvelles,  et  la  majorité ,  convaincue  par  ce  douUe 
argument,  se  hâta  de  rejeter  la  réforme  parlemen- 
taire comme  elle  avait  repoussé  la  réforme  électo- 
rale. Résumant  alors  ce  que  le  parti  du  progrès  de- 
vait attendre  d'une  pareille  Chambre  et  d'un  pareil 
ministère,  M.  Desmousseaux  de  Givré,  l'un  des  con- 
servateurs qu'alarmaient  les  dangers  de  l'avenir,  se- 
cria  :  «  Rien  !  rien  !  rien  !  »  Et  cette  exclamation 
resta  comme  un  stigmate  d'impuissance  attaché  an 
système. 

XXVI 

Le  ministère  n'avait  plus  cette  vigueur  qui  avait 
marqué  son  avènement  au  pouvoir  après  la  chute  du 


SUITE   DE    LA    SESSlD?r»  Stf 

t"  marsj  alors  c(u*il  faisait  voler  la  loi  sur  les  fortifi* 
caiioTis,  (ju'it  traçait  le  réseau  de  nos  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  qiril  posait  les  véritables  principes 
en  matière  d'exproprialion  publique,  réorganisait  le 
conseil  d*État ,  anitliorait  nos  voies  de  canalisalion, 
taisail  partout  dans  Paris  restaurer  nos  monuments. 
Il  sembiait  désormais  se  complaire  dans  un  laisser- 
aller  qui  paraissait  à  ses  amis  les  plus  éclairés  un 
signe  funeste. 

En  dehors  des  votes  politiques  que  nous  venons 
de  relater,  nous  n'avons  plus  guère  à  constater  que 
quelques  actes  législatifs  sans  importance;  la  réforme 
sur  le  sel  fut  ajournée;  il  en  fut  de  même  de  la  taxe 
des  lettres,  M.  de  Salvandy  présenta  ,  vers  le  milieu 
de  la  session  ,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  TinslruC' 
tion  secondaire.  Le  nouveau  projet  n'avait  point  de 
préambule;  il  laissait  au  grand  conseil  de  l'instruc* 
lion,  dont  il  était  parlé  au  titre  de  Torganisalion  su- 
périeure, le  soin  de  rédiger  le  programme  des  études 
et  allait  droit  aux  conditions  d'exercice  des  établis- 
sements particuliers.  Enfin  ce  projet  sur  lequel  il 
serait  superflu  de  s'étendre  aujourd'hui  ^  ne  fut  pas 
discuté  dans  le  cours  de  cette  session  et  resta  à  Tétai 
de  rapport,  D'auires  projets  aussi  relatifs  à  rinslruc- 
lion  furent  soumis  à  la  Chambre  élective  et  discu- 
tés, mais  des  événements  qui  survinrent  ensuite  les 
empêchèrent  d*aboutir* 
I  11  en  fut  de  même  d*un  autre'projet  de  loi  relatîfau 

I  rétablissement  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis,  Ce 
I  projet  fut  vivement  combattu  dans  la  presse;  Topi- 
L^  Qion  radicale  et  une  fraction  de  Topinion  religieuse 
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rattaquèrent  avec  Tiolence.  Néanmoins  il  fut  adopté 
par  la  chambre  des  Pairs  mais  il  resta  à  la  chambre 
des  Députés  à  Tétai  de  rapport. 

Le  ministère  fui  d'ailleurs  partiellement  modifié 
par  la  retraite  de  plusieurs  de  ses  membres  et  par 
lavénement  de  quelques  hommes  nouveaux.  M.  Du- 
mont,  ministre  des  travaux  publics,  remplaça  aux 
finances  31.  Lacave-Laplagne  ;  M.  Jayr,  pair  de 
France  et  préfet  du  Rhône,  obtint  le  portefeuille  des 
travaux  publics;  le  général  Trézel  fut  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies  fut  confié  au  duc  de  Montébello,  déjà 
pair  de  France  et  ambassadeur  du  roi  à  Naples.  Ces 
choix  ne  changèrent  en  rien  la  situation  politique  do 
ministère. 

XXVII 

Celte  période  ne  fut  que  trop  signalée  par  une  suc- 
cession de  scandales  dont  le  souvenir  ne  s'est  point 
effacé  de  la  mémoire  du  pays. 

On  vit  la  justice  traduire  devant  elle  des  fonction- 
naires et  des  agents  accusés  de  malversation  dans  la 
manutention  des  vivres. 

La  première  afiaire  fut  celle  de  Rochefort.  Dans 
les  divers  ateliers  et  magasins  de  la  marine,  des  con- 
nivences frauduleuses,  avaient  lieu  depuis  longtemps 
entre  les  employés  et  les  fournisseurs,  et  l'absence  de 
contrôle  avait  rendu  possibles  des  vols  énormes,  des 
sophistications  nuisibles  à  la  santé  de  nos  marins. 

Le  1 3  janvier  la  cour  d  assises  de  la  Vienne  rendit 
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son  jugement  dans  cette  afTaire;  cinq  accuses  sur 
trente-six  furent  déclarés  coupables,  condamnés  à 
l'emprisonnement  et  à  l'amende.  Pendant  le  cours  de 
ce  long  procès  9  qui  avait  dévoilé  une  série  de  fraudes 
pratiquées  dans  les  magasins  des  subsistances,  on  fut 
frappé  moins  de  la  hardiesse  des  vols  nombreux  qui 
avaient  été  commis  que  de  l'incroyable  assurance  de 
ceui  qui  les  commettaient  et  croyaient  n'avoir  par- 
ticipé qu'à  des  actes  égitimes. 

U  n'y  avait  pas  un  an  qu'un  vaste  incendie  avait 
dévoré,  à  Toulon ,  l'arsenal  du  Morillon ,  construit  au 
pied  dçla  presqu'île  de  Lamalgue  et  qui  renfermait 
des  richesses  immenses.  L'heure  de  l'incendie,  Tinu- 
tilité  des  recherches  qui  furent  prescrites  pour  en  dé- 
couvrir les  auteurs ,  diverses  circonstances  de  cette 
nature  firent  croire  que  cet  événement  n'avait  d'autre 
cause  qu'un  crime  concerté  en  vue  de  dérober  à  ja- 
niais  la  trace  de  fraudes  et  de  manœuvres  coupables 
pratiquées  par  des  agents  mêmes  de  l'administration. 
Rien  n'autorisa  de  pareils  soupçons,  mais  l'opinion 
publique  se  montra  disposée  à  les  admettre. 

On  venait  de  découvrir  dans  les  magasins  de  M.  Re- 
nier, mort  récemment,  et  qui  avait  été  directeur  de  la 
manutention  générale  des  vivres,  un  déficitde  quatorze 
<^nts  quintaux  métriques  de  blé,  et  des  indices  signi- 
ficatifs établirent  que  ce  comptable  avait  fait  des  spé- 
culations avec  l'argent  de  l'État.  Cependant  on  décou- 
sit-que  M.  Bénier  avait  été  exempté  de  fournir  un 
^utionnement ,  et  de  vives  réclamations  s'élevèrent 
Contre  l'administration  supérieure  dont  la  complai- 
sance  avait   admis  cette  situation  irrégulière.    Une 
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enquête  ordonnée  par  la  chambre  des  Députés,  surU 
proposition  de  M.  Lanjuinais,  amena  la  mise  à  la  ré- 
forme de  deux  intendants  militaires  coupables  de  dé- 
faut de  surveillance. 

Peu  de  temps  après,  îiu  mois  de  février  184791a 
cour  d  assises  de  Alaine-et  Loire  déclara  M.  DrouiUard, 
élu  député  par  le  collège  de  Quimperlé,  coupable 
d*avoir  acheté  les  votes  de  plusieurs  de  ses  maodi- 
taires.  Traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Greuse 
sous  l'inculpation  de  vente  et  d'achat  de  suffrages, 
M.  Boutigny  fut  acquitté  par  le  jury,  mais  le  procureur 
général,  qui  porta  la  parole  contre  lui,  avait  fait  en- 
tendre dans  son  réquisitoire  ces  paroles  significatives: 
a  La  corruption  électorale  n'est  plus  un  vain  mot; 
le  mal  existe ,  il  est  flagrant.  » 

Le  ministère,  accusé  de  favoriser  ce  système,  se 
défendait  avec  énergie  et  sommait  ses  adversaires  de 
produire  des  preuves.  En  pareil  cas  il  est  bien  diffi- 
cile à  des  journalistes  ou  à  des  orateurs  de  produire 
des  témoignages  judiciaires  et  de  ne  pas  se  contenter 
d'indices  moraux.  Cependant  des  actes  de  corrnptioa 
politique  furent  attestés  et  dénoncés  contre  le  gou- 
vernement par  M.  Emile  de  Girardin ,  rédacteur  de 
la  Presse.  Ce  député,  autrefois  ardent  conservateur, 
s'était  jeté  dans  le  parti  du  progrès  avec  toute  la  viva- 
cité d'une  intelligence  irascible  et  d'une  capacité  qui 
s'ennuie  d'être  tenue  à  l'écart.  Son  journal  servait 
d'organe  aux  hommes  d'État  qui  se  séparaient  de 
M.  Guizot  pour  faire  entrer  le  pouvoir  dans  des  voies 
libérales.  Initié  à  toutes  les  combinaisons  peu  avoua- 
bles auxquelles  a  recours   un  gouvernement  qui  ne 
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dédaigne  ni  la  corruption ,  ni  la  ruse ,  ni  l'abus  des 
influences ,  M.  de  Girardin  était  en  mesure  de  révéler 
un  certain  nombre  d'actes  regrettables  que  ses  amis 
qualifiaient  de  tripotages  administratifs  ou  politiques. 
Le  ministère  n'opposait  à  ses  assertions  qu'un  dédai- 
gneux silence;  mais,  la  chambre  des  Pairs  ayant  tra- 
duit devant  elle  M.  de  Girardin  et  l'ayant  sommé  de 
s'expliquer  à  l'occasion  d'un  article  qui  désignait  l'un 
des  membres  de  la  pairie,  M.  de  Girardin  monta  à 
la  tribune  de  la  chambre  des  Députés  (dontl'autori- 
salion  était  nécessaire  pour  la  poursuite)  et  déroula 
sous  les  yeux  de  ses  collègues  une  longue  série  d'ac- 
cusations portant  sur  des  faits  précis  et  dont  il  offrait 
d  établir  la  preuve.  La  chambre  des  Députés  donna 
son  adhésion  à  la  poursuite  intentée  contre  M.  de  Gi- 
rardin ,  mais  la  chambre  des  Pairs  prononça  un  ver- 
dict d'acquittement. 

Or  le  flot  de  la  corruption  était  monté  plus  haut 
'^core,  et  il  avait  pénétré  jusque  dans  l'entourage 
ï^yal,  jusque  dans  les  conseils  du  prince. 

Un  procès  civil  se  poursuivait  alors  devant  le  tri- 
bunal  de  la  Seine  entre  M.  Parmentier,  directeur  des 
niinesdeGouhenans,  et  M.  le  général  Despans-Cubières, 
ancien  ministre  de  la  guerre.  Le  général  Cubières  eut 
gain  de  cause  quant  à  la  question  pécuniaire  :  ses 
droits  étaient  clairs;  mais  M.  Parmentier  avait  eu  sur- 
tout l'intention  de  faire  du  scandale  et  de  donner 
l^ucoup  de  publicité  à  des  documents  dont  la  lec- 
ture pouvait  porter  atteinte  a  la  considération  du  gé- 
'ïéral.  L'une  des  lettres  produites  en  justice  renfermait 
le  passage  suivant  :  «  11  n'y  a  pas  à  hésiter  sur  les 
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moyens  de  nous  créer  un  appui  intéressé  dans  lesm 
même  du  conseil;  j*ai  les  moyens  d'arriver  jusqu'à 
cet  appui  ;  c*est  à  vous  d  aviser  aux  moyens  derinté- 
resser.  N  oubliez  pas  que  le  gouvernement  est  entre 
des  mains  avides  et  corrompues ,  que  la  Iib»té  de  h 
presse  court  risque  d  être  élrangléesans  bruitlunde 
ces  jours,  et  que  jamais  le  bon  droit  n'eut  plus  besoin 
de  protection.  »  M.  Teste,  ancien  ministre  des  tn- 
vaux  publics  j  alors  président  de  cbambre  à  la  cour 
de  cassation  j  se  sentant  désigné  dans  un  passage  de 
cette  correspondance ,  désavoua ,  devant  la  charobie 
des  Pairs,  dans  les  termes  les  pkis  énergiques ,  non* 
seulement  toute  participation  aux  faits  énoncés,  mais 
même  la  plus  l^ère  connaissance  des  manoeuinresqai 
s'y  trouvaient  révélées.  Mais  les  faits  dénoncés  avaient 
eu  trop  de  retentissement  pour  tomber  dans  l'ouU 
et  pour  passer  sans  éclat;  on  sut  bientôt,  malgré  les 
dénégations  de  M.  Teste,  qu'il  se  trouvait  gravement 
compromis  ;  on  se  reporta  au  temps  de  son  aditiinis- 
tration  ;  on  eut  le  sentiment  général  qu'il  avait  abusé 
de  sa  haute  position  pour  s'enrichir;  enfin  la  clameur 
publique  s'éleva  si  énergiquenient  contre  les  hon- 
teuses pratiques  qui  avaient  été  dénoncées  que  le  gou- 
vernement dut  aviser  au  plus  tôt  à  prendre  un  parti 
énergique.  Il  y  eut  à  ce  sujet  délibération  dans  le  sein 
du  conseil  des  ministres,  et  M.  Guizot  n'hésita  pas 
à  se  prononcer  pour  que  des  poursuites  judiciaires 
fussent  immédiatement  commencées.  Il  ne  se  dissi- 
mulait pas  combien  la  mise  en  jugement  d'un  ancien 
ministre  pouvait  avoir  de  funestes  conséquences; 
mais  il  fallait  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
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ilarmée,  mettre  une  digue  aux  malversations  en  prou- 
vant qu'il  n'y  avait  pas  de  coupable  qui  ne  pût  être 
ilteint.  Le  roi,  à  ce  qull  parait,  redoutait  beaucoup 
es  scandales  d'un  débat  judiciaire  ;  toutefois  il  finit 
lar  se  laisser  persuader,  et  le  6  mai  le  garde  des  sceaux 
[K>rta  au  palais  du  Luxembourg  une  ordonnance  ten- 
iant  à  saisir  la  chambre  des  Pairs  de  cette  déplorable 
affaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Renouard,  sur  les  réqui- 
sitions de  M.  Delangle ,  procureur  général ,  la  cour 
des  Pairs  met  en  accusation  MM.  Despans-Cubières , 
Teste,  Parmentier  et  Pellapra.  Le  7  juillet,  l'un  des 
accusés ,  M.  Teste ,  écrivit  au  roi  pour  déposer  entre 
ses  mains  sa  démission  de  pair  de  France  et  de  prési- 
dent à  la  cour  de  cassation.  Le,  8  les  accusés  compa- 
rurent. Durant  les  premiers  jours  M.  Teste  se  défen- 
dit avec  une  sérénité  d'intelligence  et  une  fermeté 
d'attitude  qui  impressionnèrent  diversement ,  car  l'o- 
pinion publique  était  partagée  entre  l'indignation  et 
h  pitié.  Or,  'dans  la  séance  du  1 1 ,  des  témoignages 
inattendus  et  accablants  s'élevèrent  contre  l'ancien 
niinistre  des  travaux  publics  et  ne  lui  permirent  plus 
de  protester  de  son  innocence.  Ramené  dans  sa  prison 
A  essaya  de  se  donner  la  mort  ;  on  ne  crut  pas  à  la 
sincérité  de  cette  tentative,  et  la  pitié  qui  s'élevait  en 
faveur  des  accusés  s'éteignit  en  présence  des  preuves 
^oncelées  contre  eux.  Le  17  juillet  ils  furent  con- 
damnés ,  par  arrêt  de  la  cour  des  Pairs ,  à  la  dégrada- 
tion civique  et  à  diverses  peines  correctionnelles. 

Cet  événement  fut  une  honte  pour  le  pouvoir,  un 
Prétexte  d'accusations  vigoureuses  contre  la  société.  . 


a3k  niSTOIEE  GONTEMPORAIlfS.  UmufR 

Un  autre  incident,  bien  autrement  douloureux,  four- 
nit aux  multitudes  une  occasion  de  plus  de  sen 
prendre  aux  sommités  biérarcbiques. 

XXYIIl 

Dans  la  nuit  du  i8  août ,  Tun  des  juges  de  M.  Teste 
et  de  ses  complices ,  M.  le  duc  de  Praslin,  appela  sur 
sa  télé  toutes  les  sévérités  de  la  loi.  Ce  noble  pair 
était  gendre  de  M.  le  duc  Horace  Sébastiani  et  père 
de  neuf  enfants.  Il  revenait  des  eaux  avec  M**  la  do- 
cbesse  de  Prasiin ,  et  Tun  et  l'autre  s'étaient  retirés 
dans  leurs  appartements.  Les  domestiques,  fittigoa 
comme  eux  du  voyage,  se  coucbèrent  alors.  Hais,  veis 
deux  beures  du  matin,  une  sonnette  irrégulièrement 
agitée  réveilla  l'un  des  domestiques  et  lui  annooça 
que  M"''  la  ducbesse  réclamait  ses  services  ;  il  s'ha- 
billa à  la  bâte,  courut  à  l'appartement  de  sa  maîtresse 
et  cbercba  à  ouvrir  la  porte.  Une  résistance  iaaccoa- 
tumée  ne  lui  permettant  pas  d'entrer,  il  se  disposait 
à  se  retirer  lorsqu'il  entendit  des  gémissements  étouf- 
fés partir  de  l'intérieur  de  l'appartement;  craignant 
que  M"*  la  ducbesse  ne  fût  incommodée,  et  n'écoutant 
que  son  dévouement ,  il  fit  de  nouveaux  efîorts  d 
parvint  à  enfoncer  la  porte. 

En  ce  moment  un  spectacle  affreux  s'offrit  à  ses 
regards  ;M"*  la  ducbesse  de  Prasbn  était  étendue, 
baignée  dans  le  sang  qui  s'écbappait  avec  abondance 
de  larges  et  profondes  blessures  qu'elle  avait  reçues 
à  la  gorge ,  et  ne  laissait  entendre  qu'un  faible  élé- 
ment d'intervalle  à  intervalle;  ses  mains  étaient  teintes 
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de  sang,  et  l'empreinte  d'une  main  ensanglantée  au 
cordon  de  la  sonnette  indiquait  qu'elle  n'avait  sonné 
qu'après  avoir  été  frappée.  Des  mèches  de  cheveux 
éparses  sur  le  parquet  annonçaient  qu'elle  avait  dû 
soutenir  une  lutte  avec  le  meurtrier  ;  mais  on  ne  re- 
marquait aucune  trace  de  vol ,  aucun  meuble  n'avait 
été  fracturé  et  rien  n'indiquait  qu'une  soustraction 
eût  été  commise;  on  voyait  seulement  quelques  lé- 
gers meubles  et  autres  menus  objets  déplacés  ou  ren- 
versés, circonstance  qui  ne  pouvait  se  rattacher  qu'à 
une  lutte  ou  àla  précipitation  de  l'assassin  à  se  sauver. 

En  présence  de  ce  tabl.eau  horrible  le  domestique 
recula  épouvanté  et  appela  des  secours  aussitôt.  Ses 
cris  furent  entendus  de  M.  le  duc  de  Praslin,  qui  ac- 
courut en  toute  hâte  et  se  jeta  sur  le  corps  ensanglanté 
de  sa  femme,  qu'il  étreignit  dans  ses  bras.  Des  mé- 
decins furent  mandés  et  vinrent  sur-le-  champ  pro- 
diguer les  secours  de  l'art  à  la  victime;  malheureu- 
sement les  blessures  étaient  tellement  graves  qu'elle 
cessa  de  vivre  deux  heures  plus  tard. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier,  qui  était  ar- 
rivé peu  après  les  médecins,  (it  prévenir  le  parquet, 
et,  à  six  heures  du  matin,  M.  le  procureur  général  De- 
hngle  et  M.  le  procureur  du  roi  Boucly,  accompa- 
gnés de  MM.  troussais  et  Legonidec,  juges  d'instruc- 
tion, arrivaient  sur  les  lieux  et  commençaient  une 
enquête  pour  arriver  à  la  découverte  de  l'assassin. 

L'assassin  était  le  mari  même  de  la  victime.  Inter- 
rogé par  les  magistrats,  soumis  à  de  minutieuses  in- 
vestigations ,  M.  le  duc  de  Praslin  laissa  éclater,  au 
milieu  de  l'emphase  de  sa  douleur,  la  certitude  qu'il 
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avait  lui-même  attenté  aux  jours  de  sa  femme.  On 
sut  depuis  qu'elle  lui  était  devenue  odieuseen  se  li- 
vrant à  des  récriminations  motivées  par  une  juste  ja- 
lousie. Dès  qu'il  vit  les  soupçons  de  la  justice  sediri- 
ger  contre  lui ,  il  trouva  moyen  de  se  dérol)er  durant 
quelques  minutes  aux  interrogatoires  des  magistrats 
de  police  et  il  avala  une  forte  dose  de  poison.  Oo  le 
garda  à  vue,  par  respect  pour  son  titre  de  pair  de 
France,  qui  ne  permettait  de  Tarréter  que  sur  Tordre 
même  de  la  Chambre.  Dès  que  cette  formalité  fut  rem- 
plie on  le  conduisit  dans  la  prison  du  Luxembourg, 
où  il  ne  tarda  pas  à  mourir  des  suites  du  poison. 
Avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  et  tout  enrecevaot 
les  secours  de  la  religion,  il  s  obstina  à  garderie  si- 
lence et  il  emporta  avec  lui  le  secret  de  son  crime. 
Dès  ce  moment  la  procédure  se  trouva  éteinte;  aucun 
arrêt  de  mort  ne  flétrit  le  nom  de  Praslin  en  expia- 
tion d*un  abominable  assassinat ,  mais  Topinion  pu- 
blique ne  fut  ni  désarmée,  ni  muette,  et  le  souvenir 
d\]n  si  grand  crime  est  demeuré  inelTaçable.  Exagé. 
ranl  la  sévérité  et  la  haine  envers  les  classes  nobles, 
le  peuple  crut  longtemps  qu'on  avait  faussement  ré- 
pandu le  bruit  de  la  mort  du  coupable  et  que  la  pairie 
et  le  gouvernement  s'étaient  mis  d'accord  pour  lui 
procurer  des  moyens  d'évasion.  Ces  rumeurs  absurdes 
subsistèrent  bien  longtemps  après  le  crime. 

XXIX 

Hors  de  France  les  événements  continuaient  de 
présenter  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permettait 
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guère  à  l'aveugle  gouvernement  de  Louis-Philippe  de 
s'endormir  dans  une  trompeuse  sécurité  et  dans  ses 
espérances  de  paix  inaltérable. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  accomplis 
dont  nous  avons  rendu  compte ,  et  nous  nous  abs- 
tiendrons de  mentionner  de  nouveau  la  secousse  im- 
primée au  monde  chrétien  par  Tavénement  de  Pie  IX, 
et  les  grandes  complications  diplomatiques  qui  se  rat- 
tachaient à  la  question  des  mariages  espagnols,  h  Tin- 
corporation  deCracovie  à  TÂutriche  etaux  sanglantes 
agitations  de  laGallicie. 

En  Angleterre  l'agitation  irlandaise  continuait  à  se 
développer,  mais  avec  de  nouvelles  tendances,  dé 
nouveaux  mobiles.  Âpres  avoir  laissé  libre  let  glo- 
rieuse carrière  au  mouvement  dirigé  par  O'Connell , 
une  fraction  du  peuple  semblait  manifester  des  dissi- 
dences. Un  projet'de  fédéralisme  irlandais  avait  surgi, 
et  O'Connell  s'était  vu  un  moment  contraint  de  s'y 
rallier.  Le  parti  qui  prenait  la  dénomination  de  Jeune 
Irlande  refusa  d'entrer  dans  cette  voie.  D'autres  symp- 
tômes de  dissentiment  se  révélèrent  jusque  dans 
le  sein  de  l'épiscopat  d'Irlande  à  l'occasion  d'un 
bill  sur  les  donations  pieuses  ;  l'archevêque  de  Du- 
blin, M.  Murray ,  refusa  dans  cette  circonstance  de 
suivre  l'impulsion  d'O'Connell.  Le  nouveau  bill,  en 
effet,  était  une  concession  faite  aux  catholiques  d'Ir- 
lande; il  reconnaissait  d'une  manière  officielle ,  dans 
cette  ile,  l'existence  de  l'Église  catholique  romaine, 
et,  pour  la  première  fois^  la  loi  anglaise  désignait 
respectueusement  les  chefs  de  cette  Église  sous  les 
noms  d'évéques  et  d'archevêques,  dont  les  prélats 
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avait  lui-même  attenté  aux  jours  de  sa  femme.  On 
sut  depuis  qu'elle  lui  était  devenue  odieuse  en  se  li- 
vrant à  des  récriminations  motivées  par  une  juste  ja- 
lousie. Dès  qu'il  vit  les  soupçons  de  la  justice  se  diri- 
ger contre  lui ,  il  trouva  moyen  de  se  dérol^er  durant 
quelques  minutes  aux  interrogatoires  des  magistrats 
de  police  et  il  avala  une  forte  dose  de  poison.  On  le 
garda  à  vue^  par  respect  pour  son  titre  de  pair  de 
France,  qui  ne  permettait  de  l'arrêter  que  sur  l'ordre 
même  de  la  Chambre.  Dès  que  cette  formalité  fut  rem- 
plie on  le  conduisit  dans  la  prison  du  Luxemboui^, 
où  il  ne  tarda  pas  à  mourir  des  suites  du  poison. 
Avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  et  tout  enrecevant 
les  secours  de  la  religion,  il  s'obstina  à  garderie  si- 
lence et  il  emporta  avec  lui  le  secret  de  son  crime. 
Dès  ce  moment  la  procédure  se  trouva  éteinte;  aucun 
arrêt  de  mort  ne  flétrit  le  nom  de  Praslin  en  expia- 
tion d'un  abominable  assassinat ,  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  fut  ni  désarmée,  ni  muette,  et  le  souvenir 
d'un  si  grand  crime  est  demeuré  ineffaçable.  Exagé- 
raht  la  sévérité  et  la  haine  envers  les  classes  nobles, 
le  peuple  crut  longtemps  qu'on  avait  faussement  ré- 
pandu le  bruit  de  la  mort  du  coupable  et  que  la  pairie 
et  le  gouvernement  s'étaient  mis  d'accord  pour  lui 
procurer  des  moyens  d'évasion.  Ces  rumeurs  absurdes 
subsistèrent  bien  longtemps  après  le  crime. 

XXIX 

Hors  de  France  les  événements  continuaient  de 
présenter  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permettait 
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guère  à  l'aveugle  gouvernement  de  Louis-Philippe  de 
s'endormir  dans  une  trompeuse  sécurité  et  dans  ses 
espérances  de  paix  inaltérable. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  accomplis 
dont  nous  avons  rendu  compte ,  et  nous  nous  abs- 
tiendrons de  mentionner  de  nouveau  la  secousse  im- 
primée au  monde  chrétien  par  Tavénement  de  Pie  IX, 
et  les  grandes  complications  diplomatiques  qui  se  rat- 
tachaient à  la  question  des  mariages  espagnols,  à  l'in- 
corporation de  Cracovie  à  l'Autriche  et  aux  sanglantes 
agitations  de  la  Gallicie. 

En  Angleterre  l'agitation  irlandaise  continuait  à  se 
développer,  mais  avec  de  nouvelles  tendances,  dé 
nouveaux  mobiles.  Après  avoir  laissé  libre  let  glo- 
rieuse carrière  au  mouvement  dirigé  par  O'Connell , 
une  fraction  du  peuple  semblait  manifester  des  dissi- 
dences. Un  projet*de  fédéralisme  irlandais  avait  surgi, 
et  O'Connell  s'était  vu  un  moment  contraint  de  s'y 
rallier.  Le  parti  qui  prenait  la  dénomination  de  Jeune 
Irlande  refusa  d'entrer  dans  cette  voie.  D'autres  symp- 
tômes de  dissentiment  se  révélèrent  jusque  dans 
le  sein  de  l'épiscopat  d'Irlande  à  l'occasion  d'un 
bill  sur  les  donations  pieuses  ;  l'archevêque  de  Du- 
blin, M.  Murray,  refusa  dans  cette  circonstance  de 
suivre  l'impulsion  d'O'Connell.  Le  nouveau  bill ,  en 
effet,  était  une  concession  faite  aux  catholiques  d'Ir- 
lande; il  reconnaissait  d'une  manière  officielle ,  dans 
cette  ile,  l'existence  de  l'Église  catholique  romaine, 
et,  pour  la  première  fois^  la  loi  anglaise  désignait 
respectueusement  les  chefs  de  cette  Église  sous  les 
noms  d'évéques  et  d'archevêques,  dont  les  prélats 
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avait  lui-même  attenté  aux  jours  de  sa  femme.  On 
sut  depuis  qu'elle  lui  était  devenue  odieuse  en  se  li* 
vrant  à  des  récriminations  motivées  par  une  juste  ji- 
lousie.  Dès  qu'il  vit  les  soupçons  de  la  justice  se  diri- 
ger contre  lui ,  il  trouva  moyen  de  se  dérober  durant 
quelques  minutes  aux  interrogatoires  des  magistnli 
de  police  et  il  avala  une  forte  dose  de  poison.  On  k 
garda  à  vue,  par  respect  pour  son  litre  de  pair  de 
France,  qui  ne  permettait  de  l'arrêter  que  sur  Fofdre 
même  de  la  Chambre.  Dès  que  cette  formalité  fut  rd- 
plie  on  le  conduisit  dans  la  prison  du  Luxemboorgi 
où  il  ne  tarda  pas  à  mourir  des  suites  du  pdaoo. 
Avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  et  tout  enreoevant 
les  secours  de  la  religion,  il  s'obstina  à  garderie  si- 
lence et  il  emporta  avec  lui  le  secret  de  son  crime. 
Dès  ce  moment  la  procédure  se  trouva  éteinte;  auoa 
arrêt  de  mort  ne  flétrit  le  nom  de  Praslin  en  eipii- 
tion  d'un  abominable  assassinat ,  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  fut  ni  désarmée,  ni  muette,  et  le  souvenir 
d'un  si  grand  crime  est  demeuré  ineffaçable.  £xag& 
rant  la  sévérité  et  la  haine  envers  les  classes  nobla, 
le  peuple  crut  longtemps  qu'on  avait  faus^meîit  ré- 
pandu le  bruit  de  la  mort  du  coupable  et  que  la  pairie 
et  le  gouvernement  s'étaient  mis  d'accord  pour  loi 
procurer  des  moyens  d'évasion.  Ces  rumeurs  absunks 
subsistèrent  bien  longtemps  après  le  crime. 

XXIX 

Hors  de  France  les  événements  continuaient  de 
présenter  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permettais 
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guère  à  l'aveugle  gouvernement  de  Lx>uis-Philippe  de 
s'endormir  dans  une  trompeuse  sécurité  et  dans  ses 
espérances  de  paix  inaltérable. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  accomplis 
dont  nous  avons  rendu  compte ,  et  nous  nous  abs- 
tiendrons de  mentionner  de  nouveau  la  secousse  im- 
primée au  monde  chrétien  par  Tavénement  de  Pie  IX, 
et  les  grandes  complications  diplomatiques  qui  se  rat- 
tachaient à  la  question  des  mariages  espagnols,  à  Im- 
corporation  deCracovie  à  TÂutriche  etaux  sanglantes 
agitations  de  la  Gallicie. 

En  Angleterre  l'agitation  irlandaise  continuait  à  se 
développer,  mais  avec  de  nouvelles  tendances,  dé 
nouveaux  mobiles.  Après  avoir  laissé  libre  let    glo- 
rieuse carrière  au  mouvement  dirigé  par  O'Connell , 
une  fraction  du  peuple  semblait  manifester  des  dissi- 
dences. Un  projet*de  fédéralisme  irlandais  avait  surgi, 
et  O'Connell  s'était  vu  un  moment  contraint  de  s'y 
rallier.  Le  parti  qui  prenait  la  dénomination  de  Jeune 
Irlande  refusa  d'entrer  dans  cette  voie.  D'autres  symp- 
tômes  de    dissentiment  se  révélèrent  jusque  dans 
le  sein  de   l'épiscopat  d'Irlande  à  l'occasion   d'un 
bill  sur  les  donations  pieuses  ;  l'archevêque  de  Du- 
blin, M.  Murray ,  refusa  dans  cette  circonstance  de 
suivre  l'impulsion  d'O'Connell.  Le  nouveau  bill ,  en 
effet,  était  une  concession  faite  aux  catholiques  d'Ir- 
Idode;  il  reconnaissait  d'une  manière  officielle ,  dans 
^iie  ile,  l'existence  de  l'Église  catholique  romaine, 
^^1  pour  la  première  fois^  la  loi  anglaise  désignait 
'^spectueusement  les  chefs  de  cette  Église  sous  les 
"^ouis  d'évéques  et  d'archevêques,  dont  les  prélats 
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avait  lui-même  attenté  aux  jours  de  sa  femme.  On 
sut  depuis  qu'elle  lui  était  devenue  odieuseen  se  li- 
vrant à  des  récriminations  motivées  par  une  juste  ja- 
lousie. Dès  qu'il  vit  les  soupçons  de  la  justice  se  diri- 
ger contre  lui  j  il  trouva  moyen  de  se  dérol)er  duraot 
quelques  minutes  aux  interrogatoires  des  magistrats 
de  police  et  il  avala  une  forte  dose  de  poison.  On  le 
garda  à  vue^  par  respect  pour  son  titre  de  pair  de 
France,  qui  ne  permettait  de  l'arrêter  que  sur  l'ordre 
même  de  la  Giambre.  Dès  que  cette  formalité  fut  rem- 
plie on  le  conduisit  dans  la  prison  du  Luxembourg, 
où  il  ne  tarda  pas  à  mourir  des  suites  du  poison. 
Avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  et  tout  enrecevaDt 
les  secours  de  la  religion ,  il  s'obstina  à  garder  le  si- 
lence et  il  emporta  avec  lui  le  secret  de  son  crime. 
Dès  ce  moment  la  procédure  se  trouva  éteinte;  aucun 
arrêt  de  mort  ne  flétrit  le  nom  de  Praslio  en  expia- 
tion d'un  abominable  assassinat ,  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  fut  ni  désarmée,  ni  muette,  et  le  souvenir 
d'un  si  grand  crime  est  demeuré  ineffaçable.  Exagé- 
rant  la  sévérité  et  la  haine  envers  les  classes  nobles, 
le  peuple  crut  longtemps  qu'on  avait  faussement  ré- 
pandu le  bruit  de  la  mort  du  coupable  et  que  la  pairie 
et  le  gouvernement  s'étaient  mis  d'accord  pour  lui 
procurer  des  moyens  d'évasion.  Ces  rumeurs  absurdes 
subsistèrent  bien  longtemps  après  le  crime. 

XXIX 

Hors  de  France  les  événements  continuaient  de 
présenter  un  caractère  de  gravité  qui  ne  permettait 
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guère  à  Faveugle  gouvernement  de  Louis-Pli i lippe  de 
sVndormir  dans  une  trompeuse  sécurilé  et  dans  ses 
espérances  de  paix  inaUéraJjIe. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  accomplis 
dont  nous  avons  rendu  compte,  et  nous  nous  abs- 
tiendrons de  mentionner  de  nouveau  la  secousse  im- 
primée au  monde  clirétien  par  ravénement  de  Pie  IX, 
et  les  grandes  complications  diplomatiques  qui  se  rat- 
lacliaient  à  la  question  des  mariages  espagnols,  à  rin- 
corporation  de Craco vie  à  l'Autriche  et  aux  sanglantes 
agitations  de  laGallicie. 

En  Angleterre  ragitalion  irlandaise  continuait  à  se 
développer,  mais  avec  de  nouvelles  tendances,  de 
nouveaux  mobiles.  Après  avoir  laissé  libre  et  glo- 
rieuse carrière  au  mouvement  dirigé  par  O'Connell, 
une  fraction  du  peuple  semblait  manifester  des  dissi- 
dences. Un  projette  fédéralisme  irlandais  avait  surgi, 
et  0*Connell  s'était  vu  un  moment  contraint  de  s'y 
rallier.  Le  parti  qui  prenait  la  dénomination  de  Jeune 
Irlande  refusa  d'entrerdans  cette  voie.  D  autres  symp- 
lôraes  de  dissentiment  se  révélèrent  jusque  dans 
le  sein  de  Tépiscopat  d^rlende  à  Toccasion  d'un 
bill  sur  les  donations  pieuses;  larchevêque  de  Du- 
blin, M,  Murray,  refusa  dans  cette  circonstance  de 
suivre  Timpulsion  d'O'Connell.  Le  nouveau  bill,  en 
effet,  était  une  concession  faite  aux  catholiques  d'Ir- 
lande; il  reconnaissait  d'une  manière  officielle,  dans 
celte  île,  rexistence  de  TEglise  catholique  romaine, 
et,  pour  la  première  fois^  la  loi  anglaise  désignait 
respectueusement  les  chefs  de  cette  Église  sous  les 
Doms  d'évéques  et  d  archevêques,  dont  les  prélats 
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anglicans  avaient  voulu  s'attribuer  le  monopole.  Hais 
il  instituait  un  comité  mixte  pour  résoudre  les  prin- 
cipales affaires  religieuses  de  l'Irlande,  et  0*Connell 
demandait  qu'on  laissât  aux  catholiques  le  soin  de 
régler  comme  ils  l'entendraient  leurs  propres  aflaires, 
sans  avoir  à  les  soumettre  à  un  comité  dont  tous  les 
membres  ne  partageaient  pas  leurs  convictions.  Ce 
problème  agitait  diversement  les  meilleurs  esprits  et 
aucune  solution  n'attirait  à  elle  une  majorité  décisive. 
Une  autre  question  était  posée ,  celle  de  Téducation 
publique  en  Irlande.  L'université  de  Dublin  était  fer- 
mée aux  jeunes  catholiques;  le  ministère  consentait 
à  rouvrir  pour  eux  ;  il  proposait  aussi  d'établir  enlr- 
lande  de  nouvelles  universités  et  de  nouveaux  ool* 
léges.  Il  y  avait  là  des  concessions  réelles  et  des  fa- 
veurs  qui   cachaient  un  piège;  on  comptait  bieD| 
sous  des  apparences  libérales  et  conciliatrices,  exeroer 
envers  la  population  catholique  une  influence  plus  ou 
moins  latente,  et  affaiblir  chez  elle,  parlecontactavec 
les  plus  éclairés  des  protestants,  l'énergie  delà  foi  en- 
tretenue par  l'isolement  et  la  lutte.  Le  ministère  se 
préoccupait  également  de  la  dotation  de  Maynootb. 
D*après  Tacte  d'Union,  le  gouvernement  anglais  s'o- 
bligeait à  pourvoir  aux  dépenses  de  ce  séminairei 
destiné  à  former  des  sujets  pour  remplir  les  vides  du 
clergé  ;  mais,  une  fois  l'union  accomplie,  on  s*était 
borné  à    accorder  annuellement  à   Maynooth  une 
subvention  de  200,000  francs,   évidemment  insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  jeune  sacerdoce.   Les 
Irlandais  réclamaient,  et    le  ministère,  en    iS^S, 
proposait     d*élever   la    subvention    du    séminaire 
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à  SoOjOoa  francs-  Cette  concession  avait  soulevé 
dans  les  deux  Chambres ,  même  dans  les  rangs  niinis- 
tértels^  une  opposition  Irès-vive,  très- accent  née,  et 
le  ministère  se  trouvait  exposé  à  de  très-sérieux  dan- 
gers. O'ConnelI,  appréciant  bien  la  situation  nouvelle 
que  celte  série  de  concessions,  ces  adhésions  et  ces 
résistances  faisaient  aux  catholiques  et  aux  minis- 
tres, avait  insensiblement  modifié  son  attitude  et 
suspendu  la  lutte*  Le  grand  agiialeur  ne  tenait  plus 
aussi  haut  la  bannière  du  Rappel;  son  cri  de  guerre 
cessait  de  résonner  dans  les  montagnes  de  Derrynane, 
et  il  avait  repris  sa  place  au  parlement. 

Un  incident  curieux  de  lagitation  irlandaise  fut  la 
situation  nouvelle  faîte  aux  prêtres  catholiques  qui 
jusqu'alors  avaienl  pris  part  au  mouvements  du  RepeaL 
Tne  lettre  fut  adressée  par  la  propagande  de  Rome  a 
Parchevèque  catholique  d*Armagh ,  par  laquelle  le 
saint- siège  blâmait  de  la  manière  la  plus  formelle 
la  conduite  factieuse  des  prélats  et  des  prêtres  irlan- 
dais engagés  dans  l'agitation  du  Kepeal^  et  recom- 
mandait expressément  la  soumission  en  toute  matière 
temporelle  aux  autorités  établies. 

Dans  le  synode  tenu  dans  les  derniers  jours  de  Tan* 
née  précédente,  a  Dublin  ^  au  sujet  de  l'acte  des  do- 
nations pieuses^  la  résolution  pacifique  des  évêques 
av^it  été  déterminée  surtout  par  les  conseils  du  saint* 
siège.  Depuis  que  trois  prélats  avaient  accepté  les 
fonctions  de  commissaires  de  la  couronne,  O'Connell 
n'avait  cessé  d*organiser  contre  eux^  et  contre  la  me- 
sure dont  ils  étaient  chargés,  une  agitation  des  plus 
ledoulabksf  il  avait  émis  Topinion   que  la  lettre 
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adressée  de  Rome  au  primat  catholique  d'Irlande  n'é- 
tait pas  un  document  canonique. 

C'est  à  celte  occasion  que  Tarchevéque  d*Ajrmagh 
donna  la  publicité  à  la  lettre  de  la  Congrégation.  Une 
première  communication  avait  déjà  été  faite,  en 
1839  y  par  la  cour  de  Rome  au  primat  catholique d'ir^ 
lande  sur  le  même  sujet  ;  mais ,  les  eflbrts  du  primat 
étant  restés  inutiles,  le  pape  lui  avait  fait  adresser  une 
lettre  plus  expresse.  C'était  là  un  échec  pour  l'agitation. 

XXX 

Il  faut  le  dire  à  la  louange  des  mœurs  politiques  de 
r Angleterre,  à  l'honneur  de  sir  Robert  Peel;  le  mi- 
nistère luttait  courageusement  contre  ses  propres  amis 
pour  pacifier  l'Irlande,  pour  accorder  aux  catholi- 
ques des  réparations  et  des  concessions  étroites ,  in- 
suffisantes, sans  doute,  mais  qui  indiquaient  un  pro- 
grès réel  et  grave  dans  la  condition  de  ces  anciens 
ilotes.  Le  ministère  tory  poursuivait  également  le  but 
que  la  plupart  des  administrations  anglaises  cherchent 
à  atteindre  (et  nous  ne  saurions  trop  les  en  féliciter), 
celui  d'augmenter  dans  le  pays  la  fortune  publique 
par  la  diminution  des  impôts.  En  prorogeant  le  pa^ 
lement,  le  9  août  1845,  la  reine  Victoria  avait  fait  en- 
tendre ces  paroles  :  <c  La  réduction  de  la  taxe  entraî- 
nera nécessairement  une  perte  immédiate  de  re- 
venus,  mais  je  compte  que  la  tendance  à  stimuler  les 
entreprises  commerciales  et  à  élargir  les  moyens  de 
consommation  finira  par  fournir  une  ample  compen- 
sation de  tout  sacrifice  temporaire.  »  A.  ce  langage 
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on  devine  que  M.  Gladstone  exerçait  déjà  une  puis- 
sante inflLience  dans  les  conseils  de  la  reine.  Cepen- 
dant le  cabinet  présidé  par  M.  Robert  Peel  avait  été 
compromis,  vers  la  fin  de  Tannée,  par  la  tentative  dune 
modification  des  lois  de  céréales.  Le  ro  décembre 
les  ministres  offrirent  leur  démission,  qui  fut  acceptée. 

Lord  John  Russell  fut  chargé  de  former  un  cabinet. 
Pendant  plus  de  dix  jours  les  whigs  délibérèrent 
avant  d'adopter  un  parti.  Sir  Robert  Peel  était  sorti 
do  pouvoir,  mais  tout^puissanl  et  par  la  seule  force 
d  une  situation  qu'il  avait  acceptée  franchement  et 
que  seul  il  doininait  encore.  Lappui  de  M.  Cobden 
et  de  la  ligue,  de  Flrlande  et  d'O'Connell ,  ne  devait 
pas  manquer  à  lord  John  Russell;  mais  le  concours 
du  ministère  tombé  lui  était  plus  nécessaire  encore. 
Ce  concours ,  sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  rac- 
cordèrent franchement  et  loyalement  à  lord  John 
RusselL 

Sur  cette  assurance  Jolm  Russell,  lord  Palmers- 
lon  etlurd  Cottenliam  acceptèrent  définitivement  les 
porlefeuillesqui  leur  étaient  offerts.  Il  ne  restait  plus 
qu'à  distribuer  les  autres  départements;  mais  cette 
tâche  fut  impossible  à  remplir.  La  désunion  régnait 
parmi  les  whigs;  ils  n'étaient  pas  d  accord  sur  Tur- 
gence  de  la  mesure  radicale  que  le  nouveau  cabiifet 
allait  être  chargé  d'accomplir.  Succédera  sir  Robert 
Peel,  celait  prendre  en  main  Tabrogation  complète 
des  lois  des  céréales.  C'était  la  un  fardeau  trop  lourd 
pour  ceu3i  qui ,  hier  encore ,  marchaient  avec  timidité 
sur  le  terrain  des  réformes  modérées. 

Sir  Robert  Peel ,  seul,  était  encore  Thonmie  de  la 
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siluatloQ ,  le  négociateur  possible  d'une  transaction 
devenue  nécessaire.  II  fallut  donc  que  lord  John 
Russell  a\ouât  son  impuissance. 

Apres  réclatanl  insuccès  de  la  combinaison  iirhig 
il  ne  restait  plus  qu'à  rendre  à  sir  Robert  Peel  le  pou- 
voir qu'aucun  autre  ne  pouvait  supporter.  L'ancien 
cabinet  se  reconstitua  'tout  entier,  à  rexception  de 
lord  Stanley ,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  s'associer  aux 
mesures  préparées  par  sir  Robert  Peel  ;  M.  Gladstone 
lui  succéda  dans  le  poste  de  ministre  des  colonies. 

Le  ministère  qui  entrait  de  nouveau  en  lice  avait 
à  résoudre  une   situation  difficile.  En  debors  de  h 
question  d'Irlande,  déjà  assoupie,  une  autre  question 
avait  grandi  qui  semblait  rendre  impossible  la  ges- 
tion des  affaires  du  pays.  Une  révolution  commer- 
ciale se  préparait;  les  lois  de  protection,  si  long- 
temps régidede  TAngleterre,  étaient  condamnées  par 
Topinion   publique,  et  tout    le  monde  comprenait 
qu'un  seul  homme,  Robert  Peel,  pouvait  porter  la 
main  sur  cette  législation  si  puissante  encore  dans  sa 
caducité.  Peut-être  succomberait-il  an  milieu  même 
de  sa  victoire;   mais  seul  il  était  assez  fort  pour  la 
remporter. 

En  ouvrant  la  session  de  1846  la  reine  avait  dit: 

V  J  ai  éprouvé  }>eaucoup  de  satisfaction  à  sanc- 
tionner les  mesures  que  vous  m'avez  présentées  de 
temps  à  autre  dans  le  but  de  développer  le  com- 
merce et  de  stimuler  la  science  et  l'industrie  inté- 
rieure par  la  révocation  des  droits  prohibitifs  et  par 
la  réduction  des  droits  protecteurs. 

«  La  situation  prospère  des  revenus  publics,  Taug- 
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mentatian  delà  denianUe  du  travail  el  raïuëlioralioQ 
générale  qui  a  eu  lîeu  dans  la  coadition  iniérieure 
du  pays,  sont  d'éclatants  témoignages  en  faveur  de 
la  marche  que  vous  avez  suivie. 

m  Je  vous  recommande  d'examiner  promptement 
si  les  principes  d  après  lesquels  vous  avez  agi  ne  se- 
raient pas  avantageusement  susceplibles  d'une  plus 
large  application  ^  et  si  vous  ne  pourrez  pas^  après 
un  soigneux  eitamen  des  droits  existants  sur  un  grand 
Bombre  d'articles  produits  ou  fabriqués  par  d'autres 
j>ays,  faire  encore  de  nouvelles  réductions  et  dé- 
ductions tendant  à  assurer  la  continuation  des  grands 
avantages  que  j'ai  signalés,  et,  en  élargissant  nos  rap- 
ports commerciaux  j  à  fortifier  les  liens  d'amitié  avec 
J^  puissances  étrangères. 

j^'m  Toutes  les  mesures  que  vous  pourrez  adopter 
dans  rintéret  de  ces  grands  objets  seront,  j'en  suis 
convaincue,  accompagnées  des  précautions  de  na- 
ture à  prévenir  des  pertes  permanentes  pour  les  re- 
venus publics  ou  des  résultais  préjudiciables  à  quel- 
qii*un  des  grands  intérêts  du  pays, 
Hit  J  ai  une  entière  confiance  que  vous  examinerez 
avec  justice  et  sans  passion  des  questions  qui  toucbent 
profondément  !e  bien-ctre  public.  » 

En  développant  ce  programme  soumis  aux  Cham« 
bres  sir  Robert  Peel  ajouta  : 

Bu  J  ai  servi  quatre  souverains^  Georges  III  et  ses  trois 
successeurs*  Sous  le  règne  de  Georges  111  ma  place 
était  si  secondaire  que  je  ne  pus  fixer  l'attention  de 
mon  souverain;  mais  sous  le  règne  de  ses  trois  suc- 
cesscursi  Georges  IV,  d  abord  régent,  puis  rûi,Guil- 
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laume  IV  et  Mctoria,  ça  été  ma  destinée  d*étre  ap- 
pelé aux  plus  hautes  fonctions  de  TÉtat.  J'ai  servi  ces 
souverains  dans  des  temps  critiques  et  dans  des  cir- 
constances difficiles  ;  ils  ont  bien  voulu  trop  favora- 
blement apprécier  mes  services.  J  ai  dit  à  chacun  de 
ces  souverains,  dans  Teflusion  d'une  respectueuse 
reconnaissance,  qu'il  n'était  qu'une  faveur,  une  dis- 
tinction, une  récompense  qu'il  fût  en  leur  pouvoir  de 
me  conserver  :  c'était  de  me  donner  simplement  l'as- 
surance que  j'avais  été  un  loyal  et  fidèle  serviteur.  Si 
le  pouvoir  a  quelque  valeur,  c'est  à  cause  des  occa- 
sions qu'il  offre  de  rendre  des  services  publics.  Voilà 
ce  qui  constitue  la  véritable  valeur  du  pouvoir,  et  je 
crois  pouvoir  dire  avec  vérité  que,  de  propos  délibéré 

du  moins,  je  n'en  abuserai  jamais 

<c  Travailler  à  l'accroissement  du  commerce  étran- 
ger par  la  suppresâon  des  droits  prohibitifs ,  réduire 
la  taxe  et  augmenter  les  revenus  publics,  ce  ne  sont 
pas  là  des  actes  opposés  à  une  politique  conserva- 
trice. La  conduite  du  gouvernement  est  une  tâche 
aussi  hardie  que  délicate  ;  tâche  consistant  à  assurer 
l'action  harmonique  et  combinée  de  la  monarchie, 
de  l'aristocratie  et  d'une  chambre  des  Communes 
réformée.  Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé, but  essentiellement  conservateur.  Pour  at- 
teindre ce  but ,  c'est  à  peine  si  je  convoiterais  le 
pouvoir  trop  au-dessus  de  mes  forces  physiques  et 
morales;  le  sentiment  du  devoir,  le  sentiment  de 
l'honneur  seuls  m'y  retiennent  attaché.  Je  suis  prêt 
à  assumer  la  responsabilité,  à  supporter  tous  les 
sacrifices ,  à  braver  tous  les  périls  honorables  d'une 
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position  ofTicietle;  mais  je  ne  garderai  jamais  un 
pouvoir  aflaibli,  Ironqué,  inutile*..*  » 

Sir  Robert  Peel  reconnut  que  ses  idées  et  ses  prin- 
cipes s'étaient  gravement  modiOés  danslexamen  des 
problèmes  qui  se  raUacliaient  au  maintien  et  à  la 
suppression  des  tarifs  protecteurs  de  l'industrie  bri- 
iannique*  Il  développa  son  nouveau  système,  quittait 
le  libre  échange  dans  la  plus  large  acception  du 
mot,  la  liberté  commerciale  nTattendant  pas  même 
une  récïprocilé  qu'elle  saurait  bien  forcer  plus  tard 
ou  dont  elle  saurait  se  passer- 
La  discussion  sur  les  réformes  proposées  par  sir 
Robert  Peel  dura  douze  séances;  ce  fut  la  plus 
longue  qui  jamais  eut  lieu  dans  te  parlement  anglais  , 
et  cependant  les  partisans  de  la  liberté  n'occupèrent 
que  rarement  la  tribune.  La  question  était  jugée  à 
ravance,  et  la  Chambre  n'entendit  que  les  inutiles 
recrî  mine  lions  des  vaincus,  Lorsqtfon  procéda  au 
vote,  la  révocation  du  bill  des  Corntmvs,  partie  ca- 
pitale du  système,  passa  à  une  très-grande  majo- 
rité* 

Que  voulait  M*  Peel?  H  avait  en  vue  la  situation 
générale  de  son  pays  et  du  monde,  11  se  proposait 
d'ouvTir  au  commerce  anglais  les  marchés  étrangers, 
d'opposer  aux  progrès  industriels  des  autres  peuples, 
cl  à  leurs  idées  d'exclusion ,  d'abord  un  capital  dé- 
cuple de  leur  capital ,  et  ensuite  une  abondance  de 
produits  à  lacjuelle  le  bon  marché  seul  peut  arriver. 
Ce  n'était  pas  d  aujourd'hui  qu'il  s'était  rallié  à  ce 
système;  il  y  travaillait  depuis  dix  ans,  se  servant 
même  de  ses  adversaires  pour  accomplir  ses  desseins. 
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,..^  i  nvjiil  commencé  par  réduire  les  droits  sur  les 

«*rti*,^  premières;  il  avait  ensuite  dégrevé  les  ar- 

<<4>.^n  servent  à  Talimentation  des  classes  popu- 

i«i«^^«  mesure  équivalente  à  la  hausse  des  salaires; 

jtfiùi  il  s*en  prenait  à  la  taxe  du  pain ,  et  TAngle- 

jtfTtx'  {Kir  lui  poussée  allait  entrer  avec  bonheur  dans 

Il  oArrière  de  prépondérance  industrielle  où  elle  ne 

^tHil  rencontrer  aucune  rivale. 

XXXI 

Or  l'Angleterre  est  le  pays  des  surprises,  le  pays  où 
l'inattendu  joue  le  rôle  le  plus  important.  Cinq  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  jour  où  sir  Robert 
Peel  inaugurait  son  système  et  y  ralliait  les  majorités, 
en  dépit  des  intérêts  froissés  et  des  haines  compri- 
mées ,  qu'un  revirement  parlementaire  mettait  fin  a 
son  pouvoir  et  Faisait  tomber  de  ses  mains  l'adminis- 
tration générale  des  affaires. 

L'Irlande  était  en  proie  auK  horreurs  de  la  conta- 
gion, de  la  misère  et  de  la  famine,  él  une  loi  avait 
été  proposée  pour  accroître  les  moyens  de  répression 
dont  l'autorité  disposait  dans  ce  malheureux  pays. 
Le  2^  juin ,  au  moment  où  le  bill  sur  les  céréales  su- 
bissait triomphalement  à  la  chambre  des  Lords  sa  (ie^ 
nière  épreuve,  le  bill  de  coercition  proposé  pour 
assurer  la  sécurité  individuelle  en  Irlande  fut  rejeté 
par  la  chambre  des  Communes  à  la  majorité  de 
292  voix  contre  219.  Quatre  jours  après  le  minis- 
tère donna  de  nouveau  sa  démission,  qui  fut  accep- 
tée, et  sir  Robert  Peel  demeura  comme  enseveli  dans 
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ses  Ticloires.  Son  liérilage  appartenoit  necessaire- 
menl  à  lord  Riissell,  qui  rentra  au  pouvoir^  cotiime 
premier  lord  de  la  trésorerie,  avec  lord  Palmers- 
lon,  installé  une  fois  encore  au  tninislère  des  afiaires 
ëlrangères. 

La  nouvelle  adtiiinistralion,  connée  aux  wtiigs,  ne 
fut  pas  longtemps  sans  se  heurter  aux  difficulu's  de 
rirlande.  Les  violences  auxquelles  on  avait  votdu 
mettre  un|  frein  par  le  Coercion-ùHi  ne  faisaient  que 
**aecroître  avec  la  famine.  A  DungarvaUj  à  Qonniel, 
à  Cork,  à  Galway,  à  Slego  le  peiqile  se  rua  sur  les 
convois  de  céréales  qui  traversaient  le  pays.  Des  bou- 
tjc|ues  de  boulangers  furent  pillées,  et  dans  quel- 
ques localités  il  f;illut  lire  le  not  net  et  employer  la 
force.  Les  catholiques  surent  remplir  les  devoirs  que 
leur  imposaient  les  circonstances.  Pendant  que  la  so- 
ciété appelée  ht  Jeune  b lande  se  laissait  aller  ù  en 
appeler  aux  passions  démagogiques ,  rassocialion  des 
repcalers^  docile  aux  exhorlalians  d'0*Connell ,  (iré- 
clia  aux  masses  la  résignation  et  Ja  patience,  O'Con* 
oeil  saisit  d'ailleurs  cette  occasion  de  démontrer  une 
fois  de  plus  quels  étaient  les  titres  de  TÉglise  catho- 
lique d'Irlande  à  la  confiance  et  aux  sympathies  des 
mutlitudes,  «  L'Église  romaine  d'Irlande,  dtsait-îl  au 
peuple^  peut  servir  de  modèle  à  toutes  les  Églises  du 
monde;  elle  n'a  rien  à  voir  avec  le  collecteur  des 
taxes  ^  avec  le  soldat  armé  de  la  baïonnette,  avec  la- 
genl  de  police  qui  porte  bàlon;  elle  ne  doit  rien  aux 
niuiistres,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit; 
et  pourtant  le  peuple  irlandais,  le  plus  [>auvrc  du 
monde,  soutient  les  prêtres  et  les  soutient  convena- 
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«2s£.  ia ÎTifiLnif.  yiàummÊt ^m  se  Moatre  toojours lami 
ù^  piiu.'ir»'  >  fRCr^.  Qwl  et  llioaiaie  qui  ne  la- 
lià-^.tfi'^iti:  jàmaà^  4&Hes  sa  ponncté?  le  prêtre.  Quel 
cs^  1  iiieimt*^  oâ  >'je»âed  â  soa  lii  de  misère^  qui 
CGTTC^  i£a  ozsr  an  iHiMdskHift  de  la  charité?  le 
prêtre-.  <>â  ae  qâilt  pot»,  pendant  les  é|Ndéiiiies,  la 
hùOjt  de  paCk  da  mààbtnKfnsu  respirant  Tair  infect 

qoi  s'e^loie  des  fiiMi^iini  da  malade?  le  prêtre Il 

faot  qali  j  ait  des  ciiapelks  dans  toutes  les  maisooi 
de  charité;  dks  serait  btsfiées  ouvertes,  afinquek 
peuple  T  puisse  prier  aussi  longtemps  (|u'il  le  Toodiai 
et  cela  le  n^condliera  bien  mieux  avec  son  scHt  que 
si  La  nourriture  était  dix  fois  plus  abondante  et  dix 

fois  meilleure Surb  politicpie,  de  même  qa  eo 

matière  religieuse,  j'ai  avec  moi  sir  Robert  Peel,  qui 
récbme  une  égale  liberté  pour  Tlrlande  et  pour  l'An- 
gleterre   Entre  cette   session  et  la  session  pio- 

diaine  nous  traTaillerons  en  faTCur  de  chacun  des 
points  de  la  cause  du  Rappel;  nous  combattrons  avec 
zèle,  avec  calme  et  sans  rqx»;  nous  combattrtNis 
pour  la  prospérité  du  pays,  pour  l'indépendance  de 
notre  religion ,  pour  obtenir  T^lité  des  droits  poli- 
tiques avec  l'Angleterre,  pour  faire  modifier  la  loi 
relative  aux  seigneurs  et  aux  tenanciers;  en  un  mot, 
nous  combattrons  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de 
rirlande!  »  Ces  nobles  et  patriotiques  paroles  auraient 
dû  suffire  pour  marquer  la  route  du  devoir  aux  anar- 
chistes, d'ailleurs  en  petit  nombre,  qu'entraînaient  à 
leur  suite  les  meneurs  de  la  Jeune  Irlande  et  le 
ardent  de  tous,  M.  Smith  O'Brien. 
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Le  28  août  1846,  le  parlement  anglais  fut  proroge 
par  commission. 

XXXII 

Durant  celte  période,  marquée  par  d'aussi  graves 
dinficultés  intérieures,  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  rencontré  plus  d'une  occasion  de  se 
manifester  au  dehors.  En  présence  d*un  adversaire 
dont  on  pouvait  redouter  la  force  le  gouvernement 
anglais  s'était  montré  calme  et  animé  d'un  esprit  de 
eoociliation,  ^^ainement  donc,  dans  la  question  de 
l*Orégon  toujours  pendante,  Tattitude  des  États- 
tJois  avait-elle  été  dure,  acerbe,  provocatrice;  le 
cabinet  de  la  reine  Victoria  sétait  bien  gardé  d'en- 
gager la  lutte  et  de  faire  prévaloir  par  les  armes  les 
droits  du  peuple  anglais*  Cette  modération  plaisait  à 
rUnion  américaine  et  encourageait  les  prétentions  de 
M,  James  Polk,  alors  président  des  Elats  confédérés. 
Plus  heureux  du  coté  de  la  Chine  ^  l'Angleterre,  agis- 
sant d'accord  avec  la  France ,  avait  exigé  du  Céleste- 
Empire  la  révi>cation  des  lois  iniques  qui  proscri- 
vaient le  libre  exercice  de  la  religion  chrétienne. 

Dans  rinde  T  Angleterre  continuait  d  être  aux  prises 
avec  les  insurrections  des  peuples  indigènes;  et 
certes  Fœu^Te  était  colossale,  elle  était  immense, 
SI  l'on  veut  bien  songer  un  moment  qu'il  s'agissait, 
pour  la^  nation  britannique ,  de  retenir  sous  sa  do- 
mination immédiate  cent  cinq  millions  d'hommes 
sujets  directs  de  l'Angleterre  et  quarante-sept  mil- 
lions d'hommes  placés  sons  son  protectorat  suzerain. 
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Obligée  de  combattre,  dans  ces  parafes  IcHotaios,  à 
l'aide  d'uo  petit  nombre  de  soldats  européens ,  op- 
posés à  des  multitudes  de  fanatiques  et  de  sauvages, 
TAngleterre  soutenait  une  lutte  mêlée  de  rcTers,  mais 
dont  Tissue  se  terminait  toujours  à  Ilionneur  des 
armes  européennes. 

Vers  la  (in  de  Tannée  i845  la  mort  de  Hira-Sing 
aTait  compromis  la  paix  dans  le  royaume  de  Lahore. 
Sir  Henri  Hardinge,  gouremenr  général  de  Tlnde,  se 
tenait  en  observation  sur  la  firontière,  dans  Tattente 
d'une  nouvelle  agression  qui  lui  fournirait  un  pré- 
texte d*anéantir,  au  moins  de  réduire  a  l'impuissance 
le  puissant  empire  autrefois  créé  par  liand)it*Sîi]g. 
Ce  prétexte,  Timprudente  folie  des  Sikhs  ne  tarda  pas 
à  le  lui  fournir;  une  armée sikhe  envahit  le  territoire 
anglaiset passa  le  Sutledge,  frontièredesdeux  États.  Les 
Barbares  étaient  au  nombre  de  soixante  mille  honuiies 
et  tinrent  assez  longtemps  en  échec  les  fcnrces  bri- 
tanniques ,  qu  on  avait  dû  disséminer.  A  la  fin  h 
lutte  s'engagea  et  fut  très-meurtrière  ;  une  armée  an- 
glaise forte  à  peine  de  seize  mille  hommes  réussit 
à  vaincre  et  à  mettre  en  déroute  l'armée  ennemie ^ 
mais  ce  fut  au  prix  de  pertes  sensibles ,  et  parmi 
leurs  morts  les  Anglais  eurent  à  regretter  sir  Robert 
Sale,  qu'ils  honoraient  comme  le  héros  de  Djella- 
labad.  Les  Sikhs  vaincus  reviru^nt  à  la  charge  et 
réussirent  à  refouler  devant  eux  les  Anglais  épuisé» 
de  fatigue  et  hors  d'état  de  contenir  des  masses 
d'Indiens  valeureux  et  fanatisés  par  la  haine.  A  plu- 
sieurs reprises  les  Anglais  revinrent  à  la  charge  avec 
le  courage  de  la   fureur,  et  ils  réussirent  enfin  à  se 
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pgager;  mais  jamais^  depuis  le  commencement  de 
ur  dominalion  dans  Tlnde,  ils  n'avaient  acheté 
UPS  trophées  par  des  perles  plus  douloureuses.  Le 
lart  d'entre  eux  avait  été  lue  ou  hlessé.  Cepen- 
mt  la  révohese  développait  autour  d'eux  et  prenait 
ss  proportions  menaçantes.  Les  Anglais,  énergique- 
ent  résolus  de  vaincre  ou  de  mourir  jusqu'au  der- 
er  homme^  reuiportèrent  sur  leurs  ennemis  la  san- 
anle  victoire  de  Sobraon,  écrascrent  Tarmée  siklie , 
^ciipèrent  de  nouveau  le  Lahore,  et  contraignirent 
maharnjali  et  les  aulres  chefs  barbares  à  implorer 
3e  paix  humitianle. 


k 


XXXIII 


Celait  riieure  où,  à  roccasion  des  mariages  es- 
signols  adroitement  préparés  par  Louis-Philippe» 
Angleterre  se  trouvait  de  nouveau  obligée  d'user  de 
leuaces  envers  la  dynastie  de  Juillet  et  de  sonner 
Mocsio  d  alarme,  en  EuropCj  contre  la  prélen- 
ne  ambition,  contre  les  espérances  traditionnelles 
ûputées  à  la  France  depuis  Richelieu  et  depuis 
ouisXIV. 

L'ambassade  anglaise  était  alors  occupée  à  Madrid 
irM.  Bulwer^  Tun  des  adeptes  les  plus  dociles  de  lord 
dnierston;  ce  diplomate  avait  essayé  de  traverser 
'  qu  oQ  appelait  k  Londres  rintrigue  française ,  mais 
n*a?ait  pas  réussi  a  imposer  à  TEspagne,  pour  mari 
^  la  reine,  un  prince  delà  race  des  Cobourg;  moins 
^ureux  encore  sous  un  autre  rapport,  it  avait  laissé 
melure  le  mariage  du  duc  de  Montpenster,  fils  de 
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Louis-Philippe,  avec  FinCuite  sceor  de  la  reine  Isa- 
belle. Ce  double  écbec  exaspérai  TopûiioD  publique  en 
Angleterre,  et  lord  Mmerslon  ourtrit  contre  la  France 
cette  campagne  diplomatique  dont  ooos  aTonsdéji 
«gnalé  riosucces.  En  dépit  des  colères  do  peii|de 
anglais  et  des  protestations  ▼éhémentes  du  ministre, 
l'Europe  ne  se  crut  point  menacée  dans  sa  sécorilé  i 
Tenir  ;  elle  ne  jugea  pas  nécessaire  de  reoommeDoer 
les  sacrifices  de  la  guerre  de  Succession  et  les  effbrti ji 
de  i8i3.  Les  troisgrandes  puissances  du  Nord  airaieÉra 
autre  chose  en  vue  que  de  dire  marcher  leurs  u-  Ç 
mées  contre  la  France  ;  elles  se  disaient  qu*on  avisenit 
plus  tard ,  le  cas  échéant ,  à  maintenir  intactes  les 
stipulations  de  la  paixd*Utrechty  que  pour  le  moment 
rien  ne  faisait  appréhender  à  l'Europe  réventaaiité 
de  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d*Esji^Be 
sur  une  même  tête,  et  qu'il  y  avait  opportunité i 
profiter  du  désaccord  de  la  France  et  de  l'AngieteiTe 
pour  mettre  fin  aux  dernières  garanties  accordées  i 
la  nationalité  polonaise,  alors  qu*on  pouvait  agirdans 
ce  sens  en  pleine  sécurité.  La  Russie,  la  Prusse,  TAu- 
triche  laissèrent  donc  sans  écho  les  plaintes  de  lord 
Palmerston  et  se  mirent  d*accord  pour  compléter  It 
spoliation  de  Cracovie. 

XXXIV 

En  Suisse  les  conflits  religieux  avaient  pris  un  ca- 
ractère fort  grave;  de  part  et  d'autre  la  lutte  s*élail 
engagée  pour  faire  prévaloir  par  la  force  les  réclama- 
tions des  cultes  qui  se  croyaient  en  butte  à  des  inimi* 
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lies  tyranniques.  Tandis  que  les  conseils  du  Valais  se 
monlraieut  disposés  à  interdire  l'exercice  public  des 
cultes  prolestantSjles  cantons  oùdouiinaît  le  parti  con- 
traire a  la  religion  catholique  s'indignaient  de  la  déci- 
sion prise  par  le  gouvernement  de  Lucerne  pour  ap- 
peler les  Jésuites  sur  son  territoire;  de  leur  côté  les 
eatliolîques  continuaient  de  réclaraier  contre  la  sup- 
pression et  la  spoliation  des  couvents  d'Argovie.  Sur 
divers  points  lagitalion  conamençait  à  affecter  les  ap- 
parences d'une  guerre  civile  et  semblait  être  à  la  veille 
d'une  sanglante  collision. 

En  184  5  des  corps  francs  s'étaient  organisés^  nonobs- 
tant les  prohibitions  dn  vorort.  Vers  le  même  temps 
une  insurrection  populaire  éclata  dans  le  canton  de 
Vaud ,  et ,  aux  cris  de  :  ./  bas  les  Jésuites  !  établit  à 
Lausanne  une  espèce  de  gouvernement  provisoire.  Ixs 
insurgés  parlaient  de  marcher  en  armes  contre  Lu- 
cerne  et  d'en  finir  avec  les  catholiques^  et  le  vorort 
se  hâta  de  prendre  des  mesures  défensives.  Menacés 
par  les  corps  francs ,  par  les  radicaux,  par  les  pro* 
testants  de  toutes  nuances,  les  cantons  cathol'ujues 
armèrent  leurs  milices  et  se  préparèrent  à  combattre. 
Vers  la  fin  de  mars  les  corps  francs,  rassemblés  sur 
le  terriloîreargovien^  envahirent  sur  phisieurs  points 
le  cnnlon  de  Lucerne  et  furent  mis  en  déroute  parles 
troupes  catholiques  aux  ordres  du  général  de  Son- 
nenberg.  Un  bataillon  de  réfugiés  et  de  volontaires 
bernois,  qui  s'étaient  mlliés  sous  les  bannières  pro- 
lestantes, fut  a  son  tour  attaqué  et  taillé  en  pièces. 
Dans  ces  circonstances  une  diète  extraordinaire  fut 
convoquée  à  Zurich,  Tandis  qu  elle  délibérait  sur  les 
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moyens  de  rétablir  Tordre  et  la  paix  dans  les  cantoas 
helvétiques  9  les  puissances  étrangères  firent  entendre 
leurs  réclamations,  et  adjurèrent ,  tantôt  amicalement, 
tantôt  sous  des  formules  menaçantes,  les  divers  pou- 
\oirs  fédéraux  et  cantonaux  de  la  Suisse  de  mettre 
fin  à  des  luttes  intestines  qui  étaient  une  cause  de 
ruine  pour  ce  pays  et  un  sujet  d'inquiétude  pourTEu- 
rope.  Ije  parti  conservateur,  appuyé  par  les  hautes 
influences  du  dedans  et  du  dehors ,  prévalut  un  mo- 
ment contre  les  agitateurs  et  imposa  silence  aux  af- 
fîdés  de  la  Jeune  Suisse  et  de  la  Jeune  jéllemagne;  il 
n'eut  point  toutefois  Ténergie  de  comprimer  les  révo- 
lutionnaires vaudois  et  de  mettre  un  terme  aux  vio- 
lences intolérantes  du  gouvernement  provisoire  de 
Lausanne. 

En  1846  le  grand  conseil  de  Berne  voulut  confier 
à  une  assemblée  constituante  élue  parle  peuple  kaoiii 
de  reviser  les  lois  constitutionnelles  qu'avaient  im- 
posées au  canton  les  radicaux  de  i83i  ;  neuf  membres 
du  conseil  exécutif  protestèrent  contre  cette  résolu- 
tion et  ne  tardèrent  pas  (4  mars)  à  être  destitués 
par  le  grand  conseil.  L'assemblée  constituante  s'étant 
bientôt  après  réunie  posa  sur  le  terrain  du  radicalisme 
les  bases  d'une  constitution  nouvelle.  Dans  le  Tessin 
le  parti  conservateur,  appuyé  sur  le  clergé ,  résista 
avec  énergie  aux  entreprises  des  démagogues,  qui  vou- 
laient séculariser  les  couvents  ;  dans  le  canton  direc- 
teur de  Zurich  on  eut  à  se  prémunir  contre  les  em- 
piétements et  les  violences  du  communisme. 

Les  circonstances  devenaient  graves  pour  les  ca- 
tholiques suisses,  placés  en  face  d'une  majorité dissi- 


iSa^-m^i  LE    SURDERBUND»  355 

dente  dont  Tinlolérance  ne  s'était  que  trop  si^malée 
depuis  quelques  années.  Sepleanloos  catholiques  ou 
conservateurs  avisèrent  à  se  concerter  en  vue  de  la 
résistance j  ils  s'engagèrent  à  se  défendre  mutuelle- 
menl  dès  queTun  d'eux  serait  attaqué  dans  son  ter* 
ritoireou  dans  ses  droits;  ils  instituèrent  un  conseil 
de  guerre  cliargé  d*organiser  la  lutte  et  d*en  prendre 
la  liaute  direction  en  cas  d  agression  effective  ou  de 
prc'paralifs  menaçants.  I^es  cantons  qui  adhérèrent  à 
ce  pacte  furent  ceux  de  Luceroe,  d'Uri,  de  Schwytz, 
d'Unlerwidden  ,  deZug,  de  Frihourg  et  du  Valais, 

Ixs  autres  cantons  suisses  se  montrèrent  profon- 
dément émus  de  cette  résolution  ;  la  plupart  protes- 
tèrent contre  Torganisation  d'une  alliance  défensive 
oui  leur  parut  contraire  aux  dispositions  du  pacte  fé* 
■ira) de  i8i5;  un  petit  nonihre  de  cantons  se  décla- 
Hpilit  dans  un  sens  moins  hostile,  et  pour  le  moment 
mqtieslionne  fut  point  résolue.  Sur  ces  entrefaîtes, 
el  le  G  octobre,  éclata  dans  Genève  une  de  ces  révolu- 
lions  dont  ce  petit  pays  présente  si  fréquemment  le 
tableau;  elle  était  Tœuvre  des  radicau^t  et  eut  pour 
rt'sullaltle  porter  à  la  présidence  du  canton  M.  lames 
Fazy,  journaliste  démocrate ,  dont  le  nom  avait  figuré 
dans  nos  agitations  républicaines  a  la  suite  de  la  révo- 
lution de  juillet. 

Cet  événement  i^ant  accompli,  la  force  des  cantons 
révolutionnaires  se  trouva  considérablement  accrue, 
et  des  préparatifs  eurent  licu^  avec  fm  certain  éclat, 
pour  mettre  fin  au  Si/nderimnd,  c'est-à-dire  à  ralliauce 
défensive  des  cantons  catholiques.  Chaque  jour  fai- 
sait appamitrela  question  plus  tendue,  et  au  dehors 
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de  la  Suisse  on  s'attendait  à  voir  sous  peu  de  temps 
ce  pays  en  proie  à  la  guerre  civile. 

Une  circonstance  dont  on  n'avait  pas  semblé  teoir 
compte  menaça  y  au  début  de  l'année  1847,  Texistence 
du  Sunderbund  ;  le  i""'  janvier,  aux  termes  de  la  cens- 
titution  fédérale,  le  canton  de  Berne  devint  vorori  et 
fut  à  ce  titre  investi ,  pour  deux  ans ,  de  la  présidence 
delà  diète;  ce  canton  était  particulièrement  hostile  à 
l'alliance  catholique,  et  on  avait  tout  à  craindre  de 
son  intolérance  et  de  sa  haine.  On  s'attendait  à  une 
révision  du  pacte  fédéral  dans  le  sens  du  radicalisme 
le  plus  absolu,  et  le  parti  conservateur,  en  dépit  des 
manifestations  du  Sunderbund,  ne  semblait  nullement 
en  mesure  de  s'y  opposer.  Les  puissances  étrangères 
considéraient  cette  situation  avec  anxiété;  elles  ne 
perdaient  pas  de  vue  que,  si  l'Europe ,  en  i8i5,  avait 
garanti  la  neutralité  de  la  Suisse,  c'était  à  la  conditiooi 
que  le  pays  ne  sortirait  pas  du  cercle  légal  dans  lequel 
les  puissances  avaient  entendu  limiter  son  action  et 
ses  privilèges.  M.  Guizot  adressa  au  gouvernement 
helvétique  des  dépèches  qui  laissaient  entrevoir,  pour 
des  circonstances  données,  la  possibilité  d'une  inter- 
vention française.  La  diète,  réunie  à  Berne  le  5 juil- 
let 1847,  ne  parut  nullement  intimidée  de  cette  me- 
nace. Le  20  juillet  il  fut  résolu  par  douze  États  et 
deux  demi-États  de  déclarer  le  Sunderbund  dissous 
et  de  rendre  cette  décision  obligatoire  pour  tous  les 
cantons  de  la  ligue.  Les  sept  cantons  catholiques  for- 
mulèrent une  protestation  énergique,  et  des  deux  côtés 
on  hâta  les  derniers  prépara  tifs  d'une  lutte  armée  prête 
à  s'engager. 
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Cependant,  le  àooclohre,  ]es  Étals  proleslants  et 
radicaux  se  trouvant  en  mesure  d'agir,  leur  premier 
acte  fut  de  faire  envoyer  par  le  vorort  aux  cantons 
catholiques  des  représentants  fédéraux  porteurs  d'une 
proclamation  qui  les  devait  engagera  réfléchir  sur  les 
conîïéquences  d'une  résislance.  Cette  missive  échoua. 
Le  général  Dufour^  de  Genève,  officier  du  génie  et  an- 
cien élève  de  TÉcole  polytecliûique,  fut  clioisi  pour 
cominander  les  forces  radicales  |  M,  de  Salis-Soglio  , 
ancien  commandant  fédéral  et  protestant  j  fut  élu  chef 
deFarmée  du  Sunderbund. 

Une  tentative  de  conciliation  eut  lieu  de  la  part 
des  cantons  catholiques  ;  leurs  adversaires  n'eurent 
pas  honte  de  leur  imposer  des  conditions  si  dures 
qu'elles  ne  pouvaient  être  acceptées  que  par  des  vain- 
cus. Le  4  novembre  un  décret  de  la  diète  helvétique 
prescrivit  a  Farmée  fédérale  de  faire  exécuter  par  la 
force  des  armes  Farrété  rendu  le  20  juillet  contre  le 
Sunderbund,  et  sur-le-chanip  le  territoire  du  canton 
de  Fribourg  fut  envahi.  C  était  une  lutte  dispropor- 
tionnée, l^  Suisse  n'était  plus  au  temps  où  une  poignée 
d'intrépides  montagnards  suffisait  pour  détruire  1  à 
Granson  et  à  Morat,  Félile  de  la  chevalerie  de  F  Europe, 
AccablépardesTorces  supérieures, menacé  par  une  ar- 
mée de  vingt-cinq  mille  hommes  el  par  une  formidable 
arliIlerie,legouvcrnement  de  Fribourg  demanda  à  ca- 
pituler. On  obtempéra  à  sa  demande,  et  toutefois,  au 
mépris  delà  foi  donnée,  le  territoire  envahi  par  les  ré- 
volutionnaires fui  désolé  par  le  pillage  et  le  meurtre. 
Les  radicaux  signalèrent  en  outre  leur  facile  victoire 
en  décrétant  Fex pulsion  des  Jésuites  et  la  spoliation 
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et  la  destruction  des  couvents.  Les  Lucemois,  indi- 
gnés de  ces  actes  de  vandalisme  et  de  tyrannie,  entre- 
prirent de  résister  les  armes  à  la  main.  L'armée  fëdé- 
rale^qui  attaquait  leur  canton  était  fortede  soixante  mille 
hommes  et  traînait  à  sa  suite  deux  cents  pièces  d'artil- 
lerie. Ije  33  novembre,  la  faible  armée  catholique  se  vit 
écrasée  par  le  nombre  et  Lucerne  tomba  au  pouvoir 
des  révolutionnaires.  Là,  comme  à  Friboorg,  les  vain- 
queurs signalèrent  leur  présence  par  des  actes  des  polii- 
tion  et  de  destruction ,  et  bientôt  après  tous  les  can- 
tons du  Sunderbund  succombèrent  l'un  après  loutre. 

XXXV 

Les  événements  qui  s'accomplissaient  sur  tous  les 
points  de  l'Europe  semblaient ,  aussi  bien  en  Italie 
et  en  Allemagne  qu'en  France  et  en  Suisse ,  frayer  de 
larges  routes  au  triomphe  des  révolutions  politiques 
et  sociales. 

Les  vrais  amis  des  classes  pauvres,  les  hommes  ani- 
més d'un  sage  patriotisme  applaudissaient  aux  aoié- 
liorations  et  aux  réformes  administratives  dont  Til- 
luslre  Pie  IX  avait  pris  l'initiative;  ils  voyaient  avec 
bonheur  le  gouvernemefit  du  saint-père  pourvoir  à 
l'instruction  du  peuple,  créer  des  chemins  de  fer,  tra- 
vailler à  la  réorganisation  de  l'armée,  instituer  des 
établissements  agricoles ,  restaurer  l'ancienne  univer- 
sité de  Bologne,  introduire  dans  les  états  romains  le 
bienfait  des  salles  d'asile,  améliorer  le  système  judi- 
ciaire et  pénal ,  donner  plus  de  garanties  aux  fonc- 
tionnaires civils,  et  multiplier  en  quelque  sorte  les 
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innovations  utiles  que  recomninadait  h  la  sollicitude 
pontiricaie  l'expérience  des  autres  peuples.  1-e 
jg  avril,  l'an  2700  après  la  fondîilion  de  Rome,  un 
édit  dePîe  IX  dota  les  États  de  rÉglîse  d'une  espèce 
de  représentation  nationale,  ou,  pour  mieux  dire, 
d'une  assemlilée  des  notables;  le  i5  mars  on  adotieil 
les  lois  et  les  règiements  relatifs  à  la  presse.  LeaS  mars 
nnegrande  manifestation  populaire  eut  lieu  à  Rome, 
et  de  la  place  de  la  Minerve  au  Quirinal  la  foule  fit 
entendre  ce  cri  :  Corragto^  santo  Padre  !  Confit îatei>i  al 
vostro  popoto!  Hélas  !  ni  le  courage^  ni  la  confiance 
ne  manquaient  à  Pic  IX ,  et  la  révolution  s'effaçait 
encore  pour  essayer,  envers  Fillustre  pontife,  les  ruses 
Kpt  les  pièges  dont  elle  se  sert  à  une  certaine  heure  afin 
dVntraîner  jusqu'à  la  ruine  les  pouvoirs  dont  elle  sol- 
licite les  concessions. 

Pour  le   morDcnt   les  concessions  se  succédaient 
■tinsse  faire  attendre*  Le  gouvernement  du  pape  tns« 
lilua  une  garde  civique;  bientôt  après  il  accorda  it 
la  ville  de  Rome  un  conseil  d'État  et  une  représenta- 
tion comnumale. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent  à  peine,  et  une 
sorle  de  constitution  fut  édictée  à  Rome,  sous  la  dé- 
nomination de  moinproprio^  désignation  déjà  attribuée 
au\  principaux  édits  dont  nous  venons  de  mentionner 
la  promulgation,  et  qui  indi<[uait  comme  principe 
el  origine  de  ces  mémorables  réformes  la  volonté 
personnelle  et  la  libre  initiative  de  Pie  IX,  L'espace 
nous  manque  pour  les  analyser  en  détail,  pour  bien 
faire  comprendre  les  améliorations  de  tout  ordre 
qu'elles  établissaient  dans  le  gouvernement  et  Fadmi- 
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nisiration  des  États  de  TÉgiise.  Le  monde  entier  saluait 
de  SCS  acclamations  sympathiques  ces  concessions  qui 
semblaient  inaugurer  pour  l'Italie  une  ère  nouvdje; 
ritalie ,  emportée  par  un  mouvement  révolutionnaire 
dont  elle  ne  se  défiait  point  encore,  ne  devait  irof 
souvent  répondre  à  la  confiance  de  Pie  IX  que  par  Tin- 
gratitude  etla  violence  ;  mais  alors  aucun  prophète  de 
douleurs  n'entrevoyait  ces  dangers,  et  toutes  les  âmes 
semblaient  se  dilater  dans  une  espérance  commune. 

XXXVI 

De  son  côté  l'Espagne  continuait  péniblement,  à 
travers  les  intrigues  des  partis,  Texpérience  du  régime 
constitutionnel.  Nulle  administration  durable  ne  sem- 
blait pouvoir  s'implanter  dans  ce  malheureux  pays; 
on  avait  vu  se  succéder  au  pouvoir  des  hommes  dont 
le  nom  représentait ,  disait-on ,  autant  de  systèmes 
politiques,  et  parmi  eux  le  général  Narvaez,  M.  de 
Miraflorès,  M.  Isturitz.  Un  peu  plus  tard,  à  la  suitedes 
difficultés  et  des  troubles  qui  se  reproduisaient  sans 
cesse,  le  ministère  présidé  par  M.  le  duc  de  Sotomayor 
avait  été  remplacé  par  une  administration  dirigée  par 
M.  Pachéco,  qui  ne  vécut  que  d'intrigues  de  palais  et 
disparut  de  même;  le  4  octobre  un  catûnet  fut  organisé 
de  nouveau  sous  la  présidence  du  général  Narvaez.  Au 
milieu  de  ces  oscillations  gouvernementales  le  crédit 
ne  parvenait  pas  à  renaître,  et  on  ne  réussissait  à  asseoir 
sur  des  bases  sérieuses  aucune  institution  utile;  si  bien 
que  l'Espagne  apparaissait  comme  privée  d'armée, 
de  marine,  de  finances,  d'industrie  et  de  commerce. 


Et  cependant  la  royauté  dlsabelle  avait  fini  par 
je  reconnue  par  les  puissances  de  rEuropej  et  Borne 
ile^méme,  depuis  près  de  trois  ans,  a\ait  consenti  à 
Dcorder  un  concordat  à  l'Espagne  constilutionnelle. 
Test  à  la  faveur  de  cet  apaisement  des  obstacles  in- 
meurset  extérieurs  qu'avaient  été  célébrés  ^  au  grand 
léplaisir  de  f  Angleterre,  le  mariage  delà  jeune  reine 
ivec  son  cousin^  Tinfant  don  Francisco  de  Asîs,  duc 
le  Cadi^t,  et  le  mariage  de  Tinfante  dona  Louîsa  avec 
le  duc  de  Montpeosien  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
Tétuotion  diplomatique  causée  en  Europe  par  cette 
louble  umon, 


XXXVH 


Jfous  ne  rappellerons  pas  non  plus  à  cette  heure 
esévénenienls  dont  la  Pologne  occidentale  avait  été 
Blhéâtre,  et  qui  avaient  abouti,  d'une  part,  à  Tin- 
urreclion  et  aux  massacres  de  la  Gallicie^  de  Tautre 

Tincorporation  de  la  république  de  Cracovie  à  la 
Monarchie  autrichien  ne. 

En  Allemagne  les  événenienls  étaient  peu  consi- 
éfibles,  mais  il  se  faisait  beaucoup  d'agitation  dans 
Ordre  des  idées.  Une  soi-disant  église  catholique , 
ïîsliluéeparun  prêtre  apostat  nommé  Ronge,  repro- 
luisait,  sauf  quelques  variantes,  de  l'autre  coté  du 
ihin  et  sur  le  territoire  de  Posen ,  les  scandales  na- 
;uère  causés  en  France  par  le  schisme  de  Châleh  Le 
Principal  acotjle  de  Ronge,  dans  la  Pologne  prus- 
ienne,  était  un  apostat  appelé  Czerky.  Bientôt  après 

ideux  chefs  des  Églises  dissidentes  se  séparèrent. 


^ 
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L'un  9  parti  de  Breslau,  s  adressait  surtout,  à  Tocci- 
denly  à  la  race  germanique;  l'autre,  parti  de  Schneid- 
mulile,  s'adressait,  à  lorient,  à  la  race  slave,  et 
tous  deux  se  faisaient  de  petits  drapeaux  prétendus 
catholiques  à  laide  de  quelques  lambeaux  détachés 
des  bannières  de  Luther.  Les  gouvernements  alle- 
mands mirent  obstacle  au  libre  développement  des 
doctrines  préchées  par  ces  apostats.  Eo  Prusse  le 
parti  religieux  exalté^  qu'on  désignait  sous  le  dob 
de  piétiste ,  soulevait  dans  les  rangs  de  la  population 
de  très-vives  antipathies  ;  mais,  appuyé  plus  ou  moins 
ouvertement  par  le  gouvernement  et  la  cour,  il  lut- 
tait contre  ses  ennemis  et  travaillait  à  asservir  la  pen- 
sée. Â  la  faveur  de  cette  excitation  des  esprits  on 
vit  se  produire  des  manifestations  tantôt  hardies,  tan- 
tôt désordonnées ,  provoquées  par  une  secte  rdigieose 
et  radicale  que  dirigeait  la  société  des  j^mis  des  la- 
mières  ;  les  cantons  de  Magdebourg  et  de  Leipag  fu« 
rent  particulièrement  le  théâtre  de  ces  agitatiooSi 
aujourd'hui  fort  oubliées,  et  qui  alors  remuaient 
profondément  les  esprits  en  Allemagne. 

Un  fait  inattendu  dominait  d'ailleurs  la  situation  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  La  Prusse,  si  longtemps  le  prin- 
cipal instrument  de  l'absolutisme  et  de  l'arbitraire, 
prenait  dans  la  Confédération  germanique  une  posi- 
tion nouvelle  et  se  déclarait  résolue  à  entrer  dans  les 
voies  du  libéralisme.  Tandis  que  rÂutriche  persistait 
dans  son  rôle  d'immobilité  et  de  résistance,  le  gou- 
vernement de  Berlin  jugeait  que  les  circonstances 
étaient  mûres  pour  entraîner  l'Allemagne  vers  Tu- 
nité.   D'abord  elle  s'était  aidée  du  zoUverein,  elle 
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avait  cherché  k  réunir  sous  son  patronage  les  inlé- 
rêls  industriels  et  commerciaux  de  rAllenmgoe  ;  main* 
tenant  elle  cherchait  à  allîrer  à  ellcj  à  communiquer 
aux  autres  États  la  vie  politique,  et,  pour  atteindre  ce 
but ,  elle  s'efTorçaît  de  s'allribuer  un  instrument  ma- 
tériel de  puissance,  tel  que  la  création  d'une  marine 
allemande. 

A  rintérieur,  former  un  système  représentatif 
manifestant  ropinion  et  les  vœux  du  pays  dans  la 
diète,  parles  états;  à  l'extérieur,  rapprocher  la  Prusse 
du  reste  de  rAlIemagne  et  donner  aux  intérêts  poli- 
tiques généraux  une  direction  commune;  dans  Tune 
et  Tau  Ire  voie,  associer  la  Prusse  au  mouvement  na- 
tional allemand  et  compléter  par  des  moyens  nou- 
veaux Toeuvre  commencée  par  le  zollverein,  tel 
était,  en  résumé,  le  système  adopté  par  la  Prusse  et 
dont  elle  se  promettait  de  grands  résultats.  Pour  le 
conduire  a  terme,  en  y  raltacliantlepays  Iui*ménie, 
elle  Tavait  en  quelque  sorte  fonnulé  dans  la  loi  fon- 
damentale promise  au  pays  et  dont  les  bases  étaient 
encore  soumises  a  Texamen  de  la  représentation  et 
durci. 

Dans  les  États  secondaires  de  l'Allemagne  les  dé* 
bals  entre  les  peuples  et  les  princes  étaient  de  pltts 
en  plus  prononcés*  ïJx  enfin  la  force  de  résistance 
était  devenue  égale  à  la  force  d'impulsion;  on  reven* 
cliquait  avec  énergie  la  liberté  de  la  presse,  Tamé- 
lioration  des  lois  pénales,  la  refonte  du  système 
judiciaire  civil  et  criminel ,  le  développement  des 
garanties  politiques  et  sociales,  le  respect  du  droit 
d'association.  Les  gouvernements  s*accordaient  à  re- 
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tarder  les  concessions,  à  les  rendre  stériles,  à  en  con- 
tester l'opportunité,  mais  enfin  ils  se  sentaient  comme 
entraînés  malgré  eux,  et  T Autriche  seule  afTectait  de 
se  cantonner  dans  une  immobilité  armée,  sans  relâche 
menacée  par  le  flot  des  idées  nouyelles.  On  eût  dit 
que,  le  front  tourné  vers  le  passé,  elle  opposait! 
l'avenir  une  menace  aveugle  et  permanente,  et  cepen- 
dant les  regards  des  hommes  les  plus  superficiels  en- 
trevoyaient des  germes  destructeurs  fermentant  dans 
ce  vaste  corps  prêt  à  se  dissoudre. 

XXXVIII 

Au  nord  de  l'Europe  la  Suède  et  la  Norwége  se 
préoccupaient  de  la  réforme  des  lois  constitution- 
nelles des  deux  royaumes  réunis  sous  le  sceptre 
d'Oscar  1^'  ;  là  aussi  on  essayait  d'élargir  le  cadre  dans 
lequel  la  presse  pouvait  se  mouvoir,  et  Ton  s'attachait 
à  diminuer,  en  conservant  le  respect  des  formes,  les 
prérogatives  et  les  privilèges  de  la  royauté.  Le  sou- 
verain se  tenait  en  garde  contre  de  pareils  empiéte- 
ments et  se  proposait  de  les  rendre  à  peu  près  impos- 
sibles en  usant  dans  une  mesure  sage  et  ferme  de  son 
droit  de  veto.  Au  dehors  le  gouvernement  suédois 
ne  signala  son  action  qu'en  protestant  contre  l'aboli- 
tion de  l'indépendance  de  Cracovie,  et  l'attitude 
d'Oscar  P'  en  cette  circonstance  déplut  singu- 
lièrement aux  trois  cours  protectrices. 

En  Dannemark  l'attention  des  peuples  se  concen- 
trait sur  la  situation  faite  aux  duchés  allemands. 
Depuis  longtemps  le  Holstein ,  le  Slesvig  et  le  Lauen- 
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bourg  rêvaient  uoe  séparation  d*avec  la  couronne 
Je  Danemark.  Dans  ces  pelîtsÉlatâ  les  esprils  étaient 
partagés  à  ce  sujet;  les  uns  appelaient  de  leur^  vœux 
une  sorte  d'union  Scandinave,  les  autres  aspiraient 
k  rindépendance  et  demandaient  que  les  trois  duchés 
formassent  un  nouvel  État  dans  la  Confédération  ger- 
tna nique.  11  est  superflu  de  dire  que  le  roi  s'opposait 
ênergifjuenicnt  à  ces  prétentions,  et  toutefois  Sa  Ma- 
jesté semblait  admettre  que  de  la  part  du  Ilolstein  elles 
étaient  à  quelque  raisou  fondées  sur  le  droit  et  sur  les 
traditions.  Le  pays  se  montrait  d  ailleurs  impatient 
de  voir  résoudre  ces  questions  difficiles*  On  se  disait 
jusqu'à  quel  point  Tàgeet  la  santé  chancelante  du  roi 
Diristian  VIH  compromettaient  la  sécurité  de  Tave- 
ûîr  et  faisaient  désirer  qu'on  mit  promptement  un 
terme  aux  incertitudes  des  populations  et  aux  récla- 
tnalions  des  souverains.  Les  plaintes  du  Holstein 
portaient  avec  elles  le  caractère  évident  de  la  justice. 
Vainement  le  roi  prétendait-il  vouloir  conserver 
mlacle  l'indépendance  de  la  monarchie  danoise; 
l'orgiieil  national  de  son  peuple  pouvait  être  flatté  de 
reculer  jusqu'à  TElbe  les  frontières  du  Danemark; 
niais  le  Holstein  avait  beaucoup  moins  à  cœur  celte 
idée;  il  était  allemand  et  voulait  avant  tout  voir  as- 
surer rintégrité  de  son  pays  comme  portion  de  la 
patrie  allemande;  il  voulait  appartenir  à  la  monar- 
chie de  Christian  VIII  comme  Etat  souverain  jouis- 
sant de  droits  égaux  à  ceux  du  Danemark,  et  non  à 
titre  de  province  danoise.  De  son  cùlé  le  grand -duc 
d'Oldenbourg  élevait  des  réclamations;  il  affirmait 
être  le  représentant  du  chef  de  la  ligne  de  Siesvig- 
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Holstein-Gottorp  en  Allemagne,  et  il  mainteiudt  ses 
droits  éventuels  contre  les  déclarations  de  la  cou- 
ronnede  Danemark  opposées  aux  intérêts  de  sa  mû- 
son.  La  diète  germanique,  pour  sa  part,  se  déclarait 
compétente  et  n'hésitait  pas  à  intervenir  dans  le  dé- 
bat en  litige  ;  tout  en  ménageant  les  intérêts  et  en 
respectant  les  droits  de  chacun ,  elle  protestait  en 
faveur  de  la  nationalité  et  de  l'intégrité  de  TAlle- 
magne. 

En  face  de  ces  revendications  et  de  ces  résis- 
tances le  gouvernement  danois  refusait  d'entrer  dans 
des  voies  de  concessions  et  de  transaction  ;  il  compri- 
mait avec  dureté  les  manifestations  et  les  tentatites 
destinées  à  émouvoir  l'opinion  dans  le  sens  de  Findé- 
pendance  des  duchés  ;  mais  ni  ses  rigueurs,  ni  ses 
violences  n'arrivaient  à  apaiser  les  esprits  et  à  impo- 
ser silence  aux  plaintes  du  parti  germanique. 

XXXIX 

La  Russie,  pour  sa  part,  tout  en  épiant  les  moo- 
vements  de  Topinion  en  Europe,  se  maintenait 
comme  isolée  dans  la  solution  de  ses  propres  inté- 
rêts, dans  l'extension  de  sa  propre  grandeur.  En 
tolérant  la  confiscation  de  Cracovie  elle  avait  laissé 
entendre  que  c'était  là  un  heureux  précédent,  et  qu*à 
son  tour,  dès  que  les  circonstances  lui  en  offriraient 
le  prétexte, e  lie  saurait  mettre  fin  à  Tombre  d'in- 
dépendance qui  restait  h  la  nationalité  polonaise, 
vainement  proclamée  par  les  traités  de  i8i5. 

A  l'extrémité  opposée  de  son  vaste  empire,  le  ciar 
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continuait  à  soutenir  la  guerre  engagée  pour  la  con- 
quête du  Caucase;  là  encore  elle  s'indignait  d^ 
rencontrer  des  populations  intrépides,  des  màmtti  • 
gnards  dévoués  à  l'indépendance  du  sol  national,  et 
dans  cette  lutte  inégale,  qui  rendait  illustre  le  nom 
de  Schamyl,  les  armées  moscovites,  toutes-puissantes 
par  le  nombre,  se  voyaient  réduites,  tantôt  à  reculer, 
tantôt  à  n'avancer  que  pied  à  pied ,  et  en  achetant 
an  prix  de  beaucoup  de  sang  le  terrain  enlevé  aux 
tribus  circassiennes. 

L'Europe  chrétienne  avait  été  émue  au  récit  des 
persécutions  infligées  en  Russie,  durant  sept  ans, 
aux  religieuses  basiliennes  de  Minsk.  Quelques-unes 
de  ces  héroïques  femmes,  qui  avaient  tant  souffert 
pour  la  foi,  avaient  réussi  à  se  soustraire  au  knout  et 
aux  cachots ,  et  elles  étaient  venues  à  Rome ,  con- 
duites par  leur  supérieure ,  la  vénérable  Mak  Rena 
Mieczyslawska,  raconter  ce  qu'on  ose  essayer,  dans 
1  empire  moscovite,  pour  entraîner  dans  le  schisme 
grec  les  fidèles  confesseurs  du  dogme  catholique.  Peu 
de  temps  après  l'empereur  Nicolas  vint  lui-même  à 
Rome  et  obtint  du  souverain  pontife  (c'était  encore 
Grégoire  XVI)  deux  audiences  où  il  eut  à  s'humilier 
devant  l'inaltérable  puissance  de  la  justice  et  du 
droit.  Le  pape,  mis  en  présence  du  tyran  de  la  Po- 
^ne,  se  fîtl'interpèrtedes  privilèges  imprescriptibles 
deThumanité  et  de  la  liberté.  Tous  les  regards  étaient 
tournés  vers  le  Vatican,  et  le  siècle  entier,  dans  ce 
^tieson  esprit  a  de  plus  unanime,  semblait  avoir 
^légué  la  puissance  de  l'opinion  aux  mains  de  ce 
FkMivoir  spirituel  que  depuis  si  longtemps  les  libres 
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penseurs  prétendaient  avoir  rayé  des  destinées  df 
TEurope  moderne.  A  l'occasion  de  la  présence  da 
czar  à  Rome  il  n'y  eut  aucune  fête ,  aucune  réjouis- 
sance ;  le  pape  s'abstint  d'aller  rendre  visite  à  Nico- 
las 1",  et  personne  n'oubliait  que,  l'année  précédente, 
il  était  allé  saluer  chez  lui  l'illustre  archevêque  dç 
Cologne,  monseigneur  Droste  de  Vischerîng,  confes- 
seur de  la  foi.  Nicolas,  arrivé  en  présence  du  sou've- 
verain  pontife,  lui  fit  une  inclination  profonde;  le 
pape  lui  ouvrit  les  bras,  «  qui  s'ouvrent  à  tous  les 
pécheurs.  »  Lorsque  Nicolas  sortit  du  Vatican  sa 
physionomieétait  bouleversée.  C'est  que  le  vénérable 
chef  de  TÉglise  l'avait  énei^iquement  sommé  de 
mettre  fin  aux  persécutions  dont  l'autocratie  mosco- 
vite donnait  le  scandale ,  et  que  le  czar,  animé  de 
l'esprit  de  tyrannie,  ne  voulait  pas  sincèrement  laisser 
la  liberté  de  conscience  aux  catholiques  de  son  em- 
pire. 

Quelques  promesses  fallacieuses  échappèrent  cepen- 
dant au  czar.  Comme  il  essayait  de  prodiguer  des 
compliments  au  chef  de  l'Église,  le  saint-père  ^inte^ 
rompit  en  disant  :  «  Ne  perdons  pas  le  temps;  par- 
lons des  choses  graves,  et  parlez  lentement  pour  que  je 
puisse  vous  comprendre  bien.  Moi,  je  suis  bien  vieux; 
dans  peu  de  temps  je  m'en  irai  rendre  compte  à  Jésus- 
Christ  de  l'accomplissement  de  mon  devoir  pastoral; 
mais  Dieu  peut  aussi  d'un  moment  à  Tautre  vous 
appeler  devant  son  tribunal  pour  vous  demander 
compte  de  la  cruelle  persécution  que  vous  faites  su- 
bir à  son  Église ,  surtout  dans  la  malheureuse  Po- 
logne. »  A  ces  mots  l'empereur  se  troubla  de  plus 
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en  plus;  son  visage  se  couvrit  de  rougeur;  on  dit 
même  qu'il  pleufa ,  et  que ,  baisant  la  main  et  les 
babitsdu  Pape,  il  répétait  :  «  On  m'a  calomnié  dex 
VHDt  vous.  »  Le  Saint-Père  répliqua  qu'il  avait  un 
témoin  vivant  dans  la  personne  de  la  Mère  Makriila, 
supérieure  des  Basiliennes.  L'empereur,  avec  la  plus 
grande  soumission,  protesta  qu'il  ne  savait  rien  de 
tout  cela,  que  Siémaszlec  (évêque  apostat)  et  les 
autres  avaient  abusé  de  sa  confiance,  mais  qu'il  sau- 
rait découvrir  la  vérité  et  punir  les  coupables.  Le  Pape 
reprit  qu'il  ne  portait  pas  son  jugement  sur  l'empe- 
reur d'après  ce  fait  unique ,  et  alors,  s'aidant  d'un 
papier  qu'il  tenait  à  la  main,  il  lui  énuméra  un  à  un 
vingt-six  ukases  et  d'autres  décrets  émanés  de  l'em- 
pereur lui-même;  après  quoi  il  remit  ce  papier 
auezar  en  ajoutant  :  «  Prenez  cette  énumération 
de  vos  actes  contre  Dieu  et  son  Église  ;  qu'elle  vous 
fesse  souvenir  de  quoi  vous  devez  vous  justifier.  » 


XL 


En  Turquie  le  gouvernement  essayait  de  donner 
satisfaction  aux  réclamations  des  puissances  occiden- 
Wes  et  publiait  de  nouveaux   hatli-chérifs  concer- 
nant les  réformes  à  opérer  dans  l'empire  ottoman. 
Lïurope,  alors  encore  plus  que  de  nos  jours ,  était 
dope  de  ces  lois  et  de  ces  promesses  ;  elle  s'imaginait 
que  la  Turquie  allait  entrer  dans  la  voie  des  nations 
(dvilisées,  tandis  que    ni  la  justice,  ni  la  liberté, 
^i   le    progrès    ne    sont   possibles  avec   le  Koran. 
Le   temps  a   prouvé  qu'on   n'arrive    à   rien    avec 
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des    étlits   de  réfomie   pour    Tex^utioD    desquels 
la   I>onDe    foi    manque    et  chez  ceux  qui  les  pro- 
mulguent et   étiez  ceu\  qui  ont   mission    d*en  as- 
surer la  réalisation  pratique.  Qu*importaient  à  Tbis- 
toire  des  règlements  destinés  à  améliorer  en  Turquie 
rinstniction  publique  et  le  commerce,  ^  la  vénalité, 
rignorance  et   le  plus  grossier  fanatisme   dcTaient 
neutraliser  ces  améliorations  et  les  rendre  impuis- 
santes !  Ijd  jeune  sultan  voulait  de  bonne  foi  hâter  le 
progrès  dans  tous  les  services;  il  ne  cessait  de  don- 
ner de  sincères  témoignages  de  son  désir  de  faire 
jouir  ses  peuples  des  bienfaits  de  la  civilisation;  il 
avait  associé  à  sa  tache  Reschid- Pacha,  Tun  des  Turcs 
qui  avaient   adopté  les  idées  européennes,  et  Riza- 
Pacba,  esprit  distingué  et  profondément  intelligent; 
mais  leurs    efforts  réunis   n'aboutissaient   qu'à  des 
plans  et  à  des  combinaisons  fort  remarquables  sur  le 
|)apirr.  et  que  n'acceptaient  ni   les  autorités  subal- 
ternes, ni  le  vieux  parti  musulman,  ni  les  ministres 
du  culte  imaginé  par  Mahomet.   L'empire  ottoman 
était  (railleurs  sans  relâche  troublé  par  des  résistances 
et  des  révoltes  qui   trop  souvent  demeuraient  impu- 
nies, et  qui,  lorsqu*on  y  portait  remède,  exigeaient 
des  concentrations  de  forces  répressives,  au  grand  dé- 
triment des  localités  qu'il  fallait  dégarnir  de  troupes. 
Cependant  IVtat  du  Liban  continuait  d'être  un  sujet 
de   craintes  et  d'accusations  contre  la  politique  de 
la  Porte.  La  montagne  ne  cessait  d'être  à  feu  et  à 
sang,    et    les    Druses    y  exerçaient    de    révoltantes 
cruautés.  L'inaction  volontaire,  ou ,  pour  mieux  dire^ 
la    connivence    des    autorités    turques     cédait  de 
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temps  à  autre  aux  représentations  et  aux  instances 
énergiques  des  consuls  européens ,  mais  les  mesures 
prises  alorspour  réprimer  les  attentats  des  fanatiques 
musulmans  et  pour  mettre  à  couvert  les  populations 
chrétiennes  et  les  Maronites]  n'étaient  que  de  misé- 
rables palliatifs  adoptés  par  des  pouvoirs  dénués  de 
courage  et  de  sincérité.  Les  Druses,  secrètement 
soutenus  par  ceux  qui  auraient  dû  les  combattre, 
procédaient  à  Tincendie,  à  la  spoliation ,  au  pillage; 
les  chrétiens  n'avaieat  d'autres  ressources  que 
d'émîgrer.  Durant  ces  tristes  épreuves  on  remarqua 
plus  d'une  fois  l'attitude  ferme  et  digne  des  représen- 
tants de  la  France,  et  particulièrement  celle  de 
M.  Poujade,  alors  consul  à  Beyrouth.  Le  gouverne- 
ment turc,  contraint  de  faire  droit  aux  justes  plaintes 
des  puissances,  prescrivait  tantôt  le  désarmement, 
tantôt  l'occupation  militaire  des  pays  désolés  par  la 
sanglante  anarchie  musulmane  ;  mais  il  n'arrivait  à 
rétablir  dans  ces  contrées  qu'une  ombre  de  sécurité 
bientôt  évanouie.  La  perception  des  impôts,  leur 
répartition  annuelle  soulevaient  surtout  des  diffi- 
cultés qu'on  ne  pouvait  .aplanir  et  résoudre  qu'à 
Taide  d'un  esprit  de  justice  et  d'une  surveillance  ri- 
goureuse de  tous  les  détails,  conditions  qu'il  faut 
vainement  attendre  des  préposés  de  la  Poite  dans  les 
provinces  d'Asie. 

XLl 

En  Grèce  la    situation  ne    s'améliorait  que  bien 
lentement  dans  le  sens  de  l'ordre,  en  dépit  des  ef- 
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forts  de  M.  Colettis.  L'opposition,  vivement  attachée 
à  cléconsicKTer l'administration  de  cet  homme  d'État, 
lui  reprochait  d'avoir  puisé  à  l'école  du  pacha  d'E- 
gypte des  principes  anticonstitutionnels  et  l'emploi 
des  procédés  arbitraires;  elle  lui  imputait  d'avoir 
violé  les  garanties  libérales  inscrites  dans  les  lois  et 
d'avoir  livré  le  gouvernement  et  le  pays  aux  incerti- 
tudes de  Tanarchie.  Il  y  avait  dans   ces  reproches 
beaucoup  d'exagération  et  d'injustice,  car,  après  tout, 
le  gouvernement  et  le  pays  étaient  en  progrès ,  et  on 
pouvait  signaler  sur  tous  les  points  des  améliorations 
matérielles  et  morales.  La  Grèce  continuait  d'ailleurs 
d'être  périodiquement  troublée  par  des  désordres  et 
des  brigandages,  et,  bien  que,  dans  ce  pays,  le  jeu 
des  ressorts  constitutionnels  devint  de  plus  en  plus 
régulier,  la  situation  intérieure  du  royaume  était  loin 
encore  de  se  consolider  et  de  se  raffermir.  Le  gou- 
vernement s'efforçait  d'améliorer  les  services  géné- 
raux et  de  rétablir  la    sécurité,  mais  il  ne   pouvait 
en  quel(|ues  jours  changer  des  habitudes  d'anarchie 
et  de  violence  contractées  par  les  populations  durant 
quinze  ans  de  guerre.  Cependant  les  cours  étrangères 
réclamaient  avec  une  certaine  sévérité  contre  la  du- 
rée de  ces  abus;  les  embarras  financiers  de  la  Grèce, 
l'impossibilité  dans  laquelle  elle  se  trouvait  de  servir 
les  intérêts  de    la  dette  contractée  envers  les  trois 
puissances  protectrices  étaient  de  la  part  de  ces  puis- 
sances, notamment  de  l'Angleterre,  un  prétexte  con- 
tinuel de  réclamations  et  de  remontrances.  Ces  diffi- 
cultés, de  plus  en  plus  graves,  s'étaient  un  moment 
compliquées,  en  1847,  d'une  rupture  entre  la  Grèce 


ÎMhy-ÎM]  LE   TEXAS  ET    l'ORÉGON.  373 

et  la  Turquie,  et  il  avait  fallu  Tintervention  de  la  di- 
plomatie pour  prévenir  une  collision  armée  et  réta- 
blir des  deux  côtés  quelques  relations  pacifiques. 
A  rintérieur  une  lutte  dont  les  incidents  deve- 
naient chaque  jour  plus  vifs  se  prolongeait  entre 
l'opposition  et  le  ministère  présidé  par  M.  Colettis. 
Le  6  septembre  la  mort  de  cet  homme  illustre  com- 
pliqua la  situation;  l'opposition  se  montra  plus 
agressive  et  plus  violente  que  jamais,  et  sur  quelques 
points  du  royaume  on  vit  se  manifester  des  agitations 
et  des  insurrections  dont  le  gouvernement  eut  raison, 
sans  doute,  mais  qui  inspiraient  pour  Favenir  de 
graves  sujets  d'inquiétude. 

XLIl 

Le  sénat  des  États-Unis  avait  refusé  d'adhérer  à  lan- 
nexion  du  Texas.  Le  président,  M.  Tyler,  soumit  de 
nouveau  cette  affaire  aux  délibérations  du  Congrès.  La 
chambre  des  Représentants  n'hésita  pas  à  sanctionner 
le  bill  d'union.  Appelé  à  son  tour  par  l'élection  du 
peuple   à  la   présidence  des  Etats-Unis,    M.  James 
Polk  se  prononça  affirmativement  en  faveur  des  deux 
questions  dont  la  solution  préoccupait  alors  l'Europe 
et  l'Amérique.  Il  demanda  que   le  Texas  fût  incor- 
poré aux  États  de  l'Union ,  et  que,  nonobstant  les  ré- 
clamations de  l'Angleterre,  le  territoire  de  l'Orégon 
fût  occupé  par  les  troupes  américaines.  Entraîné  par 
le  mouvement  de  l'opinion,  le  sénat  revint  sur  les  ré- 
solutions de  l'année    précédente  et  vota ,   lui  aussi 
(1845),  l'annexion  du  Texas.  Peu  de  mois  après,  comme 
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on   Ta  \u,  le   i5  février   1846,  celle  annexion  fui 
consommée ,  au  grand  déplaisir  du  Mexique ,  qui  pril 
une  allilude  menaçanle  et  provoqua  de  la  pari  des 
Étals-L'nis  une  déclaralion  de  guerre.  L'Union  améri- 
caine pouvait  sans  danger  peut-être  braver  les  colères 
du  Mexique,  mais  il    eût  été  téméraire  de  sa  part  de 
traiter  avec  un  pareil  dédain  le  gouvernement  anglais 
el  de  prendre  possession  de  TOrégon,  revendiqué, au 
moins  en  partie,  par  la  Grande-Bretagne.  Le  cabinet  de 
Londres  ne  voulail  pas  faire  de  cette  contestation  une 
question  de  guerre;  il  invitait  l'Union  américaine  à  sou- 
mettre la  question  à  l'arbitrage  d'un  gouvernement 
ami  ;  le  président  des  Élals- Unis  s'yrefiisait,  et  l'An- 
gleterre, t  tonnée  autant  que  blessée  de  ce  procédé  inri- 
lant ,  faisait  avec  appareil  des  armements  mililaires, 
espérant  sans  doute  qu  a  l'aide  d'une  semblable  dé- 
monstration elle  intimiderait  les  Étals-Unis  et  amè- 
nerait une  Iransaclion  honorable. 

I^  territoire  de  l'Orégon  s'élend  du  4^*  parallèle 
jusqu'aux  confins  de  l'Amérique  russe;  il  est  désert  el 
improductif;  son  grand  cours  d'eau,  la  rivière  Colura- 
bia ,  présente  une  barre  dangereuse ,  el  son  littoral  le 
long  de  la  mer  Pacifique  n'offre  aucun  port  parfaite- 
ment sur.  Si  les  États-Unis  lenaient  à  s'en  rendre 
maiires,  c'est  qu'une  pareille  possession  les  met  à  po^ 
tée  de  la  magnifique  baie  de  San-Francisco  et  deSan- 
Carlos  de  Monterey.  Sans  se  préoccuper  des  justes 
alarmes  de  l'Angleterre ,  la  chambre  des  Représen- 
tants, siégeanlà  Washington,  vota,  le  3  février  1 846» 
le  hill  d'annexion  de  l'Orégon.  Le  gouvernement  des 
Élats-Unis,    en   agissant  avec  celle  active  énergie, 
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avait  soin  de  notifiera  rKurope  quedésoriinùsHnion 
américaine  ne  permettrait  à  aucune  puissance  de  lan- 
cien  continent  d'intervenir  dans  les  questions  oit 
seraient  débattues  la  souveraineté  et  l'indépendance 
des  États  du  nouveau  continent,  f^  Les  Etats-Unis, 
disait  le  message  de  M.  Polk,  sincèrement  désireux 
de  conserver  des  rapports  de  bonne  intelligence  avec 
lous  les  peuples ,  ne  pouvaient  cependant  permettre 
(n  silence  aucune  intervention  européenne  dans  les 
alTaires  de  l'Amérique  du  Nord ,  et ,  si  une  pareille  in- 
tervention était  tentée,  lisseraient  prélsà  la  repousser 
à  lous  risques  (  i).  j»  C*élait,  en  d'autres  termes,  af- 
firnter  de  nouveau  la  doctrine  proclamée  j  trente  ans 
auparavant,  par  M«  Monroé,  lorsqu'il  disait  dans  son 
message  :  «  l^es  continents  américains,  par  la  lil>re  et 
indépendante  condition  qu'ils  ont  prise  el  maintien- 
nent, ne  doivent  plus  désormais  être  considérés 
comme  matière  à  future  colonisation  de  la  part  d'au* 
cune  puissance  européenne.  » 

L'Angleterre  avait  a  faire  valoir  sur  FOrégon  des 
droits  dont  elle  n'avait  jamais  admis  quil  fut  permis 
de  douter  j  mise  au  défi  par  les  déclarations  du  gou- 
vernement américain  ,  elle  feignit  de  ne  point  com- 
prendre la  portée  de  celle  attaque;  elle  ne  jugea* 
point  opportun  de  relever  le  gant  el  de  déclarer  la 
Ëfuerrc.  On  approuva  sa  prudence,  en  la  jugeant 
Inusitée  et  excessive,  et  de  sanglantes  collisions  furent 
épargnées  au  monde. 
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XLIII 

Tandis  que  les  États-Unis  développaient  d'un  océan 
à  Taiilre  Tincommensurable  étendue  de  leur  terri- 
toire ,  le  Mexique  n'avait  point  cessé  d'être  le  théâtre 
d'obscures  révolutions  et  de  crimes  dont  personne 
ne  s'étonnait  plus  en  Europe.  En  i845  un  méconten- 
tement unanime  soulevé  dans  le  pays  contre  l'admi- 
nistration du  président  Santa-Anna  avait  amené  la 
chute  de  cet  homme,  moitié  tyran,  moitié  fanfaron, 
et  que  nul  ne  prenait  au  sérieux  parmi  les  nations  ci- 
vilisées. Cette  fois  encore  la  populace  mexicaine  passa 
de  l'excès  de  l'obéissance  à  l'excès  de  la  vengeance; 
elle  traîna  dans  la  boue  les  images  du  dictateur  dé- 
chu ,  elle  déterra  avec  ignominie  le  membre  mutilé 
que  Santa-Anna  avait  perdu  en  combattant  pour  la 
république.  Tombé  au  pouvoir  des  révoltés,  Santa- 
Anna  ne  sut  point  rendre  sa  chute  digne  d'un  homme 
qui  avait  eu  à  plusieurs  reprises  l'honneur  de  gouver- 
ner son  pays;  il  s'humilia  pour  conserver  une  vie 
que  ses  ennemis  ne  songeaient  pas  à  lui  enlever,  et  il 
obtint  à  litre  de  grâce  d'être  exilé  à  perpétuité.  Son 
successeur,  le  général  Herréra,  osa  tenter  quelques 
démonstrations  militaires  pour  retarder  l'annexion 
du  Texas  aux  Étals-Unis;  nous  savons  déjà  que  celte 
tentative  fut  impuissante  et  n'aboutit  qu'à  la  défaite 
des  troupes  mexicaines.  Cet  événement  ne  s'accom- 
pHtque  vers  le  mois  de  mai  de  l'année  suivante  (1846)' 
Soudain,  par  un  de  ces  revirements  d'opinion  dont 
l'histoire  du  Mexique  fournit  beaucoup  trop  d'exero- 
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pies,  un  parti  puissant  se  forma  dans  ce  pays  en  vue 
de  rappeler  Santa-Anna,  alors  retiré  à  Cuba ,  et  qui 
suivait  attentivement  les  vicissitudes  de  la  fortune 
mexicaine.  Le  président  Parédès  se  disposait  à  pren- 
dre le  commandement  d'une  nouvelle  armée  levée 
contre  les  États-Unis;  il  fut  surpris,  comme  à  Tim- 
proviste,  par  le  mouvement  insurrectionnel  tenté  en 
faveur  de  Santa-Ânna  et  qui  se  communiquait  rapi- 
dement de  province  en  province.  Le  2  août  un  pronun- 
ciamento  eut  lieu  à  la  Véra-Cruz ,  et  Santa-Ânna  fut 
de  nouveau  proclamé  président  de  la  république.  Sa 
lâche  était  lourde  ;  elle  consistait  à  doter  le  pays  d'une 
liberté  dont  il  ne  savait  que  faire  et  à  disputer  par 
les  armes  le  Texas  à  TUnion  américaine.  Les  États- 
Unis  répondirent  en  s'emparant  du  Nouveau-Mexique 
et  en  se  disposant  à  occuper  la  Californie.  Dans  cette 
lutte  inégale  le  courage,  la  force,  la  discipline,  nous 
ne  disons  pas  le  droit ,  étaient  du  côté  des  États-Unis; 
les  troupes  mexicaines,  mal  commandées,  ne  pou- 
vaient retarder  les  progrès  d'un  ennemi  supérieur  en 
nombre  et  qui  envahissait  leur  territoire  sur  tous  les 
points  à  la  fois.  Santa-Ânna  ,  incapable  et  dépourvu 
d'énergie,  ne  savait  que  se  replier  et  négocier  lors- 
qu'il aurait  fallu  combattre  et  vaincre.  Lorsque  l'an- 
née 1847  toucha  à  son  terme  le  Mexique  était  presque 
entièrement  tombé  au  pouvoir  des  États-Unis,  et  ceux 
qui  gouvernaient  à  Washington  se  trouvaient  embar- 
rassés de  cette  trop  facile  conquête. 
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XLIV 

Dans  r Amérique  du  Sud,  partagée  entre  un  si  grand 
nombre  d'États  nouveaux  et  de  républiques  qui  toutes 
n'étaient  point  nées  viables,  on  n'avait  eu  à  hignaler 
aucun  de  ces  grands  cataclysmes,  aucune  de  ces  luttes 
sanglantes  qui ,  d'ordinaire ,  troublaient  ces  parages 
et  fatiguaient  l'attention  de  l'Europe  sans  éveiller 
notre  intérêt.   Nous   ne   reviendrons  pas  à  ce  sujet 
sur  cequi  a  été  dit  de  la  gqerre  engagée  contre  Rosas; 
nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  le  détail  des 
soulèvements  et  des  collisions  armées  dont  File  d'Haïti 
était  le  théâtre,   et  qui  aboutissaient  à    des  change- 
ments de  lois  et  de  gouvernements  dans  une  répu- 
biiqueencore  étrangère  aux  traditions  et  aux  coutumes 
des  nations  civilisées.  Ces  événements    n'exerçaient 
aucune  influence  sur  les  afTairesdu  vieux  continent. 
On  les  regardait  passer  avec  indifférence  et  sans  se 
donner  la  peine  de  les  étudier  de  près  et  de  les  com- 
prendre, et  on  se  bornait  à  enregistrer  des  résultats 
pour  longtemps  encore  indécis  et  incertains. 

L'Europe  avait  bien  vraiment  à  se  préoccuper  de 
ces  conflits  lointains  entre  des  nations  dont  elle  con- 
naissait à  peine  les  noms ,  entre  des  puissances  dont 
elle  ignorait  bien  souvent  l'étendue  ou  les  limites!  De 
sourdes  rumeurs,  des  grondements  sinistres,  des  in- 
cidents inattendus,  et  qui  déconcertaient  toutes  les 
prévisions  des  hommes  d'État  et  de^  cours,  nous  aver- 
tissaient que  la  carrière  des  révolutions  sociales  allait 
se  rouvrir. 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

PRÉLUDES   DE  CRISES   SOCIALES. — RÉVOLUTION   DE   FÉVRIER. 

1847—1848. 


Les  gouvernements  sous  Tes  pas  desquels,  et  par  leur 
faute,  se  creusent  des  abîmes,  s'obstinent  jusqu'au 
bout  à  ne  les  point  reconnaître;  ils  n'ont  conscience 
ni  des  avertissements  de  la  Providence,  ni  de  leurs 
dangers ,  ni  de  leurs  devoirs.  Les  mots  mystérieux  que 
la  raain  de  l'ange  écrit  sur  la  muraille  renferment  un 
sens  que  nul  Baltbazar  ne  cherche  à  deviner,  et,  quand 
la  tempête  gronde,  quand  la  foudre  éclate,  les  aveu- 
gles s'en  prennent  aux  causes  secondaires;  ils  accusent 
le  hasard,  ils  courbent  le  front  sous  l'imprévu  ,  et  ne 
^  consentent  jamais  à  croire  ni  à  confesser  qu'après 
avoir  fait  fausse  route  ils  expient  leur  orgueil  ou  leur 
imprévoyance.  I^  mission  de  l'histoire  est  de  leur 
enlever  cette  triste  consolation. 

Jamais  le  roi  et  les  ministres  de  Juillet  ne  s'étaient 
trouvés  plus  près  de  leur  chute  et  jamais  leur  con- 
fifince  dans  l'avenir  n'avait  été  si  grande.  Le  corps 
électoral,  aisément  dominé  parles  intérêts  matériels 
ou  les  promesses,  confirmait  à  chaque  épreuve  la  durée 
de  l'administration.  Dans  les  deux  Chambres  d'incon- 
testables majorités  ne  cessaient  de  faire  justice  des 
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plaintes  de  ropposition  el  dessomtMies  prc^>bétÎ€s  du 
joumalisme.  Plus  le  gouvememenl  osait,  plus  on  lui 
décernait  des  témoignages  d*ap|Nn(^tîon ,   plus  ocà 
ajournait  avec  lui  b  réalisation  des  Tceux  de lopinioEi 
publique,  plus  on  contestait  la  légitimité  des  rédama— 
tions  du  pays.  Vainement  faisait-on  remarquer  la  sixn 
cession  des  scandales   comme  un  symptôme  airant- 
coureur  d'une  catastrophe;  les  privilégiés ,  qui  étaient 
en  possession  du   pouvoir,   demandaient  par  qudk 
injustice  on  osait  faire  remonter  jusqu'à  eux  la  res- 
ponsabilité de  ces  turpitudes.  Us  s*obstinaientà  oepas 
¥oir  dans  la  société  un  immense  malaise  au  fond  des 
esprits,  un  \'if  besoin  de  changement,  et  ilsconduaieot 
de  tant  d*attaques  imméritées  et  de  tant  de  coatoi- 
tises  hostiles  que  le  meilleur  moyen  de  préserver  b 
France  de  toute  crise  et  de  tout  péril  était,  de  leur 
part,  un  dévouement  et  une  persévérance  inaltérables 
à  garder  au   moins  aussi  longtemps  que  possible  la 
direction  des  affaires  publiques.  . 

Q)n)me  pour  répondre  aux  manifestations  réfor- 
mistes dont  les  journaux  multipliaient  le  récit,  comme 
pour  reléguer  au  rang  des  tentatives  factieuses  ces 
banquets  politiques  devenus  à  la  mode ,  et  que  pré- 
sidaient tour  à  tour  les  coryphées  de  TopposilioD 
dynastique  «  ils  obtenaient  du  roi  de  remplacer  k 
maréchal  Soult  à  la  présidence  du  conseil  et  de  lui 
donner  pour  successeur  M.  Guizot.  Ce  n'était  point 
assez  de  jeter  à  I  opinion  un  semblable  défi  ;  en  Algérie, 
où  la  lutte  durait  encore,  le  g«>uvemement  assignait 
le  poste  le  plus  élevé  au  jeune  duc  dWumale,  fils  du 
roi  des  Français,  et  ce  prince,  d  ailleurs  intelligent  et 
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brave,  prenait  la  place  briltanmienL  occiipiée  depuis 
quatre  ans  par  le  maréchal  Biigeaud.  El  loulefois,  pour 
donner  à  la  dynastie  et  au  roi  de  i8"io  un  dernier  sou- 
rire d'encouragement  et  de  bonheur,  la  Providence 
periTiettait  qu'Abd-el-Kader,  vivement  poursuivi  par 
nos  troupes,  refoulé  sur  la  frontière  du  Maroc,  et 
bientôt  après  cerné  de  toutes  parts  vers  la  Malouïa, 
se  vît  réduit  à  la  nécessité  de  se  rendre  et  de  faire  sa 
soumission  entre  les  mains  des  généraux  Lamoricière 
et  (^lavaigînac.  Avant  de  subir  cette  dernière  é[)reuve 
il  avait  obtenu  du  général  Lauioricière  !a  promesse 
d'être  conduit  à  Alexandrie  ou  h  Saint-Jean  d'Acre, 
et  le  duc  d' Vu  maie  avait  adhéré  à  cet  engagement  ; 
le  gouvernement  refusa  de  ratifier  la  parole  du  fils 
i  poi,  et  Abd*el-kader  fut  amené  prisonnier  en  France. 


Il 


Le  roi  était  âgé  de  soîjtante-quatorze  ans;  durant 
sa  longue  carrière  il  avait  connu  des  fortunes  di- 
veines.  Né  près  du  trône,  général,  alTilié  aux  jacobins, 
proscrit,  réduit  à  vivre  en  donnant  des  leçons,  un  peu 
plus  tard  réduit  à  rentrer  en  grâce  auprès  des  Bour- 
bons exilés  et  à  mériter  son  pardon  en  oITrant  ses  ser- 
vices aux  ennemis  de  la  France,  il  avait  tour  à  tour 
mérité  raniour  et  la  haine  de  la  Révolution  et  amassé 
pour  son  avenir  des  facilités  et  des  obstacles.  Revenu 
en  France,  rétabli  ^  non  sans  défiance,  dans  ses  droits 
le  prince  du  sang  royal ,  on  lavait  vu  disposer  ses 
icteii^  ses  sym]>alhics,  son  attitude  de  manière  à  re- 
irendre  pour  son  compte  le  rôle  de  chef  de  brandie 
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cadette,  épiant  avec  une  active  sollicitude  toutes 
les  voies  qui  s'ouvraient  à  lui  pour  déposséder 
la  branche  ainée,  et  multipliant  en  apparence 
les  témoignages  de  fidélité  et  de  respect.  La  révolte 
et  lui  sVtaient  compris  de  bonne  heure,  se  désa- 
vouant l'un  l'autre  tout  haut  et  s^alliant  tout 
bas  par  un  pacte  tacite  et  à  peine  visible.  Arrivé  au 
faite  du  pouvoir  comme  malgré  lui,  il  avait  réussi  à 
s'y  maintenir*  tantôt  par  le  courage,  tantôt  paria 
ruse,  et  il  avait  prévalu  contre  tous  ses  ennemis, 
lassant  la  patience  des  uns,  amolissant  la  haine  des 
autres,  échappant  à  la  domination  de  ses  amis, se 
servant  de  tous  et  n^ayant  foi  qu'en  lui  seul.  Chose 
étrange!  Fexpériencedela  vie  lui  avait  nui  au  lieu  de 
lui  être  utile;  elle  ne  lui  avait  appris  qu'à  avoir  une 
idée  exagéri'e  de  sa  propre  valeur  et  à  ne  voir  dans 
ses  auxiliaires  comme  dans  ses  ennemis  que  des  êtres 
dont  on  se  fait  suivre  par  Tamorcede  la  vanité  ou  des 
intérêts.  Après  avoir  erré  tant  de  fois  sur  sa  route,  il 
en  était  venu  à  croire  qu'il  ne  se  trompait  jamais,  que 
seul  il  avait  Tintuition  des  besoins  du  peuple  et  des 
moyens  d  y  satisfaire,  et  il  méprisait  comme  un 
vain  bourdonnement  ces  véhémences  de  la  tribune 
et  de  la  presse,  ces  manifestations  de  l'opinion  pu- 
blique, ces  sourdes  menaces  des  partis  vaincus,  tous 
ces  éclairs  avant-coureurs  d^un  orage.  Que  voulez- 
vous?  H  en  avajt  tant  vu  d'autres!  On  avait  tort  de 
s'alarmer.  Les  diflicultés  n'étaient  qu'à  la  surface  et 
il  se  chai^eait  de  les  dénouer  sans  travail.  Quant  à 
faire  des  concessions,  il  nefalbit  pas  lui  en  parier.  Les 
rois  nesavent-ilspasoù  les  concessions  les  mènent? 
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Cette  brillante  élile  de  princes  qui  devait  conti- 
nuer sa  race  et  garantissait  k  perpétuité  du  pouvoir 
à  la  dynastie  d'Orléans  ne  partageait  pas  sans  ré- 
serve les  aveugles  illusions  du  père*  M.  le  duc  de  Ne- 
mours, relégué  au  second  plan,  gardait  le  silence 
et  semblait  réduire  sonrôleà  exécuter  fidèlenieDl  une 
consigne  obscure *T  celle  qui  lui  prescrivait,  comme 
futur  régent,  de  veiller  sur  les  deux  enfants  de  son 
frère^  dont  les  droits  passaient  avant  les  siens*  On  ne 
Taimait  pas  et  personne  n'aurait  pu  donner  la  raison 
decette  antipathie  assez  imméritée ,  sinon  qu'en  re- 
prochant au  prince  son  caractère  dénué  d'éclat  et  sa 
froideur  anglaise*  M,  te  prince  de  Join ville  était  le 
plus  populaire  dVntre  les  fils  du  roi,  L  armée  de  mer 
voyait  en  lui  Tun  de  ses  dignes  chefs^  qui  avait  par- 
tagé ses  travaux,  que  la  victoire  avait  plus  d'une  fois 
sacré  de  son  auréole,  et  qui  plus  que  tous  aspirait  a 
venger  la  France  des  humiliations  imposées  par 
rAngleterre.  La  France  lui  savait  gré  de  plaider  auprès 
du  roi,  bien  souvent  au  risque  de  déplaire,  la  cause  de 
rUonneur  national  et  celle  du  progrès.  Plus  jeune 
que  lui,  mais  également  bien  vu  des  masses  et  des 
gens  de  guerre,  >K  le  duc  d'Ainnale passait  dans  To- 
pinton  pour  être  radversaire  de  la  politique  im- 
muable de  Louis-Philippe,  et,  à  coup  sur.  S,  A.  R. 
entrevoyait  les  dangers  dont  ce  système  menaçait 
la  dynastie  et  le  pays*  M*  le  duc  de  Mon tpenster  était 
fort  peu  connu  ;  on  prononçait  à  peine  son  nom,  et 
on  se  le  figurait  conmie  la  doublure  de  M  *  le  duc 
de  Nemours* 
f Quatre  jeuoes  princesses,  belles  et  gracieuses,  les 
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brus  de  I^uis-Philippe,  se  serraient  un  peu  silencieu- 
sement auprès  de  la  reine  Marie- Amélie,  et  Fassis- 
taient  tantôt  dans  ses  œuvres  de  dévotion  et  de 
charité ,  tantôt  dans  les  soins  respectueux  dont  h 
vieille  reine  entourait  son  mari.  Marie-Amélie  leur 
donnait  Texemple  des  vertus  et  du  travail ,  mais  elle 
ne  savait  point  leur  rendre  attrayante  Texistence 
rovale  des  Tuileries  ;  ses  belles-filles  s'ennuvaient 
donc  sans  oser  se  le  dire  à  elles-mêmes  et  sans  cesser 
de  lui  vouer  une  craintive  admiration.  La  sœur  du 
roi,  madame  Adélaïde,  compagne  des  premières  an- 
nées de  son  frère,  celle  qui  avait  partagé  ses  joies  et 
ses  soufTrances,  exerçait  sur  cette  cour  un  peu  triste 
une  influence  qui  l'assombrissait  encore.  Déjà  âgée, 
très-infirme,  médiocrement  accessible  aux  idées 
nouvelles,  Tancienne  élève  de  madame  de  Genlis, 
cette  Adèle  des  romans  d'éducation  dont  le  coeur 
avait  été  formé  aux  leçons  de  la. philosophie,  était 
demeurée  pour  le  roi  son  frère  la  conseillère  intime, 
la  vieille  Egérie  dont  les  avertissements  lui  venaient 
en  aide.  On  ne  laimait  pas,  on  la  craignait  un  peu, 
on  la  respectait  beaucoup. 

Madame  la  duchesse  d'Orléans  occupait  à  la  cour 
de  Louis-Philippe  une  place  à  part;  elle  entourait 
d'un  culte  la  mémoire  de  son  mari  et  consacrait 
toutes  ses  forces  à  former  le  cœur  et  l'esprit  de  ses 
deux  fils,  encore  en  bas  âge.  On  l'environnait  de 
soins  et  de  respects,  mais  on  se  tenait  en  garde  contre 
elle;  le  roi  la  supposait  assez  accessible  aux  idées  li- 
bérales et  aux  doctrines  du  centre  gauche;  la  reine, 
péniblement  affectée  d  avoir   une  bru   protestante, 
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voyait  avec  inquiétude  les  prédilections  anlicalho- 
liques  de  la  princesse  Hélène  et  veillait ,  autant  que 
possible ,  à  en  garanlîr  le  comte  de  Paris  et  le  duc  de 
CliartreSj  ses  deux  petils-fils*  La  diicli esse  d'Orléans 
pénétrait  aisément  ces  craintes  et  celle  absence  de 
svtiipathie,  mais  elle  s  en  consolait  en  se  consacrant  à 
sa  oitssian  malernelle  et  en  essayant  d  attirer  à  elle 
quelque  parcelle  de  la  popularité  de  celui  dont  elle 
portait  le  nom.  On  la  savait  fort  opposée  aux  doc- 
trines et  aux  actes  du  ministère  présidé  par  M.  Guîzot, 
el  ses  répulsions  à  cet  égard,  toutes  comprimées 
qu'elles  fussent  parla  présence  du  roi  et  raulorîté  de 
k  reine,  se  manifestaient  assez  a  Tintérieur  du  cbà- 
teau  el  même  an  dehors  pour  créer  aux  ministres  du 
2g  octobre  certains  déplaisirs  dont  ils  ne  confiaient  le 
secret  à  personne. 


k 


m 

Presque  à  la  veîlle  de  son  triomphe  Toppositioti 
ignorait  son  avenir;  elle  se  sentait  vaincue,  elle  dis- 
simulait à  peine  ses  découragements.  Persuadée  qu'elle 
n'avait  d^espoir  que  dans  un  avenir  encore  éloigné, 
elle  avait  besoin  de  se  maintenir  à  Taide  d'un  prétexte 
el  en  déployant  un  drapeau  ;  elle  eut  le  bon  esprit  et 
le  sage  instinct  de  choisir  pour  but  avoué  de  tous  les 
efforts  de  ses  adhérents  la  réclamation  d'une  réforoie 
électorale.  Ce  que  pouvait  être  cette  réforme,  dans 
quelles  limites  on  pourrait  Félendre  ou  la  restreindre, 
aucun  des  meneurs  n'osait  Taffirmer  d'une  manière 
absolue   ni   rimposer  aux    autres   sous     forme  de 
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croyances.  Il  sudisait  de  vouloir  la  réfonne  et  de 
l'obtenir,  au  moins  en  principe;  on  s'entendrait  plus 
tard  sur  les  questions  de  détail ,  sur  Tapplication. 
De  cette  manière  on  attirait  à  soi ,  on  groupait  dans 
une  cause  commune  toutes  les  nuances  des  oppo- 
sants; on  formait  une  immense  coalition  de  tout» 
les  aspirations^  au  progrès,  de  tous  les  mécontente- 
ments; sociaux  ou  politiques,  de  toutes  les  indigna- 
tions suscitées  au  spectacle  de  la  corruption  tî- 
ciant  les  ressorts  du  gouvernement  représentatif.  De 
part  et  d'autre  on  se  concerta,  on  se  mit  d'accord. 
Il  fut  convenu  qu'on  ferait  l'agitation  en  faveur  de 
la  réforme  électorale;  on  décida  aussi  qu'on  s'a- 
dresserait, pour  soutenir  ce  mouvement,  à  tous  les 
comités  électoraux  qui  s'étaient  constitués  l'année 
précédente  à  l'occasion  des  élections.  C'était  là  une 
organisation  toute  faite. 

Le  Comité  central  des  élections  de  Paris  se  montra 
plein  d'ardeur  pour  seconder  la  réforme.  Enfin  une 
pétition  fut  délibérée  et  adoptée  ^>ar  la  gauche  dy- 
nastique et  les  délégués  du  Comité  central  parisien. 
On  exposait  dans  cette  pétition  les  motifs  pour  .les- 
quels on  voulait  la  réforme.  On  y  disait  que  la  loi 
de  i83i  était  incomplète,  insuftisante;  qu'elle  ne 
s'appuyait  sur  aucun  principe  et  les  violait  tous.  Elle 
gardait  le  silence  quant  aux  limites  dans  lesquelles 
elle  devait  s'opérer.  Cette  pétition  avait  été  rédigée 
principalement  par  MM.  Pagnerre,  secrétaire  du  O 
uulécontral,  et  MM.  Recurt  et  Labélonie,  membres  de 
ce  comité.  L;i  pétition  se  terminait  ainsi  :  «  En  vous  si- 
gnalant. MessieurslesDéputés,les>îces  nombreux  delà 
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l^slation  de  i83i,  qui  ne  confère  pas  le  droit  d'ëlire 
à  plus  de  cent  mille  citoyens,  nous  croyons  avoir  rem- 
pli un  devoir.  Cest  à  vous  qu'il  appartient  de  réaliser 
les  réformes  qu'exigent  impérieusement  la  justice,  la 
morale,  la  vérité  du  gouvernement  représentatif.  » 

On  s'occupa  ensuite  de  l'organisation  d'un  grand 
banquet  réformiste  ;  il  eut  lieu  le  lo  juillet,  au  Qiâ- 
leau-Rouge.  Presque  tous  les  députés  de  l'opposition 
y  assistèrent,  et  les  bases  de  l'union  réformiste  y 
furent  nettement  posées  et  acceptées  par  les  chefs  des 
^ndes  fractions  de  l'opposition.  M.  de  Lasteyrie 
présida  le  banquet  et  l'ouvrit  pas  un  toast  à  la  sou- 
i^rainelé  nationale.  A  ce  banquet  assistèrent  des  ra- 
dicaux qui  avaient  coutume  de  marcher  aveô  la  Ré- 
formelle  journal  officiel  du  socialisme;  mais  ni 
M.  Thiers,  ni  M.  de  Rémusat,  ni  M.  Dufaure,  ni  M.  de 
Lamartine  ne  voulurent  prendre  place  à  une  table  où 
l'on  devait  s'abstenir  de  porter  un  toast  au  roi  des 
Français.  Ce  même  toast  fut  omis  à  dessein  dans  plu- 
neurs  banquets  analogues  qui  eurent  lieu  dans  les 
départements,  et  les  amis  de  la  dynastie  s'en  mon- 
trèrent moins  inquiets  et  moins  indignés  qu'ils  n'au- 
faient  dû  l'être. 

Les  manifestations  de  ce  genre  se  succédèrent 
dans  chaque  cité  importante;  elles  furent  provoquées 
par  les  coryphées  de  l'opposition.  A  Colmar,  à  Stras- 
bourg, à  Saint-Quentin ,  à  Soissons ,  à  Rouen, à  Lille, 
partout  des  voix  tantôt  véhémentes ,  tantôt  graves , 
tuais  toujours  respectées,  firent  entendre  d'énergiques 
plaintes  contre  un  gouvernement  qui  s'immobilisait 
dans  régoïsme ,  contre  un  système  qui  se  montrait 

25. 
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indulgent  envers  Timprobité  politique.  A  Périgiieux 
de  sévères  avertissements  furent  donnés  aux  classes 
moyennes;  à  Orléans  M.  Abbatucci  s'éleva  avec  élo- 
quence contre  la  dictature  exercée  au  nom  des  inté- 
rêts matériels;  à  Meaux  M.  Drouyn  de  Lhuys  stig- 
matisa ce  qu'il  appelait  le  cjTiisme  des  apostasies. 


IV 


M.  de  Lamartine  venait  de  terminer  son  Histoin 
des  Girondins  y  livre  qui  jouissait  d'une  célébrité  sans 
égale  dans  les  fastes  littéraires  de  cette  année  et 
dont  un  retour  de  Topinion  ne  devait  pas  tarder  a 
faire  justice.  La  ville  de  Mâcon,  fière  de  comp- 
ter Tillustre  poète  au  nombre  de  ses  enfants ,  vou- 
lut le  féliciter  d'une  manière  digne  de  son  ceuvrc 
en  organisant  une  manifestation  démocratique  dont 
il  serait  la  pensée  et  Tâme.  Les  imaginations  ai- 
maient à  tenir  registre  des  circonstances  imprévues 
(jui  rehaussaient  la  portée  de  ces  fêtes  populaires.  Au 
moment  où  les  convives  allaient  se  mettre  à  table 
un  violentoragc  éclata  et  la  pluie  tombaà  torrents  sur 
les  tentes  que  le  vent  ébranlait.  Alors,  les  spectateurs 
entonnèrent  la  Marseillaise^  comme  pour  braver  les 
éclats  de  la  foudre  et  ajouter  une  menace  de  plus  à 
celles  qui  enveloppaient  déjà  le  gouvernement  de 
Juillet.  Quand  un  peu  de  calme  se  fut  fait  M.  de  La- 
martine prit  la  parole  et  fit  entendre  contre  le  système 
de  lx)uis-Pliiiippe  une  longue  et  ardente  catilinaire. 
Il  prit  pour  point  de  départ  de  ses  accusations  et  de 
ses  espérances  le  dogme  de  la  souveraineté  nationale; 
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il  adhéra  a  Ja  doctrine,  encore  réputée  lémeraire, 
du  suffrage  élecloral  exercé  par  riiniversalilé  des 
citoyens.  S  attaquant  corps  à  corps  à  la  monarchie 
de  Juillet,  il  lut  reprocha  amèrement  de  ne  pas  s'in- 
téresser au  sort  des  masses,  de  s'entourer  d'une 
aristocratie  électorale  égoïste  et  dure ,  au  lieu  de  se 
faire  peuple;  puis  il  s*écria  :  «  Cette  monarchie,  que 
voulez- vous  qu'elle  devienne  si  elle  se  campe  dans 
une  capitale  fortifiée^  si  elle  se  défie  de  la  nation  or* 
ganisée  en  milices  civiques,  si  elle  parvient  à  faire 
d'une  nation  de  citoyens  une  vile  meule  de  trafi- 
quants, n'ayant  conquis  leur  liberté  au  prix  du  sang 
de  leurs  pères  que  pour  la  revendre  aux  enchères  des 
plus  sordides  faveurs;  bi  elle  fait  rougir  la  France  de 
ses  vices  officiels  ,  ou  si  elle  nous  laisse  descendre, 
comme  nous  le  voyons  en  ce  moment  même  dans 
un  procès  déplorahle,  si  elle  nous  laisse  descendre 
jusqu'aux  tragédies  de  la  corruption;  si  elle  laisse 
affliger,  humilier  la  nation  et  la  postérité  par  Tim- 
prohité  des  pouvoirs  puhlics?  Elle  tomberait,  cette 
royauté,  soyez-en  surs!  elle  tomberait^  non  dans  le 
sangs  comme  en  1789,  mais  elle  tomberait  dans  son 
piège,  et,  après  avoir  eu  la  révolution  de  la  liberté  et 
la  contre- révolu  lion  de  la  gloire,  vous  auriez  la  révo- 
lution de  la  conscience  publique  et  la  conlre-rémlution 
du  mépris  !  !  !  » 

Quand  ces  dernières  et  sanglantes  paroles  furent 
prononcées  elles  furent  couvertes  par  un  tonnerre 
d'applaudissements;  elles  retentirent  au  loin  et  cou- 
rurent de  ville  en  ville,  de  commime  en  commune, 
pour  présager  la  fin  du  règne,  Quant  h  M.  de  Lamar- 
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tine,  que  les  oppositions  de  toutes  nuances  avaient 
jusqu'à  ce  jour  exclu  de  leurs  cadres,  ne  voulant  point 
reconnaître  en  lui  un  homme  politique  sérieuiL,  mais 
seulement  une  brillante  individualité  accoutumée  à 
décrire  des  orbites  inconnues,  les  partis  opposants  se 
virent  contraints  de  le  proclamer  le  plus  éloquent  et 
le  plus  fameux  d'entre  leurs  chefs,  et  ils  cherchèrent 
tous  à  l'attirer  soit  dans  leurs  rangs,  soit  à  leur  tête. 


Â  Lille,  M.  Odilon  Barrot  insista  vainement  pour 
que  la  commission  du  banquet  décidât  que  Ton  po^ 
terait  un  toast  au  roi  ;  n'ayant  pu  l'obtenir  il  se  retira, 
laissant  la  place  à  M.  Ledru-Rollin ,  qui  prononça  un 
discours  en  faveur  du  suffrage  universel,  niais  qui  n'a- 
vait pas,  tant  s'en  faut,  le  caractère  agressifqu'on  avait 
annoncé.  1/opposition  dynastique  perdit  ce  jour-là 
hoauooup  do  terrain.  Ainsi  on  se  demanda  pourquoi 
M,  Odilon  IkuTot,  qui  avait  assisté  au  banquet  di 
i;iu\toau-l\ouj;o  siins  s'occuper  du  toast  au  roi,  se 
uuMUrait  moins  conciliant  pour  le  banquet  de  LiJe; 
ou  s\^tonua  aussi  do  ce  que,  dans  une  question  de 
rt^forme,  il  ne  voulait  pas  admettre  l'expression  du 
vœu  du  suffrage  universel.  Les  partisans  de  M.  Ledru- 
Roliin  dirent  que  .M.  Odilon  Barrot  avait  craint  de 
voir  pâlir  son  talent  oratoire  en  face  du  talent  de 
M.  Ledru-Rollin;  mais  ce  n'était  là  qu'une  allégation 
hasardée;  ce  qu'on  doit  dire. c'est  que  M.  Odilon  Bar- 
rot, craignant  les  exentricités  de  M.  Ledru-Roliin, 
quitta  Lille  sans  avoir  assisté  au  Ixinquet. 
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On  se  serait  cru  de  retour  aux  agitations  révolu- 
tionnaires qui  précédèrent  de  si  peu  la  chute  des 
Bourbons  et  de  la  royauté  traditionnelle. 


VI 


L'Italie  devançait  la  France  dans  cette  voie  des  ré- 
formes politiques  et  sociales  ^  mais  ses  populations , 
sans  unité,  sans  esprit  d'ensemble,  sans  cohésion, 
marchaient  au  hasard,  les  unes  d'un  pas  rapide,  les 
autres  avec  lenteur  et  timidité,  et  le  mouvement  de 
régénération  nationale,  comme  on  l'appelait,  s'ac- 
complissait par  saccades  et  ne  présentait  aucun  gage 
4e  sérieuse  durée. 

Pie  IX  «tMazzini,  qu'on  nous  pardonne  de  placer 
ces  deux  noms  à  côté  l'un  de  l'autre,  et,  d'ailleurs, 
ne  dit-on  pas  :  le  Bien  er  le  Mal?  Pie  IX  et  Mazzini, 
dirons-nous  encore,  personnifiaient  les  deux  mouve- 
ments qui  entraînaient  l'Italie.  L'un,  sage,  mesuré, 
appuyé  sur  le  droit ,  toujours  d'accord  avec  la  jus- 
tice, dotait  la   nation  italienne  d'institutions  mo- 
dérées, d'améliorations  progressives,  et  d'un  bien- 
être  destiné  à  se  développer  pour  le  plus  grand  bien 
des  classes  pauvres  et  des  populations  déshéritées; 
1  autre  poussait  à  une  réforme  brutale  et  immédiate, 
accomplie  sans  discernement  et  sans  égard  pour  les 
situations  acquises ,  pour  les  traités  européens ,  pour 
les  droits  des  souverains  et  des  individus.  Il  prenait 
pour  point  de  départ  les  doctrines  les  plus  sauvages 
mises  en  honneur  par  la  révolution  française ,  pour 
auxiliaires  la  franc- maçonnerie,  le  carbonarisme,  la 
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Jeune  Italie,  les  associations  secrète  elles  ventes 
conspiratrices  ;  il  poussait  à  l*indëpendance  nationale 
par  la  révolte  et  le  meurtre ,  à  la  republique  univer- 
selle par  l'appel  à  toutes  les  convoitises  efTrénées,  par 
la  négation  de  tout  ce  qui  a  des  titres  au  respect  des 
hommes,  par  la  haine  déversée  sur  TÉglise,  par  le 
mépris  de  la  papauté,  par  l'espoir  de  détruire  promp- 
tement  et  pour  jamais  le  pouvoir  temporel  confié 
aux  mains  des  souverains  pontifes.  Le  mot  d'ordre 
des  Mazziniens  était  d'ailleurs  d'exalter  en  ap- 
parence le  vénérable  Pie  IX  afin  de  faire  croire  à 
l'Italie  et  à  l'Europe  que  le  pape  prêtait  la  main  aui 
réformes  radicales.  On  affectait  de  placer  en  Pie  IX 
des  espérances  téméraires  que  le  chef  de  l'Église  ne 
pouvait  réaliser;  on  se  présentait  au  monde  comme 
les  instruments  avoués  ou  non  avoués  de  Pie  IX,  et 
on  cherchait  à  consommer  la  ruine  du  pape  et  de  la 
papauté  en  les  forçant  de  s'engager  à  l'aventure  et 
jusqu'au  bout  dans  le  chemin  des  concessions  et  des 
transformations  sociales.  L'essentiel  était  que  Pie  IX 
laissât  faire  et  ne  mit  aucun  obstacle  aux  usurpations 
révolutionnaires  qui  osaient  s'abriter  sous  son  initia- 
tive sans  cesser  de  lui  tendre  des  embûches. 

Un  parti  modéré  s'était  formé  en  Italie  qui  repous- 
sait l'unité  mazzinienne  et  aspirait  à  une  fédération  de 
tous  les  États  de  la  Péninsule,  sous  la  haute  protection 
de  Pie  IX  ;  les  hommes  de  cette  école ,  et  ils  étaient 
les  plus  accrédités  et  les  plus  nombreux,  voulaient 
les  réformes  par  Pie  IX  ou  à  la  suite  de  Pie  IX.  A  leur 
tête  on  remarquait  des  individualités  déjà  célèbres  : 
César  Balbo ,  écrivain  militaire  et  national  ;  MM.  Lap- 
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poni  et  GalëoUi,  à  Florence;  le  peintre  et  romancier 
Massimo  d'AzégliOi  qui  devait  s'incliner  trop  pro- 
fondément sur  la  pente  de  la  révolution  ;  le  pré* 
dicaleur  Ventura,  de  Tordre  des  Théatins,  et  le 
trop  fameux  abbé  Vincent  Giobertî,  dont  la  popu- 
larité était  réservée  à  plus  d'éclat  que  de  durée;  ce 
prêtre ,  en  efiet ,  ne  devait  pas  tarder  à  ternir  sa  glou'e 
par  des  écrits  hostiles  à  Rome  catholique  et  aux  ios- 
titu lions  religieuses  que  Rome  approuve. 


VII 


Ceux  d'entre  nous  qui  ont  atteint  Tâge  miir  peuvent 
avoir  gardé  le  souvenir  de  ces  jours  si  promptement 
évanouis  durant  Iesf]uels  Pie  JX  était  le  phi  s  popu- 
laire des  souverains,  le  plus  acclamé  des  réformateurs, 
le  plus  saint  d*entre  ceux  qui  ont  mission  d  émanci- 
per et  d  améliorer  la  famille  humaine*  C'était  alors  un 
magnifique  spectacle  pour  Rouie  et  pour  la  chrétienté 
loul  entière.  Les*  ennemis  de  TÉglise,  n'osant  con- 
tredire kl  voix  des  fidèles,  se  joignaient  à  eux  pour 
acclamer  le  successeur  de  saint  Pierre;  Pie  IX  rece- 
vait les  hommages  non-seulement  des  nations  catho- 
liques ,  mais  encore  ceux  des  protestants,  des  incré- 
dules ,  des  mahomélans  et  des  Juifs.  La  péninsule 
italienne  se  réveillait  d*une  grande  léthargie  sous  les 
regards  paternels  du  souverain  ponlife,  et  le  monde 
se  croyait  à  la  veille  de  ces  jours  fortunés  que  Dmid 
et  la  sjrùiiie  ont  prédits, et  dont  Tespérances^est  conti- 
nuée à  travers  dix -huit  siècles  de  luttes  et  d'épreuves, 

La  réalité  ne  devait  que  trop   tôt  se  manifester.  La 
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conspiration  ténébreuse  dont  Mazzini  dirige  les  ressorts 
travaillait  à  exploiter  l'enthousiasme  des  peuples  et 
la  popularité  de  Pie  IX.  La  plupart  de  ceux  qui  al- 
laient pousser  des  cris  de  joie  au  Quirinal  ne  sui- 
vaient déjà  plus  l'impulsion  de  la  reconnaissance,  ils 
obéissaient  à  des  ordres  secrets  transmis  par  des 
cliefs  presque  invisibles.  Les  clubs  s'organisaient  dans 
l'intérêt  de  la  Jeune  Italie,  On  rédigeait  des  journaux 
qui  j  en  dépit  des  précautions  assez  intelligentes  de  la 
police ,  trouvaient  moyen  de  transformer  en  exalta- 
tion propagandiste  l'amour  respectueux  dont  le  peuple 
prodiguait  les  témoignages  au  seul  nom  du  pape.  Les 
gouvernements  étrangers  s'inquiétaient  à  l'aspect  de 
ces  tendances  mal  dissimulées,  et  l'Autriche  prenait 
des  mesures  pour  garantir  ses  provinces  italiennes 
des  menaces  de  la  liberté. 

VIII 

O'Connell  venait  de  mourir,  laissant  son  oeuvre  ina- 
chevée, confiée  à  des  mains  moins  vigoureuses,  à 
des  intelligences  moins  hardies.  Son  cœur  fut  trans- 
porté à  Rome,  et  un  service  solennel  fut  célébré  en 
rhonneur  du  grand  citoyen  irlandais  dans  l'église  de 
Saint-André  délia  Valle.  l^  Père  Ventura  prononça 
loraison  funèbre  de  l'agitateur;  dans  ce  discours, 
qui  produisit  une  très-vive  impression ,  l'éloquent 
Théatin  s'attacha  à  démontrer  la  liaison  étroite  qui 
existe  entre  la  religion  et  la  liberté.  Cherchant  à 
«igrandir  cette  thèse  déjà  si  bien  adaptée  aux  dispo- 
sitions  de  Tauditoire,   le  Père  Ventura  s'écriait  : 


f 
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«  Malheur  aux  gouvernemenls  qui  croient  pouvoir 
m  (kîreeDcope  du  dcspoUsiiie  religieux  au  dix-neuvième 
cf  siècle^  après  la  grande  ré  volu  lion  qui  s*esl  opérée da  ns 
*t  les  idées  !  I^s  empereurs  qui,  en  se  faisant  chrétiens  | 
a  ne  voulurenl  pas  comprendre  le  christianîsnne  et 
a  prétendirent  continuer  à  exercer  le  despotisme 
«t  païen  sur  rÉglîse  cliréttenne,  furent  abandonnes 
«  par  rÉglise;  ils  tombèrent  dans  toutes  les  baS' 
«  sesses  qui  firent  donner  à  leurs  règnes  le  titre  d'his* 
«  toire  du  Bas-Empire,  et  ils  disparurent  de  la  scène 
«  politique  du  monde  sans  béritiers  et  sans  succès- 
K  seurs.  L'Église,  qui  ne  dédaigne  point,  mais  qui 
u  recherche,  qui  ne  méprise  point,  mats  qui  ac- 
«  cueille  et  sanctifie  tout  ce  qui  a  sève  et  vie,  se 
m  tourna  alors  vers  la  barbarie^  dont  les  mains 
ir  avaient  fait  justice  des  misères  et  des  fautes  de 
m  Tempire  romain  ;  elle  lava  sa  tète  avec  un  peu 
«  d'eau,  oignit  son  front  d'un  peu  dliuile,  et  en 
»  fil  le  miracle  de  la  monarchie  chrétienne.  Si  donc 
M  un  jour  les  successeurs  des  chefs  barbares,  se  lais- 
"m  sant  pénétrer  par  réiément  païen,  essentiellement 
«  despotique^  renoncent  à  réiément  chrétien,  essen- 
m  tîellement  libéral,  parce  qu*il  est  tout  charité,  et 
«  ne  veulent  plus  comprendic  la  doctrine  de  la  li- 
ts berté  religieuse  des  peuples  et  de  l'indépendance 
«  de  rÉglise,  qui  fit  la  sécurité  et  la  gloire  de  Icui'^ 
m  ancêtres,  rÉglise  saura  l>ien  encore  se  passer  d  eux  ; 
«  elle  se  tournera  vers  la  démocratie;  elle  baptisera 
«  cette  reine  sauvage,  elle  la  fera  chrétienne,  comme 
tt  elle  a  déjà  fait  chrétienne  la  barbarie  ;  elle  imprimera 
a  sur  son  h'ont  le  sceau  de  la  conservation  divine; 
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«  elle  lui  dira  :  Règne!  et  elle  régnera.  »  kbi  témérité 
imprévue  de  ce  langage  on  se  serait  cru  ramené  aux 
jours  de  Savonarole  et  aux  manifestes  de  la  Ligue. 


IX 


Le  gouvernement  autrichien,  donnant  aux  traités 
de  Vienne  une  extension  excessive,  fit  occuper  par 
ses  troupes  la  ville  de  Ferrare.  Le  représentant  du 
Saint-Siège,  le  cardinal  Ciacchi,  protesta  avec  dignité 
contre  celte  violation  du  pacte  européen.  A  Rome 
l'explosion  de  l'indignation  populaire  fut  extrême,  et 
le  pape  fit  publier  dans  les  journaux  un  manisfeste 
énergique.  En  France  le  gouvernement  garda  une 
neutralité  pusillanime;  FAngleterre  se  montra  plus 
ferme  et  contraignit  rAutriche  à  maintenir  la  lettre 
des  traités;  elle  envoya  en  Italie  lord  Minto,  qui, 
sous  prétexte  de  se  rendre  compte  de  la  situation 
du  pays,  souffla  partout  le  feu  de  la  révolte  et  de  la 
révolution.  On  eût  dit  qu'importunée  de  la  sym- 
pathie universelle  dont  le  pape  se  trouvait  investi 
la  Grande-Bretagne  voulait  la  première  ébranler  les 
bases  du  trône  de  Pie  IX. 

Le  pape  avait  institué  la  garde  civique;  il  attendait 
d'elle  un  concours  qui  fut,  dès  le  premier  jour,  dou- 
teux et  marchandé.  Après  avoir  autorisé,  par  le 
motu  proprio ,  l'organisation  du  sénat  et  du  conseil 
municipal  de  Rome,  il  donna  suite  à  ses  promesses 
touchant  la  convocation  de  la  Consulte  d'État.  C'était 
une  ancienne  institution  des  papes  renouvelée  et 
adaptée  aux  progrès  du  jour.  La  Consulte  était  pré- 
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sidée  par  un  cardinal  qui  pouvait  se  faire  remplacer 
par  un  prélat.  Chaque  province  donnait  un  député, 
Rouie  exceptée,  qui  en  donnait  qualre,  et  Bologne 
deu3i;  leur  nombre  total  était  de  vingt-qualre.  Les 
comniunes  envoyaient  une  liste  de  trois  personnes 
aux  conseils  de  province,  qui  transmettaient  une  liste 
de  trois  personnes  au  Pape,  lequel  choisissait  Tune 
d^elles  pour  membre  de  la  consulte  territoriale,  in- 
dustrielle on  commerciale;  un  grade  élevé  dans  les 
sciences^  un  diplôme  d^avocat,  un  emploi  communal 
ou  provincial  conféraient  le  droit  d*étre  élu.  Le 
mandat  de  conseiller  durait  cinq  ans;  ils  étaient  re- 
nouvelés tons  les  ans  par  un  cinquième  sortant.  La 
Consulte  était  divisée  en  cinq  sections  :  celles  de  la 
législation,  des  finances,  de  Tîntérieur,  de  Tarmée, 
des  travaux  publics  et  des  prisons.  Les  atTaires  im- 
portantes étaient  ejianiinées  par  les  sections  réunies. 
La  Consulte  devait  donner  son  avis  sur  tous  les  projets 
de  loi  et  sur  les  affaires  tetnporelles  du  pays,  sans 
avoir  le  droit  d'initiative  ;  elle  était  obligée  d*attendre 
que  r affaire  en  question  fut  portée  à  sa  connais- 
sance par  son  président  on  par  Tun  des  ministres. 
Vingt-quatre  auditeurs,  imités  d*une  salutaire  institu- 
tion de  TEmpire,  formaient  une  pépinière  de  jeunes 
gens  capables  de  servir  TEtat  dans  les  emplois  élevés, 
La  loi  concernant  la  Consulte  d*État  fut  reçue  avec 
une  reconnaissance  générale.  Les  conseillers  furent  re- 
conduits en  triomphe  de  Taudience  papale  à  réglise 
Saint-Pierre  et  à  la  salle  de  leurs  séances,  au  Vatican, 
A  celte  première  audience  le  Saint-Père  déclara 
aux  conseillers  d*Etat  qu'il  les  avait  convoqués  pour 


coonaitre  les  besoins  et  les  tobok  de  ses  sujets  ^  et  qu'il 
enleodrait  volontiers  leurs  a^,  pour  consulter  en- 
suite lescardinaux  et  sa  propre  conscience.  U  a^t 
déjà  fait  et  il  ferait  encore  son  possible  pour  le  bien 
public,  sans  diminuer  en  rien  le  pouvoir  papal,  dont 
il  avait  reçu  la  plénitude  pour  la  transmettre  intacte 
à  ses  successeurs. 


X 


Les  institutions  que  Pie  IX  avait  accordées  à  son 
peuple  suffisaient  pleinement  aux  besoins  et  au  bon- 
heur des  Romains;  en  leur  donnant  une  pépinière  de 
jeunes  gens  instruits  dans  les  affaires  publiques,  elles 
leur  préparaient  un  avenir  encore  plus  prospère.  Heu- 
reux s'ils  avaient  pu  s'arrêter  à  ce  degré  de  développe- 
ment politique  qui  convenait  à  la  fois  à  la  souve- 
raineté indépendante  de  TÉglise  et  à  la  véritable  li- 
berté du  peuple  romain!  Malbeureusement  Tépoqne 
des  réformes  coïncidait  avec  celle  des  révolutions. 
L'année  fatale  de  1848  approchait;  une  révolution 
en  Sicile  et  des  troubles  à  Naples  obligeaient  le  roi  à 
donner  une  constitution  pareille  à  la  Charte  de  i83o. 
Ainsi  ce  prince,  qui  blâmait  auparavant  les  réformes 
de  Pie  IX ,  les  dépassa  ensuite  en  appelant  un  peuple 
peu  éclairé  à  la  vie  parlementaire.  Le  roi  de  Sardaigne 
et  le  grand-duc  de  Toscane  suivaient  son  exemple;  il 
était  diiTicile  que  le  Pape ,  qui  avait  donné  le  premier 
mouvement  à  la  liberté  de  Tltalie,  se  laissât  dépasser 
par  ses  voisins.  Des  lors  il  fit  examiner  mûrement  un 
projet  de  constitution  pour  les  États  de  TÉglise. 
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La  ville  éternelle  était  minée  par  une  fièvre  révolu- 
tionnaire qui  se  manifestait  par  de  fréquents  symp- 
tômes, et  l'ingratitude  des  Romains  augmentait  dans 
la  mesure  des  bienfaits  de  Tauguste  souverain.  Le 
j***  janvier  le  gouvernement  avait  pris  quelques  me- 
sures de  précaution  j  motivées  par  les  rapports  reçus 
concernant  Tétat  de  la  ville.  Les  conjurés  se  trouvè- 
rent offensés  de  ces  justes  soupçons  ;  ils  firent  agir  le 
prince  Corsini,  sénateur  de  Rome,  qui  obtint  que 
Pie  IX  donnât  au  peuple  une  preuve  de  confiance 
en  faisant  une  promenade  publique  au  Corso.  La 
joie  que  cette  nouvelle  répandit  fut  troublée  par  des 
cris  sinistres. 

La  fièvre  des  révolutions  s'était  rapidement  pro- 
pagée du  sud  au  nord  de  Tltalie.  Milan  et  Venise  ne 
pouvaient  demeurer  étrangères  à  ce  mouvement  que 
nulle  main  n'avait  la  force  de  comprimer.  Dans  les 
provinces  de  la  Lombardie^  dans  cette  haute  Italie 
qu'opprimait  TAutriche ,  le  feu  du  patriotisme  cou- 
vait et  se  trahissait  au  dehors  par  des  explosions.  Au 
mois  de  janvier  1848  des  collisions  sanglantes  écla- 
tèrent à  Milan;  les  soldats  allemands  qui  gardaient 
la  ville  continrent  d'abord  par  la  force  Tirritation 
populaire,  mais  le  gouvernement  local ,  confié  à  Tar- 
chiduc  Régnier,  chercha  à  calmer  les  esprits  par  des 
assurances  pacifiques  et  des  promesses.  On  se  défia 
de  lui  et  on  se  courba ,  pour  quelques  jours  encore , 
sous  répée  du  maréchal  Radetzki.  A  Venise  Tavocat 
Manin  et  le  poète  Tommaséo  entretenaient  les  souve- 
nirs de  la  nationalité  éteinte  et  faisaient  chaleureuse- 
ment appel  au  patriotisme  de  leurs  concitoyens  ;  tout 
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en  se  renfermant  dans  la  limite  des  lois,  ils  essayaient 
de  rallier  les  esprits  contre  la  domination  étrangère  et 
de  mettre  leur  pays  en  communication  de  vie  et  d'es- 
pérances avec  le  reste  de  la  Péninsule. 

Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  la  Jeune  Italie ^ 
indépendante  sur  ce  point  de  la  société  du  même  nom 
que  dirigeait  Mazzini ,  ne  cessait ,  depuis  plusieurs 
années,  d'agiter  le  peuple  et  de  creuser  un  aUme 
sous  le  trône  des  Bourbons  napolitains.  Dès  le  i^  sep- 
tembre 1847  le  drapeau  de  Tinsurrection  fut  déployé 
à  Messine;  le  lendemain  il  était  arboré  à  Reggio. 
Bientôt  après  le  mouvement  se  propagea  dans  la  Ca- 
labre  supérieure,  et  un  comité  révolutionnaire,  qui  se 
qualifiait  de  gouvernement  provisoire  y  appelait  aui 
armes,  les  provinces  de  Sicile  et  de  Naples.  Le  gouv^* 
nement  royal  comprima  cette  révolte  par  la  force  des 
armes  et  le  principal  chef  du  parti ,  l'insui^  Domé- 
nico Roméo,  périt  dans  la  lutte.  Vaincus,  les  rebelles 
ne  perdirent  pas  courage;  au  mois  de  janvier  1848 
ils  se  soulevèrent  à  Palerrae  et  se  rendirent  maîtres 
des  principaux  postes  de  la  ville.  Les  montagnards 
accoururent  à  leur  aide.  Du  i3  au  i5  la  lutte  s'en- 
gagea de  nouveau  et  devint  très -meurtrière.  Le  roi 
ordonna  le  bombardement  de  la  ville;  les  consuls 
intervinrent  pour  préserver  Palerme  d'une  destruction 
inévitable,  et  la  population  insurgée  se  tint  prête  à 
s'ensevelir  sous  des  ruines.  Insensiblement  l'insur- 
rection se  propagea  dans  les  Abbruzzeset  dans  lapro 
vince  de  Salerne.  Intimidé,  surpris  par  l'imminence 
d'une  révolution ,  le  roi  se  détermina  à  promettre  et  à 
donner  à  ses  peuples  des  institutions  libérales,  et  le 
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ang  cessa  de  couler.  La  constitution  octroyée  par  Fer- 
linand  II  sous  le  coup  d'une  insurrection  triom- 
phante fut  promulguée  le  1 1  février,  et  les  débris  de 
*armée  vaincue  par  le  peuple  eurent  la  vie  sauve. 
Depuis  deux  jours,  à  Turin,  le  roi  Charles- Albert 
cédant  aux  circonstances  impérieuses  qu'il  n'avait  pu 
Ai  retarder  ni  conjurer,  avait  publié  les  bases  d'une 
institution  dont  il  allait  doter  ses  peuples  et  qui 
était  presque  entièrement  calquée  sur  la  Charte  fran- 
çaise. Il  y  eut  alors  de  grandes  manifestations  d'allé- 
gresse dans  les  Étals  sardes.  Le  peuple  mêla  aux  cris 
de  Fii^a  Pio  nono  !  ceux  de  f^ii^a  Carlo-Àlberto  !  Fii^a 
il  resorgimento  deir  Italia  I  Beaucoup  de  gens ,  en 
Italie  et  en  France,  se  demandaient  si  Charles-Albert 
était  de  bonne  foi,  s'il  était  sincèrement  rallié  aux  ins' 
titutions  libérales  dont  il  gratifiait  ses  sujets,  et  à  cet 
^rd  le  doute  semblait  permis,  tant  le  passé  du  roi, 
depuis  vingt-cinq  ans,  suscitait  contre  lui  les  ran- 
cunes de  la  révolution.  Mais  Charles-Albert  entre'- 
voyait ,  dit-on ,  la  couronne  de  fer  et  la  domination 
de  toute  l'Italie  septentrionale ,  et  ces  magiques  espé- 
rances entraient  pour  beaucoup  dans  sa  conduite. 


XI 


Durant  le  cours  des  événements  dont  nous  conti- 
nuons le  récit  la  mort  avait  fait  disparaître  de  la  sur- 
face de  ce  monde  deux  femmes  dont  la  vie  et  la  for- 
tune s'étaient  rattachées  à  de  grandes  transformations 
politiques.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  l'archi- 
duchesse de  Parme,  Marie-Louise,  s'était  éteinte  obscu- 
msT.  coirreup.  —  t.  ti.  .    M 
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rénient,  oubliëeen  Allemagne,  el,  depuis  vingt-cinq  ans, 
exposée ,  en  France,  à  l'implacable  sévérité  des  partis. 
Parce  qu'elle  avait  eu,  dans  sa  jeunesse,  l'insigne  hon- 
neur de  régner  sur  la  France  et  sur  l'Italie,  notre 
peuple  aurait  voulu  qu'elle  oubliât  son  origine,  qu'elle 
répudiât  les  illustres  privilèges  de  son  sang,  et  que  son 
cœur  demeurât  fidèle,  même  après  le  tombeau,  à 
celui  dont  elle  avait  porté  le  nom  malgré  elle  et  à 
titre  de  vaincue.  I^s  anciens  n'auraient  pas  exigé 
d'Andromaque  elle-même  une  constance  aussi  inalté- 
rable ,  et  Marie-Louise,  contrainte  de  donner  sa  main 
au  destructeur  de  l'empire  d'Allemagne ,  à  celui  qui, 
durant  tant  d'années ,  avait  fait  peser  sur  sa  patrie  le 
joug  de  la  France ,  s'était  toujours  considérée  comme 
une  princesse  sacrifiée  à  la  politique,  comme  une 
épave  de  la  guerre  cédée  à  un  soldat  enneipi.  Il  n'y 
avait  pas  jusqu'à  son  mariage  avec  Napoléon  qui  ne 
pesât  à  ses  souvenirs,  l'Église  le  réputant  nul,  parce 
qu'elle  n'avait  pu  sanctionner  la  répudiation  imméri- 
tée infligée  a  la  bonne  Josépliine.  Marie-Louise  avait 
contracté,  à  Parme,  une  union  morganatique  avec  un 
noble  allemand.  D'ordinaire  nul  ne  s'indigne,  nul 
ne  vs'étonne  de  ces  résolutions  qui  sont  entrées  dans 
les  liabitudes  des  souverains.  En  France  on  lui  en 
avait  fait  un  crime ,  et  on  ne  prononçait  son  nom 
qu'avec  des  airs  de  mépris;  on  affecta  de  se  montrer 
indifférent  lorsque  survint  à  Paris  la  nouvelle  de  sa 
mort. 

On  parut  bien  autrement  affecté  en  apprenant  que 
Madame  Adélaïde ,  sœur  du  roi  Louis-Philippe,  ve- 
nait de  succomber  à  une  courte  et  douloureuse  ma- 
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ladie.  Cet  événenietit  ne  fut  point  considéré  comme 
un  simple  deuil  de  famille.  On  disait  que  Madame  était 
pour  Lnuis-Pliilippe  ce  que  rinipératrice  Joséphine 
avait  été  pour  Napoléon,  Fétoile  de  son  bonheur;  on 
feignait  de  croire,  dans  les  camps  opposés,  que  la 
Providence  avait,  une  fois  de  plus,  désarmé  la  dy- 
nastie deJuitlet*  Cétait  porter  trop  haut  la  personnalité 
et  rtnfluence  d*une  femme  depuis  assez  longtemps 
étrangère  aux  agitations  du  pays  et  qui  consolait  son 
trère  plutôt  qu'elle  ne  guidait  le  roi. 

Mais  rien  ne  passait  inaperçu  aux  yeux  de  ceux  qui 
annonçaient  des  crises  prochaines  comme  inévitables. 
De  quelque  côté  que  Ton  se  tournât,  en  Europe,  on 
voyait  k  révolution  déployer  ses  enseignes  et  Tidée 
mjinarchîque  perdre  du  terrain,  La  cause  nationale 
et  religieuse  était  compromise  en  Irlande  par  la  mort 
d*0'ConnelL  L'idée  calholique  était  vaincue  en  Suisse 
et  le  Sunderbund  frémissait  sous  le  joug.  En  Alle- 
tnagne  une  fermentation  libérale  se  faisait  jour,  en 
dépit  de  la  compression  des  gouvernements,  et  les 
sociétés  secrètes  semblaient  étendre  leur  domaine  et 
nnilliplter  leurs  affiliations.  Plusieurs  révolutions  libé- 
rales avaient  éclaté  en  Italie,  et  le  souverain  pontife, 
en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses^  voyait  s'af- 
faiblir et  s^éteindre  de  jour  en  jour  une  popularité 
qu'il  n'aurait  pu  conserver  jqu'en  fléchissant  sous  la 
domination  des  ennemis  du  Saiut-Siége  et  en  se  lais- 
sant traînera  la  remorque  par  les  sectaire;» mazziniens. 
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Quant  à  la  France,  elle  attendait  ;  elle  se  croyait  même 
à  Tabri  d'un  cataclysme  social,  en  dépit  des  prophètes 
de  malheur  dont  la  voix  se  faisait  entendre;  mais 
elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  situation  devenait 
de  plus  en  plus  tendue  et  anormale  j  que  Tagitation 
réformiste  prenait  des  proportions  menaçantes  pour 
le  gouvernement ,  que  le  système  de  peur  et  de  co^ 
ruption  était  tombé  dans  le  discrédit ,  et  queravenir 
réservait  au  roi  des  difficultés  dont  son  habileté 
éprouvée,  incontestée  et  presque  proverbiale^  ne  pau^ 
rait  qu*à  grand  peine  sauver  la  dynastie. 

XIII 

Dans  ces  conjonctures  Louis-Philippe  ouvrit  la  ses- 
sion des  Chambresi  qui  devait  être  la  dernière.  Comme 
il  se  rendait  au  Palais-Bourbon,  le  28  décembre, 
suivi  de  son  cortège  accoutumé,  un  silence  [presque 
glacial  régna  partout  sur  son  passage.  Il  monta  avec 
lenteur,  et  même  avec  peine ,  l'escalier  qui  condubait 
au  fauteuil  qui  lui  était  destiné ,  et  prononça  le  dis- 
cours d'ouverture  d'une  voix  moins  sonore  et  moins 
accentuée  que  d'usage. 

11  annonçait  la  continuation  des  grands  travaux 
publics,  parlait  d'un  projet  de  loi  spécial  concernant 
la  diminution  du  prix  du  sel  et  l'allégement  de  la 
taxe  des  lettres.  «  D'autres  projets,  ajoutait-il,  vous 
seront  présentés  sur  divers  sujets  importants.  » 

Abordant  ensuite  les  relations  extérieures ,  le  roi 
déclara  «  que  ses  rapports  avec  toutes  les  puissances 
étrangères  lui  donnaient  la  confiance  que  la  paix  du 
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monde  était  assurée.  »  On  remarqua  que  cet  le  année 
il  n*y  avait  dans  le  discours  aiicime  mention  de  l'en- 
tente cordiale  avec  l'Angleterre^  si  souvent  préco- 
nisée. 

Jusque-là  il  ne  s'était  manifesté  aucune  émotion 
dans  la  Chambre  ;  on  espérait  même  que  le  discours  , 
qui  n'avait  pas  encore  fait  mention  de  la  réforme,  ne 
contiendrait  aucune  allusion  sur  les  banquets;  maïs 
on  fut  bientôt  détrompé  quand  le  roi  donna  lecture 
du  dernier  paragraphe  >  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  plus  j*avance  dans  la  vie,  plus  je  con- 
sacre avec  dévouenent  au  service  delà  France,  au 
soin  de  ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  honbeuPt 
tout  ce  que  Dieu  m'a  donné  et  me  conserve  encore 
d'activité  et  de  force*  Au  milieu  de  l'agitât  ion  que 
forment  les  passions  ennemies  on  aveugles^  ime  con- 
vîclioD  m'anime  et  me  soutient  :  c'est  que  nous  pos- 
sédonsdans  la  monarchie  constitutionnelle,  dans  l'u- 
nion des  grands  pouvoirs  de  l'État,  les  moyens  les  plus 
assurés  de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  de  satisfaire 
à  iGUS  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  chère 
patrie.  Maintenons  fermement,  selon  la  Charte, 
l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions.  Garantissons 
fidèlement,  selon  la  Charte,  les  libertés  pul>liques  et 
tous  leurs  développements,  Nous  remettrons  intact 
au?c  générations  qui  viendront  après  nous  le  dépôt  qui 
nous  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'avoir  fondé 
et  défendu  l'édifice  à  Tabri  duquel  elles  vivront  heu- 
reuses et  libres.  >i 

C*étaient  là  de  solennelles  paroles;  on  y  relrou\aît 
le  reflet  du  caractère  et  du  talent  de  M.  (iui^ot,  pré- 
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sident  du  conseil  et  le  plus  illustre  entre  tous  les  sou- 
tiens de  la  monarchie  défaillante.  Mais  sous  ces  phrases 
graves  et  étudiées  se  cachait  le  mépris  des  nécessités 
nouvelles  et  un  défi  jeté  mal  à  propos  à  Topinion.  ToQt 
le  monde  le  sentait. 

Dès  que  le  roi  eut  cessé  de  parler  il  y  eut  dans  les 
extrémités  de  la  Chambre  et  même  sur  les  bancs  des 
centres,  une  sourde  agitation,  et  quelques  cris  de: 
Fii^  le  roi  !  poussés  par  les  conservateurs  les  plus  pro- 
noncés y  ne  parvinrent  pas  à  la  dissimuler. 

XIV 

k  la  chambre  des  Pairs  la  discussion  de  l'adresse 
fut  plus  accentuée  que  de  coutume*  Un  orateur  (âce 
nom  peut  lui  être  donné),  M.  le  marquis  deBoissy, 
exprima  le  voeu  que  les  hommes  d*État  qu'il  voyait 
assis  au  banc  des  ministres  passassent  bientôt  sur  U 
banc  des  accusés.  C'était  adresser  aux  conseillers  de 
1.ouis-Philippe  une  injure  sanglante,  mais  ni  M.  Gui- 
zot  ni  ses  collègues  ne  le  prirent  au  sérieux.  M.  de 
Boissy,  homme  de  verve ,  tout  à  fait  dénué  du  tact 
parlementaire,  ne  représente  que  lui-même  dans  les 
assemblées  dont  il  a  l'honneur  d'être  membre.  On  le 
laisse  volontiers  poser  sur  toutes  les  questions  une 
main  indiscrète ,  sauf  à  le  désavouer  et  à  demander 
son  rappel  à  Tordre,  mais  les  hommes  modérés  et 
circonspects  redoutent  son  appui  plus  que  ses  attaques, 
sachant  par  expérience  que  nul  mieux  que  lui  ne  sait 
parler  avant  l'heure  et  compromettre  des  causes  dont 
il  se  fait  le  défenseur  officieux.  Et  toutefois,  comme 
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OQ  ne  saurait  refuser  à  M,  de  Boissy  beaucoup  de 
courage  et  une  franchise  qu*il  ne  se  pique  jamais  de 
rendre  un  peu  adroite  ^  on  est  bien  souvent  obligé  de 
reconnaître  que,  si  cet  opiniâtre  adversaire  de  toute 
espèce  de  gouvernement  pose  toujours  prématurément 
une  question  et  se  rend  désagréable  à  ses  amis  plus 
encore  qu*à  ses  ennemis  ,  le  temps  se  charge  trop  sou- 
vent de  lui  donner  raison  et  de  justifier  ses  hardiesses. 
Un  homme  d*Élat  d*une  autre  portée^  M,  de  Monta- 
lembert,  avait  bien  autrement  que  M,  de  Boissy  le 
privilège  de  se  faire  écouter.  Durant  le  cours  de  cette 
discussion ,  qui  fut  courte  et  véhémente ,  le  noble  pair 
monta  plusieurs  fois  ^i  la  tribune  et  signala  a  rilhistre 
assemblée  les  progrès  de  plus  en  phis  redoutables  de 
la  révolution  et  du  radicalisme.  M*  de  Montalembert 
appartenait  à  Fécole  qui  veut  prouver  que  la  religion 
catholique  n'est  point  incompatible  avec  la  liberté, 
qu*elle  s  accommode  admirnblement  des  institutions 
modernes,  qu'elle  n'est  point  hostile  au  progrès  et  que 
tout  progrès  social  découle  d'elle.  Or  il  n'avait  ja- 
mais entendu  confondre  la  liberté  chrétienne,  reven- 
diquée durant  les  premiers  siècles  de  TÉglise  par  tant 
de  confesseurs  et  de  martyrs ,  avec  la  liberté  brutale 
que  prêchait  Mazzini,  avec  l'égalité  sauvage  et  gros- 
sière que  le  communisme  offrait  aux  peuples  comme 
un  droit  et  une  espérance.  Il  avait  vu  la  liberté  de 
conscience  récemment  sacrifiée  en  Suisse  aux  exigences 
de  Fesprit  dlmpiété  et  aux  étroites  rancunes  du  cal- 
vinisme. Il  réclama  avec  une  éloquente  énergie  en  fa- 
veur des  hommes  vaincus  par  le  taux  libéralisme  qui 
se  glorifie  de  procéder  de  Voltaire;  il  étala ^  à  la  tri- 


boue  JLui  hiranpjes  li  rdbt  trooée  de  < 
mJtiidftcoinpteainéiierpiaMiicsdeh  < 
droits  du  citholkisaie  pcnécotéct 
pérîk  de  h  socîrir  dont  3  cntrercnvt  li 
dutine. 

Le  noble  piir,  £ûsuil  aDosîoo  à  la  de6ite  éa  Sm- 
dffboDd  etaudoaloareinrTaefliienlsqai  avaient 
etwangianté  h  Suisse,  necrûgnaitpasde  dire: 

s  L^année  demîffr  alorsque  Foo pralcatail  cxmtre 
les  catastrophes  dont  la  Gallicie  a^ait  été  le  tbâlie; 
il  s^apssait  dn  dcmîfr  débris  de  la  natînnalilé  polo- 
oaÎ2se;  cette  année  il  s*apt  do  premier  beitxau  de  h 
liberté  européenne  ^  victime  d*un  attentat  semblable. 
Seulement.  Tan  dernier,  lattentat  était  commis  par 
des  monarchies  ahwioes:  3  est  commis  cette  année- 
ci  par  de  prrtendiis  libénux  qui  ne  sont  an  fond  qoe 
des  tyrans  de  la  pire  espèce.  Hais  alors  comme  aojoin^ 
dliuiqu'aiFÔns-notts  tu  ?  L'abus  de  la  force ,  rétooF- 
fendent  de  la  liberté,  du  droit,  par  une  violence  bru- 
taieet  impie. . .  la  %îoîaûon  de  h  foi  jurée,  la  supéimit^ 
du  oooibre  ériirée  en  do^ime,  et  le  mensonge  serrant 
d  arme  et  de  parure  à  la  violence. 

*  Croyez-le  bien.  Messieurs ,  o*  n'est  pas  tel  ou  tel 
débris  d'une  olUarcbie  iooflen<iiFe  et  populaire  que  je 
regrette  eo  Suisse  •  dans  cette  contrée  •  dans  cette 
oasis  de  TEurope  qui  vient  de  disparaître  sous  une 
tvrumie  é^jJe  à  celle  de  Gessler:  ce  n'est  pas  tel  ou 
tel  débris  du  aK>\en  âp?.  pas  plus  que  je  ne  regrette 
dans  lancienoe  Folo^e  b  domination  exclusive  de 
la  uoblesse.  )iessieurs«  ce  qui  me  navre,  m'indigne, 
c^est   le  libre  arbitre  des  nations  con6squé  par  le 
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naiibre ,  c'est  le  libre  élan  des  âmes  \iolë  par  la 
force..... 

«  Et  dans  quel  siècle  vivons-nous,  Messieurs,  qu'il 
n£  faille  revenir  à  cette  tribune  tous  les  ans  dénon- 
cer des  crimes  analogues  et  leur  opposer  quels  re- 
nèdes? Hélas!  rien  autre  chose  que  cette  stérilité  de 
h  parole  qui  me  frappe  si  douloureusement  toutes  les 
bis  que  je  m'en  sers  devant  vous.  Et  cependant 
'ai  besoin  de  me  souvenir,  comme  l'année  dernière  , 
que  cette  parole  n'est  pas  toujours  impuissante ,  que 
cette  tribune  est  un  tribunal  où  l'honnête  homme  est 
investi  du  droit  de  parler  au  nom  de  son  pays,  où  il 
*  doit  monter  pour  demander  justice  contre  le  crime 
vainqueur  et  pour  en  appeler  à  ravejjir  contre  les 
iniquités  du  présent. 

«  Du  reste,  quand  je  considère  ces  deux  crimes,  j'y 
remarque  une  différence  que  je  ne  peux  manquer  de 
relever. 

a  Le  crime  de  l'année  dernière,  crime  de  la  force, 
a  été  commis  au  nom  de  la  force.  Cette  année-ci  c'est 
le  crime  du  despotisme  avec  l'hypocrisie  de  plus, 
commis  au  nom  de  la  liberté.  A  mes  yeux  cet  odieux 
mensonge  aggrave  l'attentat  et  le  rend  dix  fois  plus 
digne  de  votre  indignation  et  de  votre  mépris. 

et  Croyez-le  encore,  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
faire  ici  une  doléance  religieuse  ou  catholique.  Oui, 
le  catholicisme  a  été  blessé  en  Suisse,  tout  le  monde 
le  sait;  mais  tout  le  monde  sait  aussi  que  les  bles- 
sures et  les  défaites  de  la  religion  ne  sont  pas  des 
blessures  incurables  ou  irréparables;  qu'au  fond  son 
Tiétier  est  d'être  blessée ,  persécutée ,  opprimée  ;  elle 


3Hrip*usÉf  fï  auifr  f]z?e. 

^  ïui£r  lO^i^&^fiiifr  21^  31*  âe  igitiim  ym^Â  SaeSt* 
lu^r.  !s  nu  otf  pt»it  iuiur  ijii|^uiii»iiisit  Je  papeSks 
utFuiEH^  ir^!^  '^  ijcrir?.  ^:  ac  ji  pus*,  c'est  lafifaeâf 
Tur^imr.  ^^  i  ss.  jk   :s:^   iftinr  ^e  «itm»  ife  pifaoler  a 

A^r<»s  L^iir  rappiSii  les-  .ilfwiftitH  daat  lies 
iSHiuiuimes   ie  jl  âiiisBe  «stiûeiit  tfo^wmiK^ 
S.  'ie   Hjinmifinbq^  ahfflrmlTHaii:  csl  ci»  ioBCsb 
TÏcsoir^  «^  là  t^nnmtî  *iei  ciafiinim.  : 

t  «II»  ier»  ^nt^iwir^ tfaiit  <ia  nuuii-  x  Sain  T&sç^. 
«-7f»z.voii»  <:e  pi^Js^  2ut  ûait  le  Lmiiimiiiiak  île  b  ^k- 
ti^ir»'  Q»  suc  otie  -tcrvr^^  \bi  Leur  ^ftune  im J^iair  k 
Off^HL  ie  uint  Vinccau  .le  Pïuil  ifrum  on  tiécvrt  «Tfi* 

«Ti;i  ioac  leri  diîe^-ie  isunt  VloctfiiC  JePHiLtftqat  sont 

r  :ciet  ::i  lîjL-f.  itf  l'utniintaza-itiu respect  da  iBOoie 

bi^ir«??i  p«:<rr  é^acui^r  le  cmCoa .  aiK>  pensàon» .  saib 
îiifi«^mnité .  -sans  ftzdfmri  eiles.  €i*s  sûatifs  fSnBBies. 
Cft^  &IU».  ci«:>a  pas  Je  iolat  IctiIo*  de  Loyola,  iiiiii> 
de  «int  Vincent  de  Plui- 

t  Maïs  tja  ne  >'e«t  p^is  arrête  b.  Voyesr-^CM»  ces 
bocnme?!  anne*^  'ipji  moalent  par  ce  défilé  des  Alpe^ 
que  beaucoup  d'entre  tous  ool  suivi?  Ijes  voilà  qu 
Viivenl  le  rentier  e-^carpe  que.  pendant  tant  è 
WdrsdesaûHîers  decbrelieos^  étnn^;efs^  \o\a^:eiii> 


r 
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ont  foule  avec  respect  et  reconnaissance  ;  ils  vont  là 
où  la  république  française  s'était  arrêtée  avec  respect , 
là  ou  le  premier  consul  Bonaparte  avait  laissé  avec  sa 
gloire  le  souvenir  de  son  iatel  lige  rite  tolérance  ^  là 
où  !ê  corps  de  Desaix,  de  votre  camarade  Desaix,  a 
Irouvé  un  tombeau  digne  de  lui!,-.  Et  que  vont-ils  y 
faire  ces  vainqueurs  sans  combat?  Il  faut  te  dire,  ils 
vont  pour  voler,  oui,  pour  voler  le  paLrimoiae  des 
pauvres,  des  voyageurs,  do  ces  moines  de  Saint-Ber- 
nard que  dix  siècles  ont  entourés  de  leur  vénération 
et  de  leur  amour* 

«t  Oui,  puistju^on  a  eu  te  triste  courage  de  venir  à  celte 
Iribune  se  moquer  des  vaincus  et  ajouter  à  ramertume 
de  leur  défaite  ramertume  de  la  dérision  ,  qu  on  me 
permette  de  dire  tout  ce  que  je  pense.  Ouï,  la  défaite 
a  été  honteuse*  La  vérité  m'arrache  ce  témoignage 
au  détriment  même  de  mes  amis.  Mais  savez- vous 
quelque  chose  de  plus  honteuv  que  cette  défaite?  C'est 
h  victoire,  cette  victoire  remportée»  sans  comliat, 
par  dix  contre  un,  victoire  qui  se  présentera  a  la  pos- 
It'rilé  flanquée  d'un  côté  par  une  Sœur  de  Cliarité 
expulsée  et  de  fautre  par  un  moine  de  Saint- Ber- 
nard spolié,  chassé  et  insulté  par  ces  lâches  vain- 
queurs. B 

A  chaque  phrase  le  noble  pair  était  interrompu 
fKir  les  acclamations  sympathiques  de  la  Chambre* 
Avant  de  descendre  de  la  tribune  il  fit  allusion  à 
certaines  manifestations  désordonnées  qui  avaient 
eu  lieu  en  France;  puis  il  ajouta  ;  ff  Messieui^,  que 
mes  adversaires  ne  m'accusent  pas  de  vouloir  quoi 
quf^.ce  soit  contre  ht  liberté;  car^  bien  loia  de  là, 


je  nâ^aiiisiii?^   ^rva-^ 
xarsf^  ie  hj»'  Ce  x  - 

tailla  >»  KOKte»:  3 

<^aîT?ryr  â^  nom»,  aaû  )r  : 
i^ifnciei'aat  on  i  a  tnarfbraoliaa.  Mû  9fcz- 
^  cns^  cif  on  peat  périr difz  tflas  ks  peBfiks?  Cest  h 
LMT^jt.  Aià  en.  <0  pfrift.  et  j^^^m^mm^  de  loi^ 
«Kï:i^  «fif  ifispanft.  El  pon-  bi  port  je  nr  redoute 
ri?=:  ta2t  djc£t&  ir  ti'i(—|JI>i'  de  ce  iiitii  iliiBii  qoe  h 
ysn*^  de  li  Ebfftê. 

c  Qa'c«  nerieimrp»  <fiffe.  coflMV  œrtaiiis  esprits 
craérexu.  nûsaTrncks.  «pielr  rarfirilkme  c*est  Teu- 
séntÂoo  da  EberaSsBir:  nos,  c'en  est  rantqwde, 
c'est  Fe^trêiDe*  opposé:  Ir  radirafrane  n^esl  que  Fru- 
çmVyyn  au  despotkoir .  rim  antre  chose!  et  janaîs  le 
de<poti<>ix>e  n'afTecta  uœ  forme  plus  odieuse.  La  li- 
berté. c>>l  la  toléraDce  rakonnée.  voloniaire;  le 
radicalisme,  c'est TîntolêraDce  absolue*  qui  nesv- 
réte  que  devant  llmpossîble.  La  liberté  n'impose  à 
peryjoue  de>  sacriBces  inutiles:  le  radicalisme  ne 
supporte  pas  une  pensée,  une  parole,  une  prière 
contraire  à  sa  volonté.  La  liberté  consac^re  les  droits 
des  minorités,  le  radicalisme  les  absent  et  les 
anéantit.  En  un  mot,  et  pour  tout  résumer,  la  liberté, 
c'est  le  respect  de  lliomme,  et  le  radicalisme,  c'est 
le  mépris  de  Thomme  poussé  à  sa  plus  haute  puis- 
sance. Non,  jamais,  jamais  despote  moscovite,  jamais 
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ivran  de  TOrietit  n'a  plus  méprisé  son  semblable  que 
ne  te  méprisent  les  clubistes  radicaux  qui  kiillonnenl 
leurs  adversaires  vaincus  au  nom  de  ta  liberté  et  de 
régalilé, 

a  Je  nie  crois j  du  resle^  le  droit,  plus  ([ue  per- 
sonne, le  droit  de  proclamer  celte  distinction  ici,  car 
je  défie  qui  que  ce  soit  de  plus  aimer  la  liberté  que 
iiioi.  Et  ici,  il  faut  le  dire,  je  ne  veux  pas  accepter  ni 
comme  un  reproche,  ni  comme  un  éloge,  ce  qu  a  dit 
de  moi  rautrc  jour  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, (pie  j'étais  exclusivement  dévoué  h  la  liberté 
religieuse.  Non!  non,  Messieurs,  ce  a  quoi  je  suis  dé- 
voué, c'est  à  la  liberté  tout  entière,  à  la  liberté  de 
tous  et  en  tout.  Je  Tai  toujours  défendue,  je  Tai 
toujours  proclamée.  Moi  qui  ai  tant  écrit  »  tant 
parlé,  beaucoup  trop,  je  le  reconnais,  je  défie  qu'on 
trouve  une  parole  sortie  de  nia  plume  ou  tombée 
de  mes  lèvres  qui  ne  soit  pas  destinée  à  servir  la 
liberté*  La  liberté!  ah  !  je  peux  le  dire  sans  phrase, 
elle  a  été  Tidole  de  mon  âme;  si  j'ai  quelque  re- 
proche a  me  faire,  cest  de  Tavoir  trop  aimée,  oimée 
comme  on  aime  quand  on  est  jeune,  c'est-a -dire  sans 
mesure,  sans  frein.  Mais  je  ne  me  le  reproche  pas* 
je  ne  le  regrette  pas;  je  veux  continuer  à  la  servir^  a 
1  aimer  toujours,  a  croire  en  elle  toujours!  Et  je  crois 
ne  l'avoir  jamais  pUis  aimée,  jamais  mieux  servie 
qu*en  ce  jour  où  je  nrefforce  d^arracher  le  masque  à 
ses  ennemis,  qui  se  parent  de  ses  couleurs,  qui 
usurpent  son  drapeau  pour  la  souiller,  poiu*  la  dé- 
shonorer.    » 

M*  de  Moiitalembert  termina  aînsî  : 


«3» 

omiBiiàf  aucuuf 

iuiHoitsxr  1  n  ggHThÉf  ù  Ja  «KàekE-^ 
dmiiL  auf  iBÎii 

c  M  osnanim  nmr  -«w-  l»i 
is^  -K^js.  -ff!  îaumac  i  onoi  «-bb 
•M  ^matiiiiL.  cn.'ife»Miimuul  i\ 

-  ■i?ll!UfTn??    os  ^'JlllIfflHB'   IID^  ■fUBJI'  €S 

7ii&^;j«:aIlL  nsr 

îii  ptfur  Ç«mr  nE!tl^f9«mlll^  ïtifionp  «t 

?  ni  -ufocï  ^ïiun;  fiF» 

icylencr.  i«:  irea»  Ji  wnr  «onr  fier 

XK  *  Kiixac^  jiH  ev  ll/lule!l*^  zrfn»  Hifnt  jmsâ  Têner- 
ÇH  m  :it«!i  niif  tf^  Mn&  rn  *<>e92S^ Ant  iibbb.  «pnod 
d    e   -iiur.  jjur  minier     v^tr"f&  ^  xnnaîifnt  pi5i»  df- 

Xîuses^fa  ~^:  rfç  fn  -fiir.  Diî!>f!iiii;i»4»  jk  dnbos 
■ft  m  iiMiirrv  :fn  Tnrnarurr  tic^  imreŒr  p«?ar  tootce 
xm  r^rsw'iijjie  x  -^:.:  ^  i  --^:*:.  ^^m»  «rr? -Mt  ïk  eotie 
pi/iicixui;:    lue    :rf  icic  V  irincîpe  «fc  Fouboo  entre 

ber*»^ .     -^fiK  -it    u  7iu:L.  ^  •niïna&  surtout  s»  fa  B* 
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Ces  paroles  produisaient  sur  ta  chambre  des  Pairs 
une  impression  profonde.  Llmmense  majorité  les 
accueillait  par  de  bruyantes  et  de  sympathiques  accla- 
mations. On  se  sentait  menacé  par  des  dangers 
vagues,  mais  réels,  et  on  savait  gré  au  comte  de 
Montalembert  d'en  signaler  courageusement  l'ori- 
gine et  les  progrès,  sans  en  rendre  responsables  la 
révolution  de  Juillet,  les  institutions  parlementaires 
et  la  liberté  elle-même.  M,  le  duc  de  Nemours,  sortant 
de  la  froideur  habituelle  qu'il  s'était  imposée,  se  leva 
et  vint  serrer  la  main  avec  effusion  à  l'éloquent  ora- 
leiir;  ce  mouvement  du  prince  fut  très- remarqué, 
Qtiaat  à  la  chambre  des  Pairs,  elle  vota  ladresse  que 
lui  avait  présentée  sa  commission  et  qui  reproduisait 
les  diverses  idées  émises  dans  le  discours  de  la  cou- 
ronne, en  les  accentuant  d*ailleurs  dans  le  sens  des 
doctrines  et  des  espérances  libérales. 


XV 


A  la  chambre  des  Députés  la  lutte  fut  longue  et 
vive.  On  toucliait  aux  derniers  jours  de  janvier,  et  la 
Friioee,  réveillée  par  le  bruit  des  scandales,  par  de 
téméraires  défis  jetés  à  Topinion,  suivait  cette  fois 
avec  une  sollîcîlude  déjà  inquiète  les  débats  parle- 
mentaires dont,  depuis  sept  ans,  elle  semblait  lasse. 
Le$  premières  attaques  de  l'opposition  portèrent  sur 
de  RcVieux  tripotages  de  places  et  d'argent  dont  la 
révélation  avait  eu  lieu  par  les  soins  de  M.  de  Gi- 
rard in  y  et  qui  mettaient  à  découvert  bien  des  mi- 
sères administratives  dont  les  hommes  politiques. 


ll€  nçTUBE  aurnafOLADEE.  .vc-m 

soGveot  très-haut  pboés  dans  ropink»  ,  oonsenlfot 
à  se  rmdre  salidjîres,  aa  grand  détnoKnt  de  leur 
dipiitf^  personnelle  et  do  pooToir.  Les  £ûts  àaient 
presque  aiFoués^  presque  incontestés  ;  M.  Gmzol  pro- 
mit que  des  mesures  seraient  prises  à  FaTenir  pour 
en  t^viier  le  retour,  eî  la  nujorité  coosemtrioe  n'en 
demanda  pas  davantage  pour  absoudre  le  ministère. 
M.  Tliiers  sipiala  les  périls  delà  sîluatioB  financiàf. 
Le  chifire  de  b  dette  Bottante  dépassait  de  pbs  de 
deu\  cents  millions  cdui  que  les  plus  alamûst» 
avaient  osé  su[^n»er,  et  M.  Thiers  démontrait  que 
le  c^^uvemfineiil  ne  pauvail  plus  enrayer  sur  cetle 
pente  fatale.  La  Qiamfare  tout  entière  se  moDtn 
émue  et  ne  partagea  que  faiUement  la  confiance 
dont  le  ministère  se  disait  animé.  M.  Gamier-Figes 
indiqua  Tun  des  périls  de  la  situation  financière  en 
rappelant  que  le  goaremement  airait  emprunte  aui 
caisses  d'épai^iT^es  deu\  cents  millions  immédiate- 
ment e\ipbles  et  qîii  seraient  certainement  exigés 
à  la  première  crise. 

La  majorité  était  mal  à  Taise  en  présence  de  ces 
rt>:rim:nâlion>  et  de  ces  avertissements  dont  on  ne 
jxrn  ait  se  dissàmuler  la  portée.  Il  semblait  a  bon 
nombre  d'amis  du  irouveroementque  les  intérêts  de 
la  France  étaient  compromis  d'une  manière  sérieuse, 
et  ils  adjuraient  les  ministres  de  se  préoccuper  d'une 
Nitiution  quai^gravait  chaque  jour  de  retard.  Les  in- 
térêts moraux  ne  panis^oiient  pas  mieux  en  sécurité, 
et  plusieurs  orateurs  de  1  opposition  firent  entendre 
à  ce  sujet  de  justes  alannes. 

L*lK>nt>rAble  ^.  de  TocqueMlle  monta  à  la  tribune 
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pour  signaler  le  malsocLil  et  en  conjurer  les  progrès. 

«  Messieurs^  dît-il,  celte  maladie qiril  faut  guérira 
tout  prix,  et  qtiî,  croyez-le  bien,  nous  enlèvera  tous 
si  nous  n*Y  prenons  garde,  c'est  Tëlat  dans  lequel  se 
Ixouvenl  Tespril  public,  les  mœur^  publiques.  Voilà 
où  est  la  maladie;  c'est  sur  ce  point  que  je  veux  at- 
tirer votre  attention.  Je  crois  que  les  mœurs  pu- 
bliques, Tesprit  public  sont  dans  un  état  dangereux  ; 
je  crois,  de  plus,  que  le  gouvernement  a  contribué  et 
contribue  de  la  manière  la  plus  grave  à  accroître  ce 
péril.  . 

«  Si  je  jette  un  regard  attentif  sur  !a  classe  qui  gou- 
verne, sur  la  classe  qui  a  des  droits  et  sur  celle  qui  est 
gouvernée,  ce  qui  s'y  passe  m'efTraye  et  m'inquiète. 
Et  pour  parler  d'abord  de  ce  que  j'ai  appelé  la  classe 
qui  gouverne,  et  remarquez  bien  que  je  ne  compose 
pas  uniquement  cette  classe  de  ce  qu  on  a  appelé 
improprement  de  nos  jours  la  classe  moyenne,  mais 
de  tous  ceux,  dans  quelque  position  qu'ils  soient,  qui 
usent  des  droits  et  qui  s*en  servent,  prenant  ces  mots 
dans  leur  acception  la  plus  générale,  je  dis  que  ce 
qui  existe  dans  cette  classe  m'inquiète  et  m'effraye. 
Ce  que  j'y  vois,  Mcssieure,  je  puis  Texprimer  par  un 
mot  :  les  mœurs  publiques  s'y  allèrent,  elles  y  sont 
déjà  profondément  altérées;  elles  s'y  altèrent  de  plus 
en  plus  tous  les  jours  ;  de  plus  en  plus  aux  opinions, 
aux  sentiments,  aux  idées  communes,  succèdent  des 
intérêts  particuliers,  des  visées  particulières,  d^ 
points  de  vue  empruntés  à  la  vie  et  à  rintérét  privés. 

a  Mon  intention  nVst  point  de  forcer  la  Chambre  à 
s^appesantir^  plus  qu'il  nVst  nécessaire^  sur  ces  tristes 
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détails  ;  je  me  bornerai  à  m*adresser  à  mes  adver- 
saires eux-mêmes,  à  mes  collègues  de  la  majorité  mi- 
nistérielle.... Qirils  me  disent  si,  peu  à  peu,  il  ne  se 
fait  pas  une  sorte  de  morale  vulgaire  et  basse,  sui- 
vant laquelle  Tliomme  qui  postule  de  certains  droits 
politiques  se  doit  à  lui-même,  doit  à  ses  enfants,  à  sa 
ienime,  à  ses  parents,  de  faire  un  usage  personnel  de 
ces  droits  dans  Tintérét  de  tous?  si  cela  ne  s'élève  pas 
graduellement  jusqu'à  devenir  une  espèce  de  devoir 
de  j>ère  do  flimille?  si  cette  morale  nouvelle,  incoo- 
nuo  dans  les  grands  temps  de  notre  histoire,  incoo- 
nuo  au  commencement  de  notre  révolution ,  ne  se 
dexoloppe  pas  de  plus  en  plus  et  n'envahit  pas 
oh;iquo  jour  les  esprits? 

A  Or  qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  une  dégrada- 
lion  successive  et  profonde,  une  dépravation  de  plus 
eu  plus  ovnnplèledes  mceurs  publiques? 

A  Et  si,  passant  de  la  vie  publique  à  la  vie  privée, 
je  considère  ce  i{ui  se  passe,  si  je  fais  attention  à  tout 
ce  dont  vous  avez  trtt'  témoins,  particulièrement  de- 
puis un  an.  à  tous  ces  scandales  éclatants,  à  tous  ces 
crimes,  à  toutes  ce>  fautes,  à  tous  ces  délits,  à  tous 
ces  vice>  extraordinaires  que  chaque  circonstance  a 
semblé  faire  apparaître  de  toutes  parts,  que  chaque 
in>tance  judiciaire  ré\êle;  si  je  fais  attention  à  tout 
cela.  n*ai-je  j>as  lieu  d'être  eflravé?  n'ai-je  pas  raison 
de  dire  que  ce  ne  M>nt  pas  seulement  chez  nous  les 
mœurs  pul>li']'îes  qui  b altèrent,  mais  que  ce  sont 
les  ir.anirs  pri\ce>qui  se  dépravent? 

«  Et  remarquez-le.  je  ne  dis  [>as  ceci  à  un  point  de 
vue  moraliste,  je  le  di^à  un  point  de  vue  politique;  sa- 
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vez-vous  quelle  est  la  cause  générale,  efficiente,  pro- 
fonde, qui  fait  que  les  mœurs  privées  se  dépravent? 
Cest  que  les  mœurs  publiques  s'altèrent.  C'est  parce 
que  la  morale  ne  règne  pas  dans  les  actes  principaux 
de  la  société  qu'elle  ae  descend  pas  dans  les  moindres; 
c'est  parce  que  l'intérêt  a  remplacé  dans  la  vie  pu- 
blique les  sentiments  désintéressés  que  l'intérêt  fait 
la  loi  dans  la  vie  privée. 

«  On  a  dit  qu'il  y  avait  deux  morales  :  une  morale 
politique  et  une  morale  de  la  vie  privée.  Certes,  si 
ce  qui  se  passe  parmi  nous  est  tel  que  je  le  vois,  ja- 
mais la  fausseté  d'une  telle  maxime  n'a  été  prouvée 
d'une  manière  plus  éclatante  que  de  nos  jours.  Oui, 
je  le  crois,  je  crois  qu'il  se  passe  dans  nos  mœurs 
privées  quelque  chose  qui  est  de  nature  à  inquiéter,  à 
alarmer  les  bons  citoyens,  et  je  crois  que  ce  qui  se 
passe  dans  nos  mœurs  privées  tient  en  grande  par- 
tie à  ce  qui  arrive  dans   nos  mœurs  publiques 

«  Si  vous  ne  m'en  croyez  pas  sur  ce  point,  croyez- 
en  au  moins  l'impression  de  l'Europe. 

a  La  France  avait  jeté  dans  le  monde,  la  première, 
au  milieu  du  fracas  du  tonnerre  de  sa  première  révo- 
lution, des  principes  qui  depuis  se  sont  trouvés  des 
principes  régénérateurs  de  toutes  les  sociétés  hu- 
maines. C'a  été  sa  gloire,  c'est  la  plus  précieuse  partie 
^'elle-même.  Eh  bien!  Messieurs,  ce  sont  ces  prin- 
cîpes-là  que  nos  exemples  affaiblissent  aujourd'hui. 
L'application  que  nous  semblons  en  faire  nous-mêmes 
fait  que  le  monde  doute  d'elle.  L'Europe  qui  nous 
regarde  commence  à  se  demander  si  nous  avons  eu 
raison  ou  tort;  elle  se  demande  si,  en  effet,  comme 
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Dons  FiToitt  réfft^é  tant  de  fcw,  nous  HMMlwinni  les 
fiociéléi»  bumaÎDfifc  ven  un  a^^eoir  plus  heoreax  et  plus 
prospère,  ou  lûen  si  ii€Miftle&  rMtTiittf»&  à  notre  ante 
Tcr^  k&  nufièr»  morales  et  la  mtfe.  Tciilà,  Mesaears, 
ce  qui  me  fait  le  pli»  de  peine  dans  le  spectacle  que 
noQî^donDoiis  au  monde.  ?(ao-seiilement  il  nous  Boit, 
mak  ii  nuit  a  nos  princ^^es;  2  nml  à  notre  cuBe,  3 
nuii  a  cette  patrie  întcUectneOe  à  laquelle,  poor  mon 
cum|ile,  coonne  Français,  je  tiens  pkis  qn^a  celle  pi- 
trie  ptfarsàqne*  matéridl&,  qni  est  sous  nos  jem. 

c  Se9âenrs«  si  le  ^MCtade  qoe  nons  donnons  pro- 
duit nu  tel  eflet  tu  de  loîn^  des  confins  de  llBiirope, 
que  pensAz-vons»  qyH  prodoise  eo  France  même  sur 
ces.  claâaesqmn^ont  point  de  droits,  et  qui,  du  sein  de 
rcttà^*ftê  a  laquelle  no^  lois  les  condanment,  nous  re- 
gardent senk  apr  sur  le  |TUid  ihéitreoiinoiis  sommes? 
<}oe  pensez^vons  que  soit  reffct  qne  pitMiotie  sur  dles 
na  iftarcilifieclacàe? 

c  Pc«ar  mcù  je  m^en  eflfraye.  On  dit  qull  n\  t 
fwiÎBl  de  jierii  jàarce  quH  n\  a  poîct  d^ëmeute;  on 
d'il  qoe^  cc«mme  il  n'y  a  pa>  de  désordre  matériel  à  h 
surface  de  la  ^iciête  •  les  rérolotions  soot  loin  de 
ncKts. 

«.  Mciisôenrs.  permettez-moi  de  toos  dire,  aTecune 
sincérité  ccvmpWte^  que  }e  crotsqoe  vous  tous  trom- 
1^1^  Nftn>  demie  le  dêssordre  n^est  pas  dans  les  fails, 
mats  il  e>4  cnlrt-  hie*n  pmofaxKlêmeot  dans  les  esprits. 
Repoviej  ce  qui  se  passe  au  sein  des  dasses  ou- 
^TiercH,,.,  \e  xoyej-^CHis  pas  que  leurs  passions,  de 
(VMitiques,  sanl  deimues  sociales?  Ne  voyez- vous 
|\jis  qu  il  se  rrpftnd   peu  à  peu  dans  leur   sein  des 
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Opinions,  des  idées  qui  ne  vont  point  seulement 
à  renverîier  telles  lois,  tel  ministère^  tel  gouver- 
nement, mais  la  société  niémej  à  Tébranler  sur  les 
bases  sur  lesquelles  elle  repose  aujourd'hui?  Ne  voyez- 
vous  pas  que^  peu  à  peu ,  il  se  dit  dans  leur  sein  que 
tout  ce  qui  se  trouve  au-dessus  d'elles  est  incapable 
et  indigne  de  les  gouverner;  que  la  division  des  biens 
faitejusqu  a  présent  dans  le  monde  est  injuste;  que  la 
propriété  repose  sur  des  bases  c[ui  ne  sont  pas  les 
bases  équitables?  Et  ne  croyez-vous  pas  que,  quand 
de  telles  opinions  prennent  racine,  quand  elles  se 
répandent  d\me  manière  presque  générale,  quand 
elles  descendent  profondément  dans  les  masses^  elles 
amènent  lot  ou  tardj  je  ne  sais  pas  quand,  je  ne  sais 
comment,  mais  elles  amènent  tôt  ou  tard  les  révolu- 
tions les  plus  redoutables? 

«  Telle  est,  Messieurs,  ma  conviction  profonde;  je 
crois  que  nous  nous  endormons  à  Theure  qu'il  est  sur 
un    volcan;  j*en  suis  profondément  convaincu » 

M.  deTocqueville  faisait  entendre  là  de  graves  pa- 
roles, des  avertissements  prophétiques;  il  n'était  pas 
encore  trop  lard  pour  les  méditer,  pour  y  faire  droit , 
pour  sauver  ceux  que  menaçait  le  périt;  ils  ne  surent 
oi  comprendre  leur  situation,  ni  mesurer  retendue  de 
leurs  devoirs.  Trop  engagés  dans  le  condiat  pour  recu- 
ler, trop  surs  de  la  victoire  pour  poser  les  armes,  ils 
répondirent  à  ceux  qui  cbercbaient  à  les  sauver  mal- 
gré eux  par  le  dédain  et  Tindifférence. 


•a 
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«  Lï  F-^oicif  ^n*?^  V'»  i&iîos^  f£e4l  â  S.  Goiaol.  <k* 
^îec:  r^eiln^  i  Rrron»  et  i  MSbzx.  ^sacerdotale  à 
B^îTTiif .  jc^jAieTi-nf  «t  P^?n»Mie  et  ras(se  a  Cnco- 
^jf.  I  C  ^  amaît  bmicixcp  d'.vm  itiiiMi  et  ifueiqug  îb- 
J<Jî^*o^  ^ii.T?»  ce  tiigige,  miî:»  rofxnjoopnbfiqae  s'ac^ 
c^riiît  i  ^  ratifier  et  ê/t  Tir^fs  aedaoKatioos  sefirent 
enf-fnifre  liia»  fie»  naq?^  df  b  iraoeiie.  N.  TliieTS. 
K.  Oiilt^a  E*&rr3t.  X.  lli\2£a£3  et  l'élite  des  oratnirs 
«^  rof)fW6.t^?a  ^tlrzciCîssêraC  «accessiieuitut  b  po- 
Etifae  da  m\nj^m  en  iLaKe.  e«  Scrisse*  en  Poloen^, 
partoQt  ou  im  a^ait  faâshê  retrcwjsder  llnfloeocf 
fniiroifise,  part  r<jt  où ,  de  p-cê»  oa  de  loin .  noire  goo- 
^•frc-ftn-fa:  i^:i:t  r?fiise  de  *?  nvfttreâ  b  sohe  des 
reYOt'Jt:':c.>.  M  Guixi3t  depio^a  i  btribune  son  gnnd 
Urfct.  '^«eî^  maznîtt'ij'.îe?  pciiîlê*,2es oratoires-  II  entraina 
b  ma**?r  trf.  :l  Li  o:ctri\riît  de  5*A5socîer  â  son  sys- 
leair?,  d  J'ih«Tr^r  i  5*es  i:t-es,  de  lezitimeT  lantôt  Tac- 
t>.-G,  tir/,  A  l  ibffr^ctioc  J-?  La  Fnace.  Ces  triomphes 
i^u'il  obteaiît  ofi-p  sur  Txip  avaient  quelque  cho>e 
J-e  fiul  t:t  de  >i2Î:>:re.  \a  dftocs  le  pays  les  conles- 
uît  et  les  ctsa%vc:dît,  et  le  pays  perscsiait  à  répuler 
icoupabic'  un  irvive-aeiueiit  qu^e  le  s.Tulin  pariemen- 
taire  ae  Oi^-nsiU  daSjoudre. 

Piirs  on  ^i*Milra£t  a  b  France  que  les  majorités  se 
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déclaraient  satisfaites  d'un  système  qui  se  résumait 
en  ces  deux  termes  :  immobilité  à  l'intérieur,  pusilla- 
nimité au  dehors,  plus  le  peuple  se  disait  qu'il  y  avait 
hypocrisie  et  mensonge  dans  des  institutions  libérales 
en  apparence,  et  qui  amenaient  des  résultats  essen- 
tiellement contraires  à  la  vérité  et  à  la  justice  et  à 
tous  les  instincts  nationaux.  Beaucoup  se  prenaient  à 
dire  que  le  pays,  acculé  sur  ce  terrain,  ne  s'en  tirerait 
qu'à  l'aide  d'une  révolution  nouvelle,  et  ils  commen- 
çaient à  en  prendre  leur  parti. 

XVII. 

Le  7  février  la  discussion  s'engagea  sur  le  para- 
graphe lo  de  l'adresse,  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  en  vous  dévouant  au  service  de  notre  patrie 
avec  ce  courage  que  rien  n'abat ,  pas  même  les  coups 
qui  vous  atteignent  dans  vos  affections  les  plus  chères, 
en  consacrant  volre^vie  et  celle  de  vos  enfants  au 
soin  de  nos  intérêts,  de  notre  dignité ,  vous  affer- 
missez chaque  jour  l'édifice  que  nous  avons  fondé 
avec  vous;  comptez  sur  notre  appui  pour  vous  aider 
à  le  défendre.  Les  agitations  que  soulèvent  des  pas- 
sions ennemies  ou  des  entraînements  aveugles  tombe- 
ront devant  la  raison  publique  éclairée  par  nos  libres 
discussions ,  par  la  manifestation  de  toutes  les  opi- 
nions légitimes.  Dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État  surmonte  tous 
les  obstacles  et  permet  de  satisfaire  à  tous  les  intérêts 
moraux  et  matériels  du  pays.  Par  cette  union ,  Sire, 
nous  maintiendrons  l'ordre  social  et  toutes  ses  con- 
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ditions;  nous  garantirons  les  libertés  publiques  et 
tous  leurs  développements.  Notre  charte  de  i83o,par 
nous  transmise  aux  générations  qui  nous  suivent 
comme  un  inviolable  dépôt ,  leur  assurera  le  plus 
prt'cieux  héritage  qu*il  soit  donné  aux  nations  de  re- 
cueillir*  lâlliance de  Tordre  et  de  la  liberté.  » 

l.\vppasition  ne  pouvait  laisser  passer  un  pareil 
Uiu?i^^«  qui  la  proclamait  rebelle,  sans  protester  avec 
uiK'  Ariicfiie  énergie,  sans  rejeter  à  la  face  des  con- 
$<Tvjiteiirs  les  accusations  dirigées  contre  le  mou  ve- 
ulent rt^rcMtiùsle.  El  d*abord  la  question  de  légalité 
fut  agitée  et  résolue  en  sens  différent ,  de  part  et 
d*autre«  au  sujet  des  banquets  politiques.  Le  gouver- 
nement«  invoquant  les  disposition  s  des  lois  qui  régle- 
mentent, en  France,  le  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation, prétendait  lemr  de  nos  institutions  elles- 
méme  la  faculté  d  autoriser  ou  d'interdire  les  ban- 
quets; Topposition  adinnait  que  c'étaient  là  des 
réunions  purement  accidentelles  qui  ne  tombaient 
sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale.  Le  ministère  in- 
voquait des  précédents  ;  il  s  appuvait  sur  les  doc- 
trines de  la  cour  de  cassation^  sur  une  jurisprudence 
administrative  et  judiciaire  non  interrompue  de- 
puis plus  de  quatorze  ans.  L'opposition  se  plaçait 
sous  la  sauve-garde  des  |>rincîpes  constitutionnels; 
elle  revendinquait  des  priv  iléges  et  des  franchises  dont 
elle  avait  joui  aux  jours  les  plus  mauvais  de  son  his- 
toire «  et  elle  mettait  le  pouvoir  au  défi  d*oser  in- 
terdire des  manifestations  désagréables  peut-être, 
mais  |\acifk|ues  autant  que  légitimes. 

Kn  faiv  des  obsctirit«^  de  cette  question  legouver- 
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nement  el  ses  adversaires  ne  gagnaient  rien  à  engager 
un  débat  sans  issue  possible^  puisque  de  part  et 
d'autre  nul  ne  consentait  à  se  reconnaîlre  dans  Ter- 
reur, Jl  aurait  ftillii  admettre  la  nécessité  de  régler 
par  une  loi  nouvelle  rexercice  du  droit  de  réunion; 
les  promesses  de  la  Ûiarte  étaient  évideninienl  con- 
trariées par  Tarticle  291  du  Code  pénal  cl  par  la  loi 
du  10  avril  j 834  qui  soumettaient  les  associations  et 
les  réunions  de  toute  naturjc  a  rarliilaire  absolu  de  la 
police^  et  i!  était  permis  de  croire ,  en  dépit  de  cer- 
tains arrêts  de  la  cour  suprême,  que  les  réimions  ac- 
cidentelles pouvaient  avoir  lieu  légalement  en  France, 
sauf  au  magistrat  à  les  dissoudre  et  à  les  punir  si  elles 
servaient  d'occasion  ou  de  prétexte  à  des  actes  cou- 
pables. Si  le  gouvernement  eût  pris  Tinittative  de  ce 
compromis,  si,  tout  en  Taisant  ses  réserves,  il  se  fut 
engagé  à  soumettre  la  question  aux  Chambres  el  à 
régler  d*accord  avec  elles  l'exercice  d*une  liberté  cons- 
titution nellemenl  admise  et  jusqu  a  ce  jour  coni- 
primée  par  des  lois  de  transition^  par  des  lois  de  cir- 
constance qui  peul-étre  avaient  fait  leur  temps,  le 
ministère  et  l'opposition  auraient  écarté,  d'un  comnum 
accord,  et  en  maintenant  leur  dignité,  un  prétexte 
immédiat  de  conflits  et  de  luttes. 

Que  disons-nous?  Jamais  il  n'avait  été  plus  pos- 
sible de  s'entendre  et  de  sauver  la  monarcliie  de 
Juillet  niiï^een  cause  par  des  gens  qui,  pour  la  plupart, 
ne  voulaient  pas  la  détruire.  La  situation  n'était 
tendue  que  par  la  faute  d*un  roi  déterminé  a  refuser 
les  concessions  les  plus  légitimes,  les  moins  dange- 
reuses. Qu'on  cul  accepté  la  démission  des  ministres; 
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que  le  nouveau  cabinet,  fortifié  par  radhësion 
d'hommes  tels  que  M.  Dufaure ,  M.  Thiers,  M.  Barrot 
(  et  ce  n'élaient  point  là  des  ennemis,  mais  des  amis), 
eûtprésenlé  aux  Chambres  une  loi  élargissant  lecadre 
électoral  par  l'adjonction  de  ce  qu'on  appelait  les 
capacités,  par  l'accession  des  membres  du  jury  aux 
électeurs  censitaires,  au  besoin,  par  le  titre  élec- 
toral confié  aux  officiers  élus  de  la  garde  nationale, 
il  n  y  avait  là  qu'une  extension  fort  naturelle  donnée 
aux  privilèges  constitutionnels  et  aux  bases  de  la  re- 
présentation nationale ,  et  une  réforme  réduite  à  de 
pareils  termes  eût  été  juste  et  sans  dangers.  Un  très- 
petit  nombre  de  radicaux  qui  réclamaient  déjà  le 
suffrage  universel  n'auraient  pas  réussi,  pour  le  mo- 
ment ,  à  faire  écouter  leurs  plaintes  ;  le  pays  aurait  eu 
peur,  bien  à  tort  il  faut  le  dire,  de  leur  théorie,  et 
en  eût  ajourné  à  des  temps  fort  éloignés  l'application 
jugée  impossible.  L'immense  majorité  des  citoyens  se 
fût  contentée,  pour  de  longues  années  encore,  delà 
réforme  limitée  dont  nous  venons  d'indiquer  les  bases. 
Qu'une  semblable  réforme  eût  été  présentée  par 
M.  Odilon  Barrot  et  par  M.  Dufaure,  queM.  Thiers  s\ 
fût  rallié  ,  et  pour  un  quart  de  siècle  peut-être  on  eùl 
consenti  à  ne  réclamer  aucun  autre  élargissement  du 
cadre  électoral,  et  les  ambitions  mécontentes  aussi 
bien  que  les  ambitions  légitimes  se  fussent  trouvées 
satisfaites.  Ni  Louis-Philippe,  ni  M.  Guizot,  ni  leurs 
aveugles  amis  ne  voulurent  faire  de  semblables  con- 
cessions. Ils  en  eurent  peur;  ils  déclarèrent  même,  et 
beaucoup  d'entre  eux  le  disent  encore  avec  une  déso- 
lante bonne  foi,  qu'un  gouvernement  qui  disposait 
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dans  le  corps  électoral  et  dans  les  Chambres  d'une 
immense  majorité  n'était  nullement  tenu  à  céder  du 
terrain  à  ses  ennemis  ;  que  jamais,  en  Angleterre,  un 
ministère  ne  recule  lorsqu'il  a  pour  lui  les  suffrages 
légaux,  lorsqu'on  l'accable  de  votes  de  confiance.  Ils 
oubliaient  que  les  opérations  électorales  accomplies 
depuis  quinze  ans  selon  la  lettre  de  la  loi  étaient 
faussées  par  la  corruption  et  par  labusdes  influences; 
que  le  gouvernement  était  maître,  presque  partout, 
de  cette  poignée  de  censitaires  avides  de  distinctions 
ou  de  places,  et  qui,  à  des  jours  marqués,  jouaient  dans 
les  collèges  d'arrondissement  une  comédie  électorale 
dont  le  pays  n'acceptait  plus  les  résultats.  Ils  ne  vou- 
laient ni  voir  ni  comprendre  les  entraînements  de 
l'opinion  publique,  et,  parce  qu'ils  respectaient  en 
apparence  le  texte  écrit  de  la  Charte,  ils  croyaient 
imposer  au  pays  un  respect  qui  s'écartait  d'eux  par- 
ce que  la  loi  était  devenue  entre  leurs  mains  un  ins- 
trument de  mensonge. 

Et  cependant,  pris  isolément,  les  hommes  d'État, 
les  conseillers  royaux,  les  ministres,  les  chefs  poli- 
tiques, les  orateurs  qui  se  dévouaient  de  gaîté  de 
cœur  à  ce  système  mauvais,  à  ces  dénis  de  justice, 
à  la  négation  de  la  vérité  et  du  droit,  étaient  des  hom- 
mes intelligents,  des  orateurs  d'un  talent  éprouvé,  des 
individualités  honorables,  des  gens  de  cœur  qui 
avaient  fait  leurs  preuves  et  qui  sont  demeurés,  après 
leur  défaite,  darts  des  conditions  où  l'estime  publique 
les  environne.  D'où  venait  leur  étrange  aveuglement? 
N'est-ce  pas  que  la  Providence  elle-même,  qui  avait 
ses  desseins  indépendants  des  volontés  humaines,  éten- 
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dait  le  bandeau  sur  leurs  yeux  et  enchainait  la  puis- 
sance de  leur  esprit  ? 

L'adresse  fut  votée  par  ^44  députés  conservateur^. 
L'opposition  s'était  abstenue  tout  entière  de  prendre 
part  au  scrutin. 

XVIII 

Le  ministre  de  l'intérieur^  M.  le  comte  Duchâtel, 
avait  déclaré,  au  nom  du  gouvernement,  que  les  ban- 
quets politiques  ne  pourraient  désormais  avoir  lieu 
qu'après  une  autorisation  préalable.  M.  de  Lamartine 
avait  répondu  à  cette  décision  par  une  menace  pro- 
phétique. <c  Venez  donc,  s'était-il  écrié,  venez  donc, 
Messieurs  les  Ministres ,  mettre  les  mains  de  la  police 
sur  la  bouche  du  pays  !  Rappelez-vous ,  avant  d'en 
venir  là,  que  le  Jeu  de  Paume  n'a  pas  été  autre  chose 
que  l'interdiction  arbitraire  du  droit  de  réunion  dans 
un  lieu  public.  Le  Jeu  de  Paume  fut  un  lieu  fermé 
par  le  ministère,  rouvert  parla  Hberté!  n 

Or,  avant  même  la  discussion  de  l'adresse,  les  ré- 
formistes de  l'ancien  douzième  arrondissement  se  pré- 
paraient à  donner  un  banquet  auquel  ils  avaient 
convié  les  députés  de  l'opposition.  Dans  le  principe 
cette  manisfestation  devait  avoir  lieu  le  19  janvier, 
sous  la  présidence  de  M.  Boissel,  député.  Les  com- 
missaires de  ce  banquet ,  afin  d'éviter  toute  occasion 
d'intervention  de  la  police,  avaient  donné  avis  de 
leur  projet  de  réunion  à  M.  le  préfet  de  police,  qui 
leur  fit  déclarer  immédiatement  qu'il  ne  l'autorisait 
pas.  I^s  commissaires  du  banquet  ne  lui  avaient  pas 
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demanda  raylorisalion  de  se  reunir,  mais  Tavaient 
sïniplenient  fait  prévenir  qu'ils  devaient  se  réunir  le 
19  janvier;  aussi  sVmpressèrent-ils  de  répondre  au 
préfet  de  police  que  «  la  commission  du  banquet  ré- 
formiste du  douzième  arrondissement  avait  décidé,  à 
l'unanimité^  qu'elle  regardait  la  sommation  de  M,  le 
préfet  de  police  comme  un  acte  de  pur  arbitraire  et 
de  nul  effet,  a 

I^s  choses  en  étaient  là  quand  s'ouvrit  la  discussion 
de  l'adresse,  et  quand  M.  Duvergier  do  Hauranne dé- 
clara qu'il  tenait  les  réunions  poliliqiies  pour  libres 
et  pour  légales^  et  qu'il  était  prêt  ;i  s  associer  à  ceux 
qui,  par  un  acte  éclatant  de  résistance  légale^  vou- 
draient éprouver  jusqu'à  quel  point  ^  cinquante-huit 
ans  après  notre  première  révohition,  les  droits  des 
citoyens  peuvent  être  confisqués»  Le  banquet  du  dou- 
zième arrondissement  fut  nécessairement  ajourné 
jusqu'après  la  discussion  de  Fadresse  ;  mais,  le  vote 
de  la  majorité  étant  consommé,  tous  les  membres  de 
la  minorité  déclarèrent  qu'ils  feraient  partie  de  la 
manifestation.  Cette  résolution  accrut  Tanxiété  du 
public  et  les  fonds  continuèrent  de  baisser  à  la 
Bourse. 

XIX 

Le  17  février,  un  journal  autorisé  par  la  réunion 
des  députés  réformistes  annonça  qu'on  s'était  entendu 
sur  le  choix  d'un  local  privé  oii  le  bancjuet  aurait  Heu 
le  dimanche  suivant.  Ce  local  était  un  terrain  vague, 
appartenant  à  IL  Nitot  et  situé  à  très*peii  de  distance 
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des  Qianips-Élvsées.  Cependant ,  de  part  et  d'autre, 
on  désirait  éviter   un   conflit   armé   et  maintenir  la 
question  sur  le  terrain  d'une  difïiculté  légale  qui  serait 
ren\o\ée  à  Texamen  des  tribunaux.  Des  pourparlers 
sVuîTAîjprt'ntdanscebut.  MM.Duvei^erde  Hauranne, 
lîe  UAUe\i!!e*  Berger,  Vitet  et  de  Morny,  représentaQt 
^^^J>^v^tîvMI   et  le  parti     ministériel,   se    réunirent 
i.ii,v>  uu  v5e>  huneaux  de  la  Chambre.  Voici ,  en  subs- 
ujxv .  or  qui  lui  dit  et  convenu  des  deux  parts.  Entre 
wir  ^^xiv^Tfft^etueal  «  qui  prétend  qu'une  manifestatioQ 
l^jurviLe  e:st  ;:u  deiil  pr^vu  et  défini  par  des  lois  eiis- 
iX'jkU^.  el  Topi^xsitîoQ  «  qui  soutient  que  le  fait  oe 
t^Hubc  >^X2S  U  jiirklkriîoa  d'aucune  loi ,  il  n'est  qu'un 
mo\eQ  de  décider  qui  a  tort  et  qui  a  raison  :  que 
Toppoisîtion  commette  le  délit  prétendu ,  que  le  gou- 
verneraient le  Lusse   OMmnettre;  les  deux  partis  en 
appellent  ainsi  à  li  dedaioa  du  tribunal.  En   consé- 
quence l'opposîtioa  se  nniin  au  lieu  indiqué  pour 
le  hanquel.  EJle  trouver*  «ir  le  seuil  un  commissaire 
qui  ne  l'eaij.'êxliera  pis  dVsitncr.  le  gouvenemenl  ga- 
rantît ce  jioint:  car.  enÈa .  >î  k  commissaire  barrait 
U  jM>rte,  il   la^îdrait  li  forvxrr,  ce  qui  serait  un  bien 
autre  Jtlit  qu-j  c^'.ji  qu'on  se  prv^pose  de  commettre, 
ixi  iMea  il  tJi;iira:î  quitter  Ià  plice.  ce  qui  serait  pis 
tiAvrv*  puîMjii'ii  i:  %  luraitde  dtriit  d'aucune  espèce. 
l.e  v*\Mi;iu;:^Na:re  Ji\:rî:n  lopjvsit-on  qu'elle  commet 
uu  luLt.  L\>j^p.^:5s;;:oa  ja>2<'n  outr^  elle;  en  fera  tout 
|u>tc  anjkx  jvx  r  i^r.i  le  c\>n;aÙNsiir^  puisse  verbaliser. 
Vlor^   «t^  vv;v,;;..>5a.rv  mcr*acvra  de  la   force  armée. 
M,  IvArtv^î  UicUrvra  qu'il   ue  okie  qu'à  la    force.  H 
«^u^^j^^s^  w>  UH*iulw>es  de  U  rvunion  à  se  retirer.  En 
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sortant  les  députés  annonceront  à  la  foule  qu'ils  ont 
parfaitement  atteint  leur  but.  L'opposition  s'engage 
à  ne  pas  prenoncer  de  discours ,  à  empêcher  autant 
que  possible  l'intervention  irritante  des  journaux ,  à 
ne  convoquer  aucune  réunion  d'aucune  sorte  jusqu'à 
la  décision  du  tribunal. 

Restait  à  savoir  si  les  radicaux ,  si  les  conspirateurs , 
si  les  impatients  de  toutes  nuances  consentiraient  à 
rester  fidèles  k  ce  programme  que  dès  le  premier  jour 
ils  qualifièrent  de  dérisoire. 

£n  présence  de  ces  dissentiments ,  qui  se  manifes- 
laient  au  dehors ,  le  banquet  semblait  devoir  être  re- 
tardé. Cependant  le  19  février  le  National  fit  con- 
naître qu'il  aurait  lieu  le  mardi  suivant  y  21  du  même 
mois,  et  l'inquiétude  s'accrut  très-vivement  dans  les 
esprits. 

La  note  officielle  de  l'opposition ,  rédigée  en  forme 
de  programme,  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Comme  il  est  naturel  de  prévoir  que  cette  pro- 
testation publique  peut  attirer  un  concours  considé- 
rable de  citoyens;  comme  on  doit  présumer  aussi  que 
les  gardes  nationaux  de  Paris,  fidèles  à  leur  devise 
de  Liberté  y  Ordre  public  ^  voudront  en  cette  circons- 
tance accomplir  ce  double  devoir  ;  qu'ils  voudront 
défendre  la  Uberlé  en  se  joignant  à  la  manifestation , 
proléger  l'ordre  et  empéclier  toute  collision  par  leur 
présence  ;  que  ,  dans  la  prévision  d'une  réunion  nom- 
breuse de  gardes  nationaux  et  de  citoyens ,  il  nous 
semble  convenable  de  prendre  des  dispositions  qui 
éloignent  toute  cause  de  trouble  ou  de  tumulte; 

c£  La  commission  a  pensé  que  la  manifestation  de- 
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^-ail  avoir  lieu  dans  un  quartier  de  la  capitale  où  la 
largeur  des  rues  et  des  places  permit  à  la  population 
de  s  agglomérer  sans  qu'il  en  résultât  d'encombre- 
ment. 

«  \  cet  effet  les  députés,  les  pairs  de  France  et  les 
autres  personnes  invitées  au  banquet  s'assembleront, 
mardi  prochain ,  à  onze  heures,  au  lieu  ordinaire  des 
réunions  de  TopposiUon  parlementaire ,  place  de  la 
Madeleine*  n.  2. 

«  Les  souscripteurs  du  banquet  qui  font  partie  de 
la  garde  nationale  sont  priés  de  se  réunir  devant  Té- 
gtise  de  la  Madeleine  et  de  former  deux  haies  paral- 
lèles entre  lesquelles  se  placeront  les  invités. 

«  Ije  cortège  aura  en  tête  des  ofBciers  supérieurs  de 
la  garde  nationale,  qui  se  présenteront  pour  se  joindre 
à  la  manifestation. 

«^  Immédiatement  après  les  invités  et  les  convives 
se  placera  im  rang  d*officîers  de  la  garde  nationale; 

*  IVrrière  ceux-ci,  les  gardes  nationaux  formés  en 
colonne  sui\ant  le  numéro  des  légions; 

t^  Faitre  h  troisième  et  b  quatrième  colonne,  les 
jeiuies  gens  des  tvoles ,  sous  la  conduite  de  commis- 
saires di^gnês  jur  eu\: 

A  Puis  lesautrt^  gardes  nationaux  de  Paris  et  delà 
lunlieuo  «  dans  Tordre  désigné  plus  haut. 

A  IjC  cortt^^  jvartira  à  onie  heures  et  demie  et  se 
dirigera  •  jur  U  place  de  la  Concorde  et  les  Champs- 
Kl\s<^^,  veis  le  lieu  du  banquet. 

A  l-a  ciMumission  •  convaincue  que  cette  manifesta- 
tiou  MTad*ant.tnt  plus  eflîcace  qu'elle  sera  plus  calme, 
d\iutanl  plus  im(>osante  quVlle  évitera   même  toul 
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prétexte  de  conflit,  invite  les  citoyens  à  ne  pousser 
aucun  cri,  à  ne  porter  ni  drapeau  ni  signe  extérieur; 
elle  invite  les  gardes  nationaux  qui  prendront  part  ;i 
la  manifestation  à  se  présenter  sans  armes  ;  il  s'agit  ici 
d'une  protestation  légale  et  pacifique,  qui  doit  être 
surtout  puissante  par  le  nombre  et  l'attitude  ferme  et 
tranquille  des  citoyens, 

et  La  Commission  espère  que,  dans  cette  occasion  f 
tout  honmie  présent  se  considérera  comme  un  fonc* 
tionnaire  chargé  de  faire  respecter  Tordre  ;  elle  se  con* 
(ie  à  la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se  confie 
aux  sentiments  de  la  population  parisienne,  qui  veut 
la  paix  publicpieavcc  la  liberté,  et  qui  sait  que,  pour 
assurer  le  maintien  de  ses  droits,  elle  n'a  besoin  que 
d'une  démonstration  paisible ,  comme  il  convient  à 
une  nation  intelligente, éclairée,  quia  la  conscience 
de  lautorilé  irrésistible  de  sa  force  morale  et  qui  est 
assurée  de  faire  prévaloir  ses  vœux  légitimes  par  l'ex- 
pression calme  et  légale  de  son  opinion»  » 

Cette  déclaration ,  ce  manifeste,  ce  programme, 
peu  importe  le  nom,  conférait  à  la  situation  un  carac- 
tère tout  exceptionnel  de  gravité.  En  dépit  des  expres- 
sions pacitiques,  il  conviait  le  peuple  à  une  lutte  de- 
\'enue  inévitable  par  cela  seul  qu'elle  était  possible, 
Pour  la  première  fois,  en  dehors  des  pouvoirs  cons- 
titués, un  être  collectif,  afFranclii  de  tout  contrôle 
légal,  et  qui  s'appelait  lopposition ,  s'adressait  au 
peuple  comme  eût  fait  un  gouvernement  régulier, 
convoquait  la  garde  nationale,  enrégimentait  les  ou- 
vriers et  les  écoles,  et  donnait  des  ordres  auxcitoyens. 

Il  y  avait  usurpation  flagrante  d'autoritéi  et,  si  le  gou- 
mm,  m^tnK  —  t.  ti.  Il 
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f€iiKnigiitcntre|ifeûaAderésirtaracetieiMUfpat^ 
e'clailk  guerre. 


XX 


Le  gouTerncBieiil  9  biea  qw  fiEsimpé  de  stiqiear, 
essaya  de  neutraliser  sur-ie-diaBip  ki  lenlatiire  de 
ses  adTenaires.  Une  prodamatioa  du  préfei  de  police, 
affichée  dans  Paris,  ioterdil  le  bampiety  la  réumon, 
les  rassembleBients  en  armes  et  sans  armesy  et  np- 
peb  les  cfispositions  des  lois  €|ui  prohibaient  ks  al- 
troupemenls  et  les  manifestations  analogues,  linordre 
du  jour  du  commandant  général  des  gardes  national» 
de  la  Seine  prescrivit  au  citoyens  qui  faisaient  partie 
de  cette  milice  de  s'abstenir  de  paraltreen  amfomie 
ou  en  armes  tant  qu'ils  n'auraient  pas  été  régulière- 
ment convoques  par  leurs  diefr.  Apres  avoir  dicté  ou 
approuvé  ces  mesures  les  nûmstres  se  rendirentaux 
Tuileries.  Le  roi  les  attendait ,  satisfait,  tranquille, 
et  heureux  en  quelque  sorte  qu'aucune  suite  n'eût 
été  donnée  aux  oégociations ouvertes  malgré  lui  entre 
les  conservateurs  et  les  opposants ,  et  dont  il  n'avait 
entendu  parler  qu'avec  répugnance.  A  ses  yeux  il  n'y 
avait  plus  dans  cette  afiaire  qu'une  question  de  force 
matérielle,  et,  puisque  les  ennemis  de  l'ordre  s'obsti- 
naient à  provoquer  un  conflit ,  le  débat  devait  s'en- 
gager sans  retard  sur  le  terrain  choisi  par  l'opposition 
elle-ménie,  afin  que  la  démocratie  eût  une  défaite  de 
plus  à  ajouter  à  tant  d'autres.  M.  Guizot  partageait 
cette  confiance.  Tous  ses  collègues  ne  semblaient  pas 
convaincus  au  même  degré  que  la  victoire  du  pouvoir 
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fût  cerlaine  et  que  le  moment  fut  venu  de  jouer  sur 
un  coup  de  dé  le  présent  et  Tavenir  de  la  dynastie. 
Bientôt  après  on  apprit  que  la  garde  nationale  de 
service  au  château  avait  défilé  aux  cris  de  FU^  la 
Réforme  I  Le  roi  témoigna  à  celte  nouvelle  plus  de 
dédain  que  d*inquiétude  ;  mais  le  préfel  de  la  Seine 
manifesta  des  appréhensions  dont  il  ne  pouvait  se 
rendre  maître.  ^  Messieurs,  dit  alors  le  roi,  comptez 
sur  moi  comme  je  compte  sur  vous.  Je  ne  ferai  pas 
comme  la  hranche  ainée^  mieux  que  Chartes  X  je 
saurai  prendre  mes  mesures  et  me  défendre,  »  Et  les 
ministres  se  retirèrent  espérant  encore  que  le  projet 
de  banquet ,  s'il  se  réalisait,  n'aboutirait  qu'à  des  pro* 
cèâ-verbaux  dressés  par  un  commissaire  de  police 
dans  le  seul  but  de  soumettre  aux  tribunaux  com- 
pétents la  difTicullé  légale.  Pour  en  arriver  la,  et  d'ac- 
cord avec  les  chefs  de  ropposilion  dynastique,  qui 
CQOimençail  à  s^effrayer  elle-même,  il  fut  convenu 
que  les  rassemblements  demeureraient  interdits,  mais 
que  les  citoyens  pourraient  se  rendre  isolément  au 
banquet,  sans  uniforme  et  sans  armes. 
■  Vers  le  même  moment  une  réunion  avait  Heu  chez 
M.  O.  Barrot;  les  députés  réformistes,  les  membres 
du  comité  central,  les  journalistes  de  Topposition  s'y 
étaient  rendus.  M.  Barrot  déclara,  au  nom  de  plu<- 
sieurs  de  ses  amis  de  la  gauche  dynastique ,  que  Top- 
position,  afin  d  éviter  l'e(Tusion  du  sang,  ne  se  ren- 
drait pas  au  banquet .  h  Ah  !  s*écria  M  *  Armand  Marrast^ 
vous  voulez  rejeter  sur  le  ministère  la  responsabilité 
des  émotions  que  vous  avez  créées  ;  mais  votre  calcul 
sera  déçu!  Qui  donc,  si  ce  n'est  vous  et  nous,  a  eon^ 
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voquéle  peuple  pour  demain  sur  la  place  publique? 
Vous  redouiez  la  guerre  civile!  Eh  bien!  Yolre  pré- 
sence seule  au  banquet  peut  l'empêcher  ;  votreabsence 
doit  la  provoquer,  et  plus  vous  fuirez  la  responsabi- 
lité y  plus  elle  retombera  sur  vous  !  «  Ces  paroles ,  em- 
preintes d'une  sévérité  qui  n'était  pas  exempte  de 
justice  y  ne  changèrent  rien  à  la.  détermination  de 
M.  Barrot  et  de  ses  amis.  Ils  se  déterminèrent  toute- 
fois h  une  démarche  Irès-inofTensive  en  apparence, 
puisqu'elle  ne  pouvait  aboutir  à  aucun  résultat  sé- 
rieux ;  ils  résolurent  de  déposer  sur  le  bureau  de  h 
chambre  des  Députés  un  acte  demandant  la  mise  en 
(accusation  des  ministres.  Cette  proposition  devait, 
à  coup  sûr,  être  repoussée  à  la  Chambre  par  l'adop- 
tion delà  question  préalable;  mais,  au  dehors,  la 
boui^eoisie  et  le  peuple,  qui  prenaient  toutausérieui, 
redoublaient  d'exaltation  et  de  haine  contre  les  mi- 
nistres et  les  assimilaient  de  bonne  foi  aux  cl^miers 
conseillers  de  Charles  X. 

XXI 

M.  deLamarline,  dans  une  autre  réunion,  avait 
eu,  lui  aussi,  à  se  prononcer  sur  l'attitude  que  Top- 
position  devait  prendre.  L'un  de  ses  collègues  de  la 
droite,  M.  Berryer,  venait  de  se  prononcer  pour  l'abs- 
tention ;  M.  de  Lamartine  ne  craignit  pas  d'émettre 
une  opinion  plus  téméraire. 

«  Noussommes  placés,  dit-il,  par  la  provocation  du 
gouvernement  entre  la  honte  et  le  péril.  Voilà  le  mot 
vrai  de  la  circonstance.  Je  le  reconnais,  et  votre  as- 
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sentiment  me  prouve  que  j'ai  touchéjuste  :  nous  nous 
sommes  placés  entre  la  honte  et  le  péril. 

a  La  honte»  Messieurs,  peut-être  serions-nous 
assez  généreux*  assez  grands,  assez  dévoués  pour  Tac- 
cepter  pour  nous-mêmes;  oui ,  je  sens  que,  pour  ma 
part,  je  laccepterais,  J*acceplerais  mon  millièuie  ou 
mon  cent  millième  de  lion  te,  je  racceplerais  en  rou- 
gissant, mais  glorieusement,  pour  éviter  a  ce  prix 
qu*iine  commotion  universelte  n'ébrantàl  le  sot  de 
tua  patrie  et  qu'une  goutte  de  ce  généreux  sang  d'un 
citoyen  français  ne  tachât  seulement  un  pavé  de  Paris. 

«  Je  me  sens  capable,  vous  vous  sentez  tous  ca^ 
pablos  de  ce  sacrifice!  Oui,  notre  honte  phitot  qu'une 
goutte  de  sang  du  peuple  ou  des  troupes  sous  noire 
responsabilité! 

a  Mais  ta  honte  de  noire  pays,  Messieurs!  mais  la 
honte  de  la  cause  de  la  lîl>erté  constitutionnelle!  mats 
la  honte  du  caractère  et  du  droit  de  la  nation!  Kon» 
non»  non,  nous  ne  le  pouvons  pas,  nous  ne  devons 
pas,  ni  en  honneur*  ni  en  concience»  raccepter!  Ije 
caraclère»  le  droit,  rhonneur  de  la  nation  ne  sont 
|>as  à  nous*  ils  sont  au  nom  français  !  Nous  n'avons 
pas  droit  de  transiger  sur  ce  qui  ne  nous  appartient  pas. 

«  Messieurs,  parlons  de  sang- froid,  le  moment  le 
réclame*  Le  procès  est  imposant  entre  le  gouverne- 
ment el  nous.  Sachons  bienceque  nous  voulons  faire 
accomplir  mardi  a  la  France.  Est-ce  une  sédition? 
Non.  Est-ce  une  révolution?  Non,  Que  Dieu  en  écarte 
le  plus  longtemps  possible  la  nécessité  pour  notre  pays! 
Qu'est-ce  donc?  Un  acte  de  foi  et  de  volonté  nalio- 
pale  dans  la  toute- puissance  du  droit  légal  d'un  grand 
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paTs!  La  France,  Hessieun,  a  ùât  somrenl,  trop  son- 


vent,  trop  inipélueiiseaieBt  pcal-^tie,  depais  do* 
qnante  ans,  des  actes  it  nihiliiwiin  i;  elle  n'a  pas 
fiût  encore  un  grand  acte  naliniial  de  citoyens.  Cest 
un  acte  de  citoyens  que  aoas  foulons  accomplir  pour 
efle,  un  acte  de  résistance  légade  à  ces  actes  arbitrahres 
dont  elle  n*a  pas  su  se  défimdre  aseiez  josqa^iri  par  des 
moyens  constitutionnels  et  sans  âmes  antres  que  son 
attitude  et  sa  volonté. 

c  Des  dangers!  N*en  pariez  pas  tant,  tous  nous 
ôteriez  le  sang-froid  nécessaire  poor  les  prévenir,  vous 
nous  donneriez  la  tentation  de  les  brarer  !  Il  ne  dé- 
pendra pas  de  nous  de  les  écarter  de  cette  manifesta- 
tion par  toutes  les  modérations,  les  réserves ,  lespra- 
dences  d  actions  et  de  paroles  recommandées  par 
votre  comité.  Le  reste  n*est  plus  dans  nos  mains , 
Messieurs,  le  reste  est  dans  les  mains  de  Dieu!  Lui 
seul  peut  inspirer  Tesprit  d*ordre  et  de  paix  à  ce  peuple 
qui  se  pressera  en  foule  pour  assister  à  la  manifesta- 
tion pacifique  et  conservatrice  de  ses  institutions! 
Prions-le  de  donner  ce  signe  de  protection  à  la  cause 
de  la  liberté  et  des  p«^rps  des  peuples ,  et  de  pré- 
venir toute  colli^on  funeste  entre  les  citoyens  en 
armes  et  les  citoyensdésarmés.  Espérons ,  conjurons 
tous  les  cttovens  qull  en  soit  ainsi.  Abandonnons  le 
reste  à  la  Prondènce  et  à  la  responsabilité  du  gou- 
vernement, qui  provoque  et  qui  amène  seul  la  néces- 
sité de  cette  dangereuse  manifestation.  Je  ne  sais 
pas  si  les  armes  confiées  à  nos  braves  soldats  seront 
toutes  maniées  par  des  mains  prudentes;  je  le  crois , 
je  Tespere;  mais,  si  les  hafonnettes  viennent  à  déchirer 
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la  loi,  si  les  fusils  onl  des  halles,  ce  que  je  sais,  Mes- 
sieurs, c'est  que  nous  défendrons ,  de  nos  voix  d*a-» 
bord  y  de  nos  poitrines  ensuite,  les  institutions  et 
Ta  venir  du  peuple,  et  qu*ii  faudra  que  ces  balles  bri- 
sent nos  poitrines  pour  en  arracher  les  droits  du  pays*  sj 
En  rapportant  lui-même  celte  harangue ,  évidem- 
ment rédigée  de  souvenir  et  arrangée  après  coup , 
M*  de  Lamartine,  au  lieu  de  s'en  faire  un  titre  d'iion' 
neur,  se  la  reproche  formellement  et  s*accuse  d*avoir 
tenié  Dieu  et  le  peuple  en  allant  au  devant  d'une  col- 
lision armée  qu'il  était  possible  d'éviter  honorable^ 
nient. 

XXII 

Dans  les  conseils  du  gouvernement  et  dans  ceux  de 
Topposition  les  résolutions  modérées  prévalurent. 
Les  députés  et  les  pairs  réformistes  renoncèrent  au 
banquet,  et  le  gouvernement  s'abstint  de  déployer 
au  dehors  lappareil  des  forces  delà  police.  L'anxiété 
était  grande  de  part  et  d  autre;  chacun  se  deman- 
dait ce  qu'allait  être  la  journée  du  lendemain;  le 
pouvoir  et  ses  adversaires,  en  faisant  un  retour  sur 
eux-mêmes,  se  reprochaient  d'avoir  manqué  de  pru- 
dence et  de  dignité. 

Cependant  le  gouvernement  avait  concentré  des 
troupes  dans  Paris  et  autour  de  Paris;  on  les  évaluait 
à  cinquante-cinq  mille  hommes.  L'artillerie  de  \in- 
cennes  devait  se  porter  au  premier  appel  à  Tentréc  du 
faubourg  Saint- Antoine.  Des  dispositions  longtemps 
étudiées,  depuis   i83o,  avaient  assigné,  en  cas  de 
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soulèvement ,  des  postes  stratégiques  aux  diHerents 
corps  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  Toute 
ëmeute  interceptée  par  ces  postes  devait  être  divisée 
en  tronçons  incapables  de  se  rejoindre.  Le  fort  du 
mont  Valérien  devait  être  occupé  par  une  gamisoQ 
nombreuse ,  à  cheval  sur  la  route  de  Pftris  et  de  Saint- 
Cloud.  Trente-sept  bataillons  d'infanterie  ^  un  batail- 
lon de  chasseurs  d'Orléans,  trois  compagnies  du  génici 
vingt  escadrons ,  quatre  mille  hommes  de  garde  mu- 
nicipale et  les  vétérans,  cinq  batteries  d*artillerie  for- 
maient la  garnison  de  la  capitale.  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  garde  nationale ,  répartie  en  quatorze  légions, 
et  dont  les  cadres  comprenaient  plus  de  quatre-viogt 
mille  hommes.  Il  y  avait  là  de  quoi  tenir  tète  aux 
armées  de  l'Europe,  et  on  n'avait  à  craindre  d'autres 
attaques  que  celles  d'une  poignée  d'émeutiers  et  de 
quelques  centaines  de  jeunes  gens  du  commerce  ou 
des  écoles. 

La  nuit  du  21  au  23  février  se  passa  sans  troubles; 
une  petite  pluie  assez  froide  tombait  par  intervalles; 
les  rues  étaient  presque  désertes  et  silencieuses;  les 
chefs  militaires  se  transmettaient  le  mot  d'ordre  de 
Paris  à  Vincennes;  de  fortes  patrouilles  parcouraient 
les  quartiers  suspects,  et  les  lourds  attelages  des  con- 
vois d'artillerie ,  qui  traversaient  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  répandaient  une  salutaire  épouvante  parmi 
les  artisans  de  barricades  et  les  fauteurs  de  sociétés 
secrètes. 
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Le  22  février,  dès  le  matin,  tous  les  journaux  de 
ropposilion  publièrent  la  déclaration  suivante  : 

«  A  tous  les  citoyens* 

a  Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait 
avoir  lieu  aujourdliuî  en  faveur  du  droit  de  réunion  , 
contesté  par  le  gouvernement.  Toutes  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  assurer  Tordre  et  prévenir 
toute  espèce  de  trouble.  Le  gouvernement  était  instruit 
depuis  quelcjues  jours  de  ces  mesures  et  savait  (juclle 
serait  la  forme  de  celte  protestation.  H  n'ignorait  pas 
que  les  députés  se  rendraient  en  corps  au  Heu  du 
liaoquetf  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens et  de  gardes  nationaux  sans  armes.  11  avait  an- 
noncé Tintenlion  de  n'apporter  aucun  obstacle  à 
cette  démonstration  tant  que  Tordre  ne  serait  pas 
troublé ,  et  de  se  borner  à  constater  par  un  procès- 
verbal  ce  qu*il  regarde  comme  une  contravention  et 
ce  que  Topposilion  regarde  comme  Texercice  d'un 
droit.  Tout  à  coup  y  en  prenant  pour  prétexte  une 
publication  dont  le  seul  but  était  de  prévenir  les  dé* 
sordres  qui  auraient  pu  naître  d'une  grande  affluence 
de  citoyens,  le  gouvernenjent  faisait  connaître  sa  ré- 
solution d  empêcher  par  la  force  tout  rassemblement 
sur  la  voie  publique^  et  d'interdire,  soit  à  la  popula- 
tion, soit  aux  gardes  nationaux,  toute  participation 
à  la  manifestation  projetée.  Celte  tardive  résolution 
du  gouvernement  ne  permettait  plus  à  Topposilion  de 
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changer  le  caractère  de  la  démonstration.  Elle  se  trou- 
vait donc  placée  dans  Tallernative  de  provoquer  use 
collision  entre  les  citoyens  et  la  force  publique  ou  de 
renoncer  à  la  protestation  légale  et  pacifique  qu'elle 
avait  résolue. 

a  Dans  cette  situation,  les  membres  de  FoppositioD, 
personnellement  protégés  par  leur  qualité  de  députés, 
ne  pouvaient  pas  exposer  volontairement  les  citoyens 
aux  conséquences  d'une  lutte  aussi  funeste  à  l'ordre 
qu'à  la  liberté.  L'opposition  a  donc  pensé  qu'elle 
devait  s'abstenir  et  laisser  au  gouvernement  toute  la 
responsabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les 
bons  citoyens  à  suivre  son  exemple. 

((  En  ajournant  ainsi  l'exercice  d'un  droit  l'oppo- 
sition prend  envers  le  pays  l'engagement  de  faire  pré- 
valoir ce  droit  par  toutes  les  voies  constitutionnelles. 
Elle  ne  manquera  pas  à  son  devoir;  elle  poursuivra 
avec  plus  de  persévérance  et  avec  plus  d'énergie  que 
jamais  la  lutte  qu'elle  a  entreprise  contre  une  poli- 
tique corruptrice,  violente  et  antinationale. 

<c  En  ne  se  rendant  pas  au  banquet  l'opposition 
accomplit  un  grand  acte  de  modération  et  dTiuma- 
nité.  Elle  sait  qu'il  lui  reste  à  accomplir  un  grand 
acte  de  fermeté  et  de  justice. 

«  En  conséquence  de  la  résolution  prise  par  l'op- 
position, un  acte  d'accusation  contre  le  ministère  sera 
immédiatement  proposé  par  un  grand  nombre  de 
députés,  parmi  lesquels  MM,  Odilon  Barrot,  Duver- 
gier  de  Hauranne,  deMaleville,  d'Aragon,  Abbatucci, 
Beaumont(  Somme),  Georges  de  LaTayette,  Boissel, 
Garnier-Pa^ès,Carnot,  Chambolle,  Drouyn  del'Huys, 
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Ferdinand  deLaslejne,  Havin,  de  Coiirtaîs,  Vavin, 
Garnon,  Marquis,  JoiivenceI,Taillandîerj  Bureaux  de 
Puzy,  Luneau,  Saint* Albin,  Cambacérès,  Moreau 
(Seine),  Berger,  Marie,  Belbmont,  de  Tbiard,  Dupont 
(de  rEure),  etc,  » 

l^es  impatients  des  faubourgs,  les  afTfiliét;  de  la  so- 
ciété des  Smsons^  Tardenle  jeunesse  du  quartier  ialin 
et  les  orateurs  de  corps  de  garde  affectèrent  de  s'indi- 
gner à  la  lecture  de  cette  déclaration  des  mécontents 
dynastiques  et  des  modérés  de  la  gaucbe.  Ils  accu- 
sèrent Topposition  parlementaire  de  faire  défaut  à 
leur  devoir  et  h  la  confiance  du  peuple,  et  la  popula* 
rite  des  cliefs  ne  la  préserva  point  du  double  re- 
proche de  faiblesse  ou  de  trahison. 
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Or  dès  buit  beures  du  matin  on  voyait  afTluer  de 
tous  les  points  de  Paris,  sur  la  place  de  la  Madeleine, 
des  groupes  nombreux  d'ouvriers,  de  jeunes  gens  et 
d'hommes  appartenant  à  la  bourgeoisie.  Pour  eux  la 
question  du  banquet  était  toujours  en  litige; ils  n'ad- 
uieltaîent  pas  les  dernières  résolutions  prises  par  les 
députés  de  Topposition  dynastique^  et  ils  venaient 
au  lieu  de  rendez-vous  qui  leur  avait  été  assigné» 

A  dix  beures,  se  conformant  aussi  au  programme 
du  l>antjuet,  on  vil  les  étudiants  se  réunir  au  nombre 
de  dou^eou  quinze  cents  sur  la  place  du  Panthéon, 
se  former  en  rangs  sur  deux  files  et  se  mettre  en 
marche  vers  la  place  de  la  Madeleine  en  entonnant  la 
MfirsêHimse.  Arrivés  sur  les  quais  ils  rencontrèrent 
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une  autre  colonne  plus  forte,  plus  nombreuse,  ve- 
nanides  Euibour^  ettoute  composée  d'ouvriers.  Oa-* 
iTÎerset  étudiants  se  confonderent, ne  formèrent  qu*iii 
seul  cofps  et  prirent  ensemble  la  direction  de  la  place 
de  la  Maddrine  dans  un  ordre  parfait,  ku  moment  où 
'ik  airi¥crent  sur  cette  place  étroite  elle  était  déjà  eD- 
oombffée  de  réf<Hinistes,  etlon  voyait  de  toutes  parts 
des  masses  compactes  et  agglomérées  ;  elles  s'éten- 
daient vers  b  rue  Royale  et  vers  les  aboutissants  des 
boulevards.  Il  était  à  peu  près  onze  heures  et  demie 
quand  la  colonne  des  ouvriers  et  des  étudiants  s'y  dé- 
ploya. Dès  qu*eUe  aborda  sur  b  place  elle  fut  reçue 
aux  cris  de  fl^r  Ut  réforme  !  A  bas  Guizot  !  Elle  y 
répondit  par  les  mêmes  cris  et  par  le  chant  de  la 
JÊarsetlIaîfe. 

Bientôt  b  colonne  du  Panthéon  se  mit  de  nouveau 
en  marche  ;  elle  fit  le  tour  de  la  place  de  la  Madeleine 
et  se  dirigea  vers  le  Palais-Bourbon ,  recrutant  sur  son 
passage  de  nombreux  adhérents.  Sur  ces  entrefaites 
daulres groupes  se  portaient  vers  l'hôtel  des  Capu- 
cines, où  était  alors  installé  le  ministère  des  affaires 
étrangères.  Arrivés  aux  abords  de  l'hôtel  les  émeu- 
tiers  firent  entendre  leurs  vociférations  accoutumées, 
et«  après  avoir  brisé  les  vitres  à  coups  de  pierres,  se 
disposèrent  à  enfoncer  les  portes.  Un  détachement  de 
gardes  municipaux  accourut  alors,  le  sabre  à  la  main, 
et  dégagea  Thôtel  sans  faire  usage  de  ses  armes. 

Les  étudiants  et  les  ouvriers  qui  se  portaient  en 
masse  sur  la  cliambre  des  Députés  furent  arrêtés,  Ters 
le  pont  de  la  Concorde,  par  des  gardes  municipaux 
qui  barrèrent  le  passage  en  croisant  la  baïonnette. 
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La  foule  hésilailj  mais,  les  derniers  rangs  poussant  les 
premiers,  elle  se  porta  sur  le  pont»  et  la  garde ,  n  o- 
sant  prendre  su  relie  de  commencer  refîusion  du  sang, 
s'écarta  pour  lui  faire  place.  En  peu  de  temps  la 
muluiude  environna  le  Falais-Baurbon  et  en  assiégea 
les  issues.  Deux  députas,  MM.  Crémieux  et  Marie, 
vinrent  lui  faire  entendre  des  paroles  de  sympathie 
et  de  paix,  leur  promettant  que  justice  serait  faite 
des  ministres  ;  mais,  ces  paroles  nVlant  entendues  que 
des  groupes  les  plus  rapprochés ,  la  masse  continuait 
à  s'accroUre  et  à  envahir  peu  à  peu  les  dépendances 
da  [latais*  Les  dragons  delà  caserne  du  quai  d'Orsay 
séprécipitèrentle  sabre  nu,  pour  dégager  la  Chambre; 
on  les  accueillit  en  criant  :  Fhent  les  liragonsl  ils 
remirent  le  sabre  au  fourreau  et  accomplirent  leur 
tâche,  qui  était  de  disperser  la  foule,  en  usant  de 
ménagements  infinis  et  en  se  bornant  à  des  exhorta- 
lions  amicales. 

Les  abords  de  la  Chambre  étant  balayés  et  gardés 
par  la  troupe,  un  bataillon  de  ligne  prit  position  sur 
la  place  du  Palais*Bourbon,  et  âewx  pièces  de  canon 
furent  rangées  en  liatterie  dans  !a  rue  de  Bourgogne, 
De  plusieurs  points  on  voyait  surgir  des  piquets  d'in* 
fanterie,  des  escadrons  de  chasseurs,  de  dragons 
et  de  gardes  municipaux,  «  Les  meilleures  troupes 
du  monde  ne  forceraient  pas  le  pont,  »  s  écriait  le 
généi^l  Perrot,  commandant  de  la  place,  qui,  a  la 
léle  de  son  état- major,  surveillait  les  dispositions 
prises, 

I^  foule,  rejetée  sur  la  place  de  la  Concorde,  os- 
ciliait  dans  un  mouvement  indéterminé  de  (lux  et  de 
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ftBui.  On  doom  Tordre  à  b  garde  municipale  de  h 
dwpenff-  Ce  corps  d  élite,  composé  dliommes  éprou- 
vé» fiur  les  champs  de  bataille  et  qui  receTaient  une 
forte  jolde,  éuit  jalouse  par  la  troupe  de  ligne  à 
caiiie  de  ses  privilèges  et  mal  vu  du  peuple  à  cause  de 
j«es  attributions  de  police.  Sa  discipline  était  sévère; 
il  aecutait  ses  consignes  avec  rigueur.  De  ses  fré- 
qocDls  conflits  avec  la  population  parisienne  résultait 
uw  animosité  réciproque  qui  ne  pouvait ,  en  de  telles 
dKonstances,  que   précipiter  les  hostilités,  tandis 
a£  elles  auraient  pu  encore  être  évitées  par  une  sage 
utervenlion  de  la  garde  nationale.  Ce  fut  donc  une 
iftute  que  de  commencer  Tattaque  par  des  charges  de 
îa  garde  municipale  y  bien  qu^elleles  fit  d'abord  avec 
de  grands  ménagements.   Le  peuple ,  animé  de  pas- 
sons plus  violentes ,  commença  le  combat  à  coups  de 
pierres.  Les  soldats,  ainsi  provoqués ,  s'ouvrirent  pas- 
sage, le  sabre  nu  poing,  à  travers  la  foule,  culbutant, 
frap|>ant  les  émeutiers  ou  les  curieux  qui  ne  pou- 
\;ûeiit  fuir  assez  vite.  11  sufTit  de  quelques-unes  de 
ces  cliarges  pour  faire  évacuer  la  place  ;  mais  la  chute 
d'une  vieille  femme  jetée   rudement  sur   le  pavé  et 
le  sang  d*un  ouvrier  atteint  par  le  tranchant  d  un 
sabre  arrachèrent  à  la  multitude  des  imprécations  de 
fureur  et  de  vengeance,  qui  ne  tardèrent  pas  à  amener, 
delà  |>art  des  insurgés,  de  sanglantes  et  odieuses  re- 
prisa il  les. 

Des  gardes  nationaux  en  uniforme  se  présentèrent 
tMi  niasso .  portant  des  pétitions  qu'ils  voulaient  re- 
mettre à  la  chambre  îles  Députés  et  que  déposèrent 
siu' lo  buri\ui  MM.  Ot'miens  et  Marie.  L*une  de  ces 
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pétitions^  prësenlée  au  nom  delà  quatrième  légion^ 
était  ainsi  conçue  : 

ei  Mesâieursles  Députés,  nous,  soussignés,  citoyens 
du  quatrième  arrondissement^  déclarons,  pourfendre 
hommage  à  la  vérité,  à  nos  convictions  personnelles , 
être  prêts  à  soutenir,  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale, la  devise  :  Liberté  et  Ordre  public^  et,  à  cet  eflet, 
de  prendre  les  armes ,  sous  les  ordres  des  chefs,  pour 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  ;  mais  nous  enten- 
dons bien  fonnelleraent ,  par  cette  manirestation^  ne 
pas  nous  constituer  les  soutiens  d'un  ministère  cor- 
rupteur et  corrompu,  et  dont  nous  repoussons  ,  de 
toute  la  force  de  nos  convictions,  la  politique  et  les 
actes ,  appelant  de  tous  nos  vœu\  sa  mise  en  accusa- 
tion. 93 

Les  autres  pétitions  reproduisaient  à  peu  près  les 
mêmes  idées.  Un  mot  d'ordre  avait  été  donné  par 
l'opposition  aux  diverses  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale, et  les  bourgeois,  impatients  de  voir  tomber 
le  miuiâlère  et  de  donner  satisfjâctioQ  aux  journaux 
dont  ils  acceptaient  docilement  les  colères  et  les  atta- 
ques, chercha  ient  à  amener  un  compromis  entre  Tau- 
lorilé  publique  et  Tinsurreclion,  ISoiis  voulons^  di- 
saient-ils naïvement,  donner  une  leçon  au  pouvoir  l 

Les  deux  Chambres  étaient  en  séance,  mais  les 
graves  préoccupations  du  dehors  dominaient  les  dis- 
cussions parlementaires*  M.  le  marquis  de  Boissy  de- 
manda rautorisalion  d'interpeller  le  ministère  sur  les 
événements  qui  s'accomplissaient;  cette  autorisation 
lui  fut  refusée.  Au  Palais- Bourbon  on  discutait,  sans 
y  prêter  beaucoup  d  altention ,  un  projet  do  lui  relatif 


atn  pihîic!»  defa  touaqne  de  Bordemx.  M.  O.  Btrrot 
interrompit  li  dtSbmAm  pour  déposer  sar  h  tri- 
hamt  Tacte  dacmsitkHi  ràfigé  coatre  le  minisléfe. 
Grtte  sc4CTiDcBe  puenElé  fin  accueillie  par  an  siknce 
cSnil.  ft  mi  «mmwt  à/Myn  n  ■  eJBeoni  les  ièrres  de 
H.  GmBOI. 

Sar  ces  enuifijifi  b  anltitode ,  atlioapée  dans 
qoAfxS'  nxs  bbI^  Il  I^^b^t  chcrdiait  à  se  faire 
de»  iTBK  de  tant  ce  <|ib  tombait  sous  sa  maio.  EDe 
arraciuît  1m  pifiesde  r\ssomplioD ,  de  Saint-Rocfa  et 
dn  inijiktew  de  h  marine;  elle  enfonçait  et  pillait 
d»  boutiques  d'aimnrieK:  des  barricades  étaient 
constnHles  roe  SaintJloientin,  nie  Dophot,  nie  Saint- 
Honoré.  Tainement  des  charges  de  caTalerie  di^- 
siîent-ellcs  les  émeotîer5.  ils  recommençaient  letir 
croTre  dèsque  le  pas  des  cfaenox  a^ait  cessé  de  se 
faire  entendre,  liais  dams  tous  ces  essais  de  révohe  et 
de  dêsonlie  il  n\  a^t  aocon  pbn  concerté  d^avaDce, 
aucune  idée  suivie  arec  entente.  Tout  se  faisait  au 
hasard  :  ce  n^était  point  encore  une  insurrection,  nuis 
une  mutinerie,  et  bientôt  après,  le  jour  dédiDant, 
on  %it  les  attroupements  abandonner  les  cpiarders  du 
centre  et  50  replier  sur  les  fauboui^. 

Rentrés  dans  le  fover  de  toutes  les  révolutions  po- 
puUires .  dans  ce  labvrintbe  de  mes  et  de  carrefours 
quliabite  et  que  connaît  à  peu  près  exclusivement 
la  pi-^lation  ouTnère«  les  insnif;és  retrouTerent  le 
sentiment  de  leur  force.  On  commença  à  construire 
des  barricades  solides.  00  attaqua  les  postes  isolés.  Les 
uns  se  repliaient  à  temps  sur  lescasemes ,  les  autres  se 
bissaient  surprendre  et  donnaient  letirs  armes.  Aux 
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Balignolles  les  ouvriers  attaquaient  le  poste  de  Mon- 
ceaiii ,  défendu  par  une  escouade  de  gendarmerie  dé- 
partementale et  par  un  piquet  de  gardes  nationaux. 
La  Julte  s'engagea  en  dépit  des  efforts  du  maire  et 
des  adjoints.  Le  peuple  tira  sur  des  soldats  à  labri 
derrière  des  murailles;  il  reçut:  à  découvert  un  feu 
de  peloton.  Quatre  insurgés  tombèrent  morts  ou 
blessés. 

Cependant  on  sV'tonnaît  de  plus  en  plus  de  ne  pa»; 
voir  se  rassembler  la  garde  nationale,  Ijes  hommes  de 
tous  les  partis  se  demandaient  comment  le  gouverne- 
nient  négligeait  un  tel  auxiliaire  quand  un  sifacbeu^i 
connit  menaçait  de  tourner  en  insurrection.  Vers  cinq 
lieiires,  trois  députés,  M>L  Vavin,  Taillandier,  Car- 
net, se  rendirent  chez,  le  préfet  de  la  Seine  pour  lui 
exprimer  le  mécontentement  de  la  population;  mais 
M*  de  Ramhuteau  n'avait  aucun  pouvoir;  les  députés 
ne  reçurent  de  lui  qu'une  réponse  évasive. 

\  la  même  heure  le  maire  du  deuxième  arrondis- 
sement, M.  Berger,  prenait  sur  Ini  de  faire  battre  te 
rappel,  et  son  exemple  était  suivi  dans  plusieurs ar* 
rondissements,  mais  en  vain.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
républicains  dans  les  légions  travaillait  depuis  plu- 
sieurs  jours  à  y  fomenter  l'esprit  de  résislanca.  Ils 
rappelaient  les  vieilles  injures,  irritaient  les  amours» 
propres  ,  démontraient  la  nécessité  de  prendre  enfin 
une  altitude  indépendante  pour  reconquérir  une  im- 
portance politique  dont  le  roi  et  le  ministère  avaient 
fait  trop  bon  marché.  Ces  arguments  trouvaient  les 
esprits  crédules.  Sur  huit  mille  hommes  composant 
la   deuxième  légion  il  n'en  vint  pas  six  cents  à  la 


.  roîmvp.  —  T.  Ti- 
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maiiie.  Sur  la  place  dii  Puithéon,  où  bÎTOuaquait 
le  3*  de  ligne,  une  très-CadUe  partie  de  la  douzième 
lépoQ  se  lassembla.  Des  ooops  de  sifflet  et  des  mur- 
mures s'étant  Eût  entendie  dans  les  groupes  popu- 
laires ,  les  psdes  nalîoiiaiix  se  mirent  à  crier  Fii^e  la 
réforme  '  Auâsttôt  la  foole  répondit  par  le  cri  de  Fiçe 
la  sarde  maiiomale  !  On  peut  imaginer  si  un  tel  spec- 
tacle était  de  nature  à  beaucoup  animer  la  troupe  au 
combat.  LesoflBciefs  du  5*  de  ligne  donnèrent  rexem- 
pie  et  le  signal  delà  défection nn^rale en  venant  serrer 
la  main  aux  éttefs  de  la  garde  nationale. 

Dans  d  autres  quartiers  ks  gardes  nationaux  qui 
se  rendaient  isolément  à  leur  mairie  étaient  accostés 
par  lesouTriers  et  vivement  sollicités  de  donner  leurs 
armes.  Un  grand  nombre  se  laissaient  ainsi  dépouil- 
ler, moitié  de  gré  y  moitié  de  force.  Aucun  ordre  n'ar- 
rivant ,  d*ailleurs ,  aux  mairies,  les  plus  persévérants, 
après  avoir  attendu  quelques  heures ,  regagnaient 
leur  domicile,  plus  mécontents  qu^ils  n'en  étaient 
partis.  Cette  tentative  de  prise  d*annes,  complètement 
avortée ,  n'eut  d'autre  effet  que  de  démoraliser  la 
troupe  de  li^e  et  de  donner  aux  iosui^és  une  plus 
grande  assurance  pour  la  lutte  du  lendemain. 

Quand  vint  la  nuit ,  triste,  sombre  et  pluvieuse,  les 
esprits  se  sentirent  préoccupés  par  Tattente  de  si- 
nistres événements;  on  comprenait  qu'une  lutte  dé- 
cisive se  préparait,  lutte  dont  l'issue  semblait  incer- 
taine, et  on  s'accordait  à  accuser  les  ministres  dont 
l'aveugle  opiniâtreté  avait  laissé  la  question  s'enve- 
nimer et  se  poser  entre  ces  deux  termes  :  Etre  ou  ne 
pas  tire  I 
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A  un  Tuileries  le  trouble  tnoral  avait  rail  des  progrès; 
la  ramille  royale  suppliait  le  roi  de  se  séparer  de  âeg 
niinîâtres.  Un  conseil  fut  tenu  ^  et  la  reine  y  fut  appe- 
lée. «Si  M,  Guizot,  dit-elle,  a  le  moindre  sentiment  de 
dévouement  pour  le  roi  et  pour  la  France,  il  renon- 
cera au  pouvoir,  —  Madame,  répondit  M.  Duchâtel, 
M,  Guizol  est  résolu ,  comme  ses  collègues ,  à  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité ,  s'il  le  faut,  le  roi  et  la 
monarcbie ,  mais  il  n*a  point ,  pas  plus  que  nous  ,  la 
pensée  de  s'imposera  la  couronne,  n  La  reine  ayant 
demandé  de  nouveau  le  renvoi  des  ministres  :  a  Ne 
dis  donc  pas  de  pareilles  choses ,  ma  chère  amie,  s'é- 
cria le  roi  j  si  M,  Guizot  le  savait!  —  Je  ne  demande 
pas  mieux  qu'il  le  sache,  répondit  la  reine;  je  le  lui 
dirai  à  lui-même,  je  Testime  assez  pour  cela;  il  esl 
homme  dlionneur,  il  me  comprendra •  a  Le  duc  de 
Montpensier,  présent  à  cette  conversation ,  appuya 
l'opinion  de  la  reine  par  quelques  paroles  vives  j 
M.  Duchàtel  quitta  les  Tuileries  pour  se  rendre  auprès 
de  M*  Giiizot,  et  peu  de  temps  après  les  deux  mi- 
nistres se  trouvèrent  dans  le  cabinet  du  roi;  la  reine 
y  était,  ainsi  que  ses  enfants.  Aussitôt  la  conversation 
s'engagea  sur  les  périls  de  la  situation.  Le  roi  ne  les 
dissimula  pas,  mais  il  exprima  en  même  temps  com- 
bien il  lui  serait  pénible  de  se  séparer  de  ses  ministres, 
et  il  alla  même  jusqu'à  dire  qu'il  aimerait  mieux  ah* 
diquer;  la  reine  Tinterrompit,  lui  disant  qu'il  avait 
tort  de  dire  cela,  qu'il  ne  s'appartenait  pas,  qu*il  se 
devait  à  la  France,  à  ses  enfants.  Le  roi  demanda  en* 
suite  il  M,  Guizot  si  le  cabinet  était  en  état  de  tenir 

tète  aux  difTictikés  présentes  et  d'en  triompher.  Alors 
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\%^  ^i^iÙBUt*  TOTanI  bien  que  la  confiance  du  rm  était 
'MHtoaeflitâNranléey  sachant  les  craintes  que  sa  pre- 
a^ntftf  semait  dans  le  sein  même  de  la  famille  royale , 
Qii|WMftdit  que  poser  une  pareille  cpiestion  c'était  b 
moudre,  qu'il  n*aTait  |dus  cpi'à  se  retirer ,  ainsi  que 
^es  collèges,  c  Douter  de  notre  force  aux  Tuileries, 
dil*il,  c*est  la  détruire  dans  IVxercice  du  pouYoir.  « 
Wib,  faisant  allusion  à  l'opposition  à  peu  près  una- 
Mme  qui  lui  était  faite  dans  le  sein  delà  famille  royale, 
il  ajouta  que  le  ministère  pouvait  triompher  de  b 
rue ,  mais  qu*il  ne  pouvait  pas  vaincre  en  même  temps 
la  famille  royale  et  la  couronne.  La  retraite  du  minis' 
tère  se  trouva  de  la  sorte  décidée,  car  Louis-Philippe, 
tout  en  exprimant  le  vif  regret  cpi'il  éprouvait  de  s'en 
séparer,  tout  en  accablant  MM.  Guizot  et  Duchâtel 
de  paroles  empreintes  de  bienveillance,  ne  parul 
pas  croire  qu'ils  pussent  rester  plus  longtemps.  La 
retraite  du  ministère  étant  décidée,  on  conféra  sur  le 
choix  des  successeurs,  et  M.  Guizot  conseilla  à  Ix)uis- 
Philippe  d  appeler  auprès  de  lui  M.  Mole.  Ce  choix 
ne  répondait  pas  aux  nécessités  de  la  situation;  un 
homme  élégant  et  faible,  un  courtisan  sans  popularité 
ne  pouvait  en  aucune  manière  tenir  tète  à  Forage  qui 
grondait  sur  les  Tuileries.  C'était  abuser  Louis-Phi- 
lippe et  sur  la  nature  des  faits  qui  s'accomplissaient 
et  sur  leur  portée. 

XXV 

1-a  seconde  journée  (aS  février)  fut  plus  féconde  en 
incidents  et  en  résultats.  Dès  le  matin  le  peuple  se 


mi  imi  SQvméË,  bv  23  févkier,  433 

iiionlra  de  nouveau  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques, De  nouvelles  barricades  sVlevaienl  dans  les 
quartiers  peuples  par  la  classe  ouvrière,  el  laluUe, 
plus  nieurlrière  que  la  veille,  s'engageait  sur  divers 
points  de  Paris» 

Ou  adjurait  le  général  Jaequemiuot,  connuandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  de  faire 
battre  le  rappel  dans  les  difftTentcs  circonscriptions 
de  la  capitale;  M.  Jacqueniiuot  refusait  de  donner 
cet  ordre  tant  que  la  garde  nalionale^  effrayée  des 
progrès  de  rémeule,  ne  le  solliciterait  pas  elle-ménie* 
Il  craignait,  non  sans  motif,  Tesprit  hostile  de  plu- 
sieurs légions,  et  il  appréhendait  d'en%oyer  des  auxi- 
liaires aux  insurgés  au  lieu  de  faire  marclier  contre 
eux  des  soldats  pour  les  combattre.  La  situation  de- 
venant plus  grave  d'heure  en  heure,  on  se  passa  des 
prescriptions  du  commandant  supérieur,  et  les  tam- 
bours appelèrent  la  garde  nationale  aux  armes.  Les 
meneurs  qui  exploitaient  le  mouvement  se  mêlèrent 
atix  légions  et  entraînèrent  plusieurs  compagnies  à 
crier  :  Fût  la  reforme!  Celait  le  mot  d'ordre  donné 
atrx  chefs  de  ropposilion,  à  leurs  adeptes,  et  même 
aux  artisans  de  barricades.  La  troupe  de  ligne^  en  en- 
tendant les  cris  de  la  garde  nationale,  parut  frappée 
d'élonnement  et  d/incertitude.  Depuis  i83o  ou  lui 
avait  appris  que  la  garde  nationale  c'était  la  nation 
elle-uKuie,  qu'il  fallait  marcher  avec  elle,  subir  son 
influence  et  servir  la  même  cause.  Oserait-elle,  celte 
fois,  confondre  la  garde  nationale  avec  rémeule,  et, 
si  rémeule  avait  la  garde  nationale  pour  appui  ou 
pour  complice,  oserait-elle  la  combattre?  Au  milieu 
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et  ces  hkiîMÛoiÈSy  à  b  faveur  de  ce  doute  nnsorrec- 
tioo  ^VjaaA  da  lemin  et  se  dé^doppait  dans  tout 
hns^  laBtôt  a^ec  les  apparences  de  la  lutte,  tantôt 
a^nec  le  caiatlèfe  d'un  fait  légitime  que  nul  pouvoir 
amê  ne  devait  interdire  et  qu'il  fallait  leconnaitre. 

Sar  b  pbce  des  Pftits-Péres  b  troisième  légion 
prit  une  attinide  qui  décida  du  sort  de  la  journée.  Les 
diJgmis  refoulaient  devant  eux  une  masse  d'insurgés  ; 
ceœ-ci  5e  réfugièrent  dernère  la  garde  nationale,  qui 
ks  protégea  en  croisant  b  baïonnette  sur  la  troupe. 
Av  mefDe  vioinefit  b  Inntiènie  légion,  rassemblée  sur 
b  place  Royale,  reibsait  de  raarclier  si  Ton  nlnscri- 
^t  sur  sa  bannière  les  OM^ts  :  /'ne  la  réforme.  Sur  le 
bovâeraid  Saint-Martin  la  cinquième  l^on  arrêtait 
b  gaide  municipale,  et  les  officiers  expliquaient  à  la 
troupe  ffie  le  peuple  était  dans  son  droit ,  qu'il  ne 
Toubit  qu*une  chose  juste  et  légitime  :  le  renvoi  du 
ministère.  A  tleux  heures  les  colonds  des  douze  lé- 
giiins  s'adressèrent  au  roi  pour  le  supplier  de  faire  de 
bnîes  et  pnxnptes  concessions,  seul  moyen  qui  reslât, 
suiTant  eux.  d'assurer  b  tranquillité  de  la  capitale. 

SttT  ces  entrefaites  des  combats  acharnés  entre  le 
petipie  et  b  garde  municipale  continuaient  dans  le 
Marais  et  les  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  La 
tnMipe  de  li^e  n'y  prenait  qu'une  part  très-peu  ac- 
tive^ et  b  ganle  nationale,  partout  où  elle  la  rencon- 
Iniit*  intervenait  pour  fiiire  cesser  le  feu.  «  Von- 
le/- vous  donc  tuer  des  citoyens  inofTensifs  ?  s'écriaient 
K^  ortîoiers  di>>  It^ons.  Oiie  font-ils?  Ils  demandent 
h  n^fonne.  Kh  bien!  nor.s  la  \oi2lons  aussi.  On  ne 
peut  plus  uou>  la  refuser;  à  ce  prix  nous  répondons 
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de  1  ordre*  îî  Et  avec  ces  simples  paroles  ils  arrêtaient 
les  charges  de  cavalerie,  faisateot  retourner  Jes  ca- 
nons^ relever  les  fusils ,  rentrer  les  baïonnelles  dans 
le  fourreau. 

La  séance  de  la  ebambre  ries  Pairs  était  à  peine 
marquée  parles  protestations  de  M.  d'Alton-Sbée  et 
du  marquis  de  Boissy.  Au  Palais- Bourbon  ragitation 
était  vive.  Vers  trois  heures  M,  Vavio,  député  de  la 
Seine,  monta  à  la  tribune,  «  Messieurs,  dît-il,  depui&i 
vingt-quatre  heures  des  troubles  graves  désolent  Pa- 
ris; hier  la  population  entière  a  vu  avec  un  doulou- 
reux étonnement  Tabsence  de  la  garde  nationale,  et 
cet  étonnement  était  d'aulant  plus  grand,  d'autant 
plus  pénible,  qu'on  savait  que  Tordre  de  la  convoquer 
avait  été  donné  lundi  dans  la  soirée.  Il  serait  donc 
vrai  que,  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi,  cet  ordre 
aurait  été  révoqué*  Ce  nVst  qu'hier,  à  cinq  heures, 
que  le  rappel  a  été  baUu  dans  quelques  quartiers  pour 
réunir  quelques  gardes  nationaux.  Dans  la  journée 
la  population  de  Paris  a  été  livrée  au  péril  qui  Ten- 
tourait  sans  la  protection  de  la  garde  civique.  Des 
collisions  funestes  ont  eu  lieu,  et  elles  auraient  été 
prévenues  peut-être  si,  dés  le  commencement  des 
troubles,  on  avait  vu,  dans  nos  rues,  sur  nos  places, 
cette  garde  nationale,  dont  la  devise  est  :  Ordre  pu- 
Aile  et  IJberté,  Sur  un  Hiit  aussi  gravejeprie  messieurs 
les  ministres  de  nous  donner  quelques  explications,  » 
'  M.  (îuizot  se  leva  et  se  dirigea  lentement  vers  la 
tribune.  Sa  respiration  était  comme  étonITce  par  un 
poids  intérieur;  mais  un  effort  de  volonté  enflait  sa 
voix.  Au  milieu  d'un  silence  imposant  :  tf  Messieurs, 
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je  croîs  qu'il  ne  serait  ni  conforme  à  rintérét 
,  BÎ  à  propos  pour  la  Chambre  d'entrer  en  ce 
dans  aucun  débat  sur  ces  interpellations.  > 
rokf  ^^plrtânn  de  murmures  l'interrompit.  M.  Guizot 
jnraiiii  ifut  h  rumeur  se  calmât  et  répéta  mot  pour 
jm:€  <ir  i|b11  veoait  de  dire;  puis  il  ajouta  :  «  Le  roi 
^ÛBft  â(  uÎK  appeler  en  ce  moment  H.  le  comte  Holé 
fic«r  Je  duvpcr...  >  Des  ai^plaudissements,  partis  des 
faites  de  lliémicycle  et  des  tribunes,  cou- 
L  Si!  lou.  «  La  Chambre  doit  garder  sa  dignité,  » 
«rMsia  M.  Birrol.  «  Llntemiption  qui  vient  de  s'é- 
k««r.  nrpffît  M.  Guiaol,  ne  me  fera  rien  ajouter  ni  rien 
ictrancber  à  Mes  paroles.  Le  roi  Tient  d'appeler  en 
<ir  iBcawaft  M.  le  comte  Jfolé  pour  le  cbai^r  de  for* 
iKT  xft  BO«Y«au  cabinet.  Tant  que  le  cabinet  actuel 
àvrà  ^-i^ir»  «ks  affaires  îl  maintiendra  ou  rétablira 
Focnàr^f  ift  Ma  respecter  les  lob  sdon  sa  conscience, 
c^auxxKT  il  II  fait  jusqu  a  présent.  » 

\  ctr^.  zK>t>  les  députés  du  centre  s'indignèrent  et 
»-rTrr.irvf«il;  les  bancs  se  dégarnirent  ;  des  groupes 
n'i>n  se  formèrent.  On  entendit  au  milieu  du  bruit 
Ot^  ^oci  ft{ui  sVcriaîent  :  &  C'est  indigne!  c'est  une 
iicb^t  i>i  Doos  trahit  !  Allons  chez  le  roi.  )>  Les  con- 
?<fr^-x:^urs  se  crv^yaient  abandonnés  par  le  ministère; 
^>  ;fcijb:jM:t  en  nsprocbes.  M.  Guizot,  ne  parvenant 
pjts  JL  se  ùiiY  ffv\Hi(er  dan:»  ce  tumulte,  essayait  de  faire 
cocstj^rxrccnf  par  des  gestes  que  ce  n'était  pas  lui  qui 
se  nr<jnu«  nuts  que  c  était  le  roi  qui  le  destituait.  Le 
Ivv^Akt:!  sVi^lV>r\\iit  de  rt  tablir  le  silence. 

Tjic\;ks  q;îe  les  députés  conse^^•ateu^s,  déconcertés 
|«M^  u  retraite  %ies  ministres,  cherchaient  à  mainte^ 
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nir  au  pouvoir  leurs  personnes^  leur  système  et  leurs 
doclrioes,  M,  Dupio  monta  à  la  tribune  cl  demanda 
que  la  Chambre  ajournât  ses  travaux  jusc|u*au  com- 
plet rétablissement  de  Tordre-  M*  Guixot  s'y  opposa _ 
tf  Le  cabinet,  dit-il,  ne  voit,  pour  son  compte,  aucune 
raison  à  ce  qu  aucun  des  travaux  de  la  Chambre  soit 
ioterrompu,  à  ce  qu'aucune  des  questions  qui  avaient 
été  élevées  dans  la  Chambre  ne  reçoive  sa  solution,  La 
couronne  exerce  sa  prérogative;  la  prérogative  delà 
couronne  doit  être  pleinement  respectée;  mais,  tant 
que  le  cabinet  reste  aux  afl aires,  tant  qu'il  est  assis 
»ur  ces  bancs,  rien  ne  peut  être  interrompu  dans  les 
travaux  et  dans  les  délibérations  des  grands  pouvoirs 
|HibHcs.  Le  cabinet  est  prêt  à  répandre  à  Imtles  les 
questions,  a  entrer  dans  tous  les  débats;  c'est  à  la 
Chambre  à  décider  ce  qui  lui  convient,  u  La  chambre 
des  Députés  maintint  son  ordre  du  jour  pour  le  len^ 
demain,  et  les  députés  se  dispersèrent, 

ËD  ce  moment  les  événements  se  dessinaient  d*uaa 
manière  significative;  sur  tous  les  points  de  Paris  la 
garde  nationale  s'interposait  entre  le  peuple  et  Tar- 
niée  ;  elleenqjéchait  autant  <jue  possible  des  collisions 
sïinglanles,  mais  elle  se  prononçait  avec  énergie  contre 
le  ministère  et  en  faveur  de  la  réforme,  La  troupe  de 
ligne,  infanterie  et  cavalerie,  se  sentait  dans  Fini- 
puissance  morale  de  combattre  h  garde  nationale, 
expression  armée  et  vivante  de  la  souveraineté  du 
pays.  Aucun  chef  n'osait  prendre  sur  lui  de  donner 
des  ordres  qui  auraient  amené  la  lutte  entre  deux 
forces  militaires  qui  se  complétaient  Tune  par  Taulre, 
et  qui  s'étaient  toujours  associées  depuis  dix-lmit  ans 
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pour  la  répression  des  troubles  publics.  Les  courtisans, 
les  doctrinaires  les  plus  compromis,  les  tralneurs  de 
sabre  dès  antichambres  royales  persistaient  pour  It 
plupart  à  nier  le  danger  et  à  s'indigner  de  toute  con-' 
cession  possible.  Les  amis  plus  intelligents  et  plus  se* 
rieux  delà  monarchie  constitutionnelle  commençaieDt 
à  se  demander  s'il  n'était  pas  trop  tard  pour  calmer 
les  ressentiments  populaires  par  un  palliatif  tel  que 
le  changement  du  ministèrci  et  leurs  préoccupations 
s'élevaient  plus  haut. 

XXVI 

Jusqu'à  cette  heure  le  roi  avait  affecté  de  sourire 
de  la  tireur  des  siens  et  de  dédaigner  les  attaques 
dirigées  contre  son  gouvernement.  Il  avait  assisté  à 
tant  de  journées  mauvaises  sans  fléchir,  et  sa  réss* 
tance  avait  été  tant  de  fois  récompensée  par  le  triom- 
phe, qu'il  ne  voulait  ajouter  foi  à  aucune  alarme,  à 
aucune  terreur.  Quand  il  se  détermina  à  entrevoir  la 
réalité  de  la  situation  il  passa  de  l'extrémité  de  la 
confiance  aux  exagérations  de  la  crainte,  et  sa  luci- 
dité d*esprit  lui  fit  encore  défaut.  Sa  foi  en  lui-même 
recevait  un  échec  dont  elle  ne  devait  pas  se  relever. 
Il  faut  le  dire,  d'ailleurs,  Louis- Philippe,  quoique 
personnellement  très-brave,  était  ennemi  des  luttes  à 
main  armée.  Aussi  peu  croyant  à  la  force  matérielle 
des  baïonnettes  qu'à  la  force  idéale  du  droit ,  il  met- 
tait toute  sa  confiance  dans  la  légalité  ;  il  était,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  d'un  tempérament  parlemen- 
taire, et  n'imaginait  pas  que,  aussi  longtemps  qu'il  de- 
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irerait  dans  les  limites  tracées  par  la  constitution 
[u'il  marcherait  d'accord  avec  le  pays  légal ,  son 
ivoir  pût  être  ébranlé  par  une  insurrection  des 
s.  Le  peupte  proprement  dit  ne  lui  inspirait  pas 
s  d'appréhension  que  d'amour  ;  son  immixtion  se- 
euse  dans  les  affaires  politiques  valait  à  peine  qu'on 
I  occupât.  Mais  l'intervention  hostile  du  pays  lé- 
par  la  garde  nationale,  qui  en  était  l'expression 
1^,  c'était  là,  à  ses  yeux,  une  révolution  tout  en- 
e,  la  destruction  de  tous  ses  plans ,  le  renverse- 
nt complet  de  ce  savant  équilibre  auquel  il  tra- 
Hait  si  laborieusement  depuis  son  avènement  au 
ne.  Louis-Phi  lippe  s'assombrit  à  cette  pensée  ;  sa 
onlé  s'afTaissa.  Il  n'opposa  plus  qu'une  résistance 
Ile  aux  influences  contradictoires  et  aux  inspira- 
is confuses  qui  se  disputèrent  les  derniers  actes  de 
1  règne. 

je  remplacement  de  M.  Guizot  par  M.  Mole,  pre- 
hre  concession  à  laquelle  il  s'était  résigné,  lui  avait 
•u  un  pas  en  arrière  des  plus  regrettables;  main- 
ant  il  était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  conjurer  l'é- 
ute. 

lu  dehors  la  situation  devenait  d'heure  en  heure 
s  grave. 

!*!artout  où  la  garde  nationale  ne  se  montrait  point, 
lout  où  elle  arrivait  tardivement,  dès  que  lepeu- 
et  les  gardes  municipaux  se  trouvaient  en  pré- 
ce,  le  sang  coulait,  et  la  multitude,  n'ayant  h  com- 
tre  que  des  compagnies  isolées,  hors  d'état  de  la 
iténir,  se  laissait  aller  à  d'odieuses  vengeances, 
e cruelles  représailles.  Dès  qu'on  apprit  la  retraite 


des  mintstftes  oa  se  hâta  de  publier  cet  événement 
dans  Paris,  et  les  insurgésy  sans  accepter  ce  change- 
ment  comme  une  concession  suffisante ,  déposaient 
peu  à  peu  les  armes  et  se  groupaient  autour  des  dé- 
pûtes,  des  officiers  d'ordonnance  et  des  officiers  de 
la  garde  nationale  qui  portaient  sur  tous  les  points 
des  promesses  pacifiques.  Ce  désarmement  était  loin 
de  satisfaire  ceux  qui ,  au  delà  d'une  manifestation 
réformiste,  convoitaient  une  révolution.  Ces  maieuis 
s'attachaient  à  raviver  les  défiances  du  peuple,  ilseo* 
gageaient  Témeute  à  passer  outre.  Les  chefs  d  atelier, 
les  membres  influents  des  sociétés  secrètes,  quelques 
journalistes  radicaux,  encourageaient  cette  disposition; 
ils  exhortaient  les  citoyens  à  se  méfier  des  nouvelles 
perfidies  cachées  sous  cette  feinte  condescendance 
de  Louis- Philippe.  Qu'était-ce  donc,  en  effet,  que 
M.  Mole,  pour  que  le  peuple  se  réjouit  de  son  avène- 
ment au  pouvoir?  Un  courtisan,  un  homme  d*an- 
cienne  noblesse.  Comment!  quand  le  peuple  restait 
maître  du  champ  de  bataille,  quand  la  garde  natio- 
nale se  prononçait  pour  lui  et  quand  la  troupe  de 
ligne  refusait  de  le  combattre,  il  se  contenterait  de 
si  peu  !  Quand  les  cadavres  des  siens  gisaient  encore 
sur  le  pavé  des  rues,  quand  des  femmes  et  des  enfants 
criaient  vengeance  pour  leurs  maris  et  leurs  pères 
massacrés  par  les  ordres  d'un  roi  exécrable,  il  souf- 
frirait que,  une  fois  de  plus,  au  château,  on  raillât  sa 
crédulité,  sa  faiblesse!  On  mêlait  à  ces  propos  exci- 
tants des  bruits  de  trahison;  on  parlait  de  pièges  ten- 
dus. On  insinuait  que  la  retraite.de  M.  Guizot  n'était 
point  officielle,  qu'elle  cachait  d'ailleurs  un  guet-apens. 


r 
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Aussitôt  que  le  peuple  aurait  quitté  ses  armes,  le  pou- 
voir jelleraît  le  masque  et  se  vengerait,  par  des  exé^ 
cutjons  sanglantes,  de  son  hnmilialian  momentanée* 

L'eî^prit  républicain ,  à  peine  représenté  dans  la 
Oiamhre,  réprimé  sur  toute  la  surface  du  pays  légal, 
s'était  concentré,  ardent  et  taciturne ,  dans  la  popu- 
lalion  ouvrière  de  Paris,  Malgré  les  nombreuses  dé- 
faîtes du  parti,  malgré  tant  d*espérances  trompées  el 
de  tentatives  avorlées,  un  républicanisme  fanatique 
n'avait  pas  cessé  d'y  couver  dans  des  cœurs  indomp^ 
tables,  [.es  républicains,  c]ui  n'espéraient  plus,  depuis 
la  dernière  tentative  à  main  armée  de  tBÎQ^  sVmpa- 
rer  du  pouvoir  de  vive  force ,  avaient  vu  avec  une 
joie  extrême  le  mouvement  réformiste  de  la  bour- 
geoisie, se  Hattant  bien  de  reniraîner,  à  l'heure  pro- 
pice, au  delà  de  son  but;  mais,  éclairés  par  Test- 
périencei  ils  s'étaient  gardés  de  se  trahir  par  des 
démonstrations  prématurées,  et,  se  contenant,  se  mas- 
quant derrière  Topposition  légale,  ils  s'étaient  iKjrnés 
À  rexcîler  sourdement  en  empruntant  son  langage. 
Quand  le  pays  légal,  maître  du  champ  de  l>ataille,  s'ar- 
rt'ta  dans  la  conscience  de  sa  victoire,  ils  n'en  conti- 
nuèrent j>as  moins  le  combat,  résolus  de  tenter  un 
coup  de  fortune  et  de  risquer,  au  péril  de  leur  vie» 
une  lutte  désespérée. 

Dans  la  soirée  parurent  des  écrits  dans  lesquels  on 
déclarait  hautement  qu'on  ne  se  contenterait  pas  d'uu 
changement  de  ministère,  mais  qu'on  voulait  un  chan- 
gement de  système.  «  Le  ministère  est  renversé,  di- 
sait Tun  de  ces  écrits,  émané  du  Comité  électoral  dé- 
mocratique, mais  les  derniers  événements  qui  ont 
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agité  la  capitale  appellent,  sur  des  mesures  devenues 
désormais  indispensables,  rattention  de  tous  les  bons 
citoyens.  »  Venait  ensuite  rénumération  de  ces  me- 
sures, qui  se  résumaient  ainsi  :  dissolution  de  la  garde 
municipale;  incorporation  du  peuple  entier  dans  la 
garde  nationale;  abolition  des  lois  de  septembre;  mise 
en  accusation  des  ministres.;  amnistie  générale;  la 
consécration  du  droit  de  réunion;  la  réfomie  électo- 
rale assise  sur  des  bases  populaires  ;  interdiction  d'em* 
ployer  désormais  Tarmée  à  la  répression  des  troubles 
civils. 

M.  Mole,  tandis  que  ces  choses  se  passaient,  aurait 
échoué  dans  ses  tentatives  de  formation  d'un  noa- 
veau  cabinet;  les  uns  refusèrent  par  un  motif,  les 
autres  par  un  autre;  bref  il  ne  réussit  pas,  et  il  crut 
devoir  conseiller  au  roi  de  se  confier  à  H.  Ihieis. 
M.  Mole  avait  à  peine  prononcé  ce  nom  que  le  roi 
Tinterrompit  en  s'écriant  :  «  Mais  TEuMpe!  » 

M.  Guizot  avait  donné  sa  démission,  naais  se  tenait 
toujours  aux  Tuileries  auprès  du  roi,  qui  ne  eessaitde 
le  consulter,  ainsi  que  M.  deBroglie,  qu'on  remarqua 
alors  aussi  aux  Tuileries.  D  autres  conseillers  vinrent- 
ils  aussi  se  mêler  à  eux  en  cette  occurrence?  C'est  ce 
qu'on  ne  sait  pas;  mais  ce  qui  est  certain  c'est  que 
M.  Guizot,  tout  démissionnaire  qu'il  était,  semblait 
attendre  aux  Tuileries  que  quelque  événement  im- 
prévu vint  lui  rendre  le  pouvoir.  Cet  événement 
qu'il  semble  attendre  va  en  effet  éclater,  non  loin 
des  Tuileries  et  devant  son  hôtel  même;  mais  cet 
événement  non-seulement  achèvera  de  briser  le  pou- 
voir entre  ses  mains,  mais  fera  voler  le  trùne  en  éclats. 
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Dans  la  soirée  Paris  était  sillonné  par  de  nombreux 
rassemblements  qui  criaient  :  Fh^e  la  réforme!  ou  de- 
mandaient la  liberté  des  prisonniers.  L'attitude  de 
ces  rassemblements  était  parfois  menaçante  ;  mais^  s'ils 
rencontraient  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  garde 
nationale,  ils  fraternisaienl  aux  cris  de  Fwe  la  ré- 
\forine  I 

Sur  divers  points  et  dans  les  quartiers  riches  le 
cri  de  Fwe  le  roi!  se  mêlait  à  ces  acclamations  de 
ropposilion  triompbante.  l^es  nouveaux  ministres 
n'avaient  point  encore  pris  possessioti  de  Tautorilé; 
tes  ministres  qui  se  retiraient  étaient  réunis,  à  table, 
chez  M.  le  comte  Duchâtel,  et  trouvaient^  dit-on,  une 
irisle  joie  à  énumérer  les  difTicultés  qui  attendaient 
leurs  successeurs.  Vers  neuf  heures  du  soir,  toutes  les 
nouvelles  du  dehors  présentant  Tapparence  de  la  sécu- 
rité et  delà  concorde,  on  permit  aux  fonctionnaires  des 
services  politiques,  qui  étaient  restés  en  permanence, 
de  se  retirer  dans  leurs  domiciles  respectifs,  «  Ren- 
trez chez  vous,  Messieurs,  leur  dit  M,  Antoine  Passy, 
sous- secrétaire  d'État;  tout  est  terminé,  rien  n'est  à 
craindre  pour  le  gouvernement  et  pour  le  pays!  » 
Alors  l'employé  supérieur  qui  dirigeait  le  service  dit 
à  ses  subordonnés  ;  «  Messieurs,  retirons- non  s,  puis- 
qu'on nous  en  donne  le  signal.  On  nous  assure  que 
tout  est  terminé;  soit!  mais,  dans  deux  jours,  à  cette 
même  place,  la  plupart  d'entre  vous  auront  repris 
leur  travail,  et»  ce  jour-là,  savez-vous  ce  que  vous  au- 

Kà  faire?  Vous  aurez  à  rédiger  et  à  expédier  des 
u*Jres  d'arrestation  et  de  mise  en  accusation  contre 
ceux  que,  dans  k  stjle  judiciaire  des  révolutions  vie- 
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torieuses ,  on  appellera  le  sieur  Guizot,  le  sieur  Du- 
chàtel,  le  sieur  Hébert!  Et  sou  venez- vous  alors  que 
rexpérience  ne  corrige  personne  et  que  les  gouver- 
nements qui  s'obstinent  à  être  aveugles  tombent 
dans  Tabime!  » 

XXVII 

Les  vainqueurs  de  la  journée,  les  étudiants,  les  ou- 
vriers, les  gardes  nationaux  en  uniforme  parcouraient 
tumultueusement  la  ville  en  faisant  entendre  le 
chant  de  ta  Marseillaise  et  en  conviant  les  proprié- 
taires des  maisons  à  illuminer,  en  signe  de  réjouis- 
sance. On  ne  poussait  plus  des  cris  de  mort  et  de 
deuil  ;  on  se  bornait  à  demander  des  lampions.  Sur  la 
place  Vendôme  les  attroupements  exigèrent  que  Ion 
illuminât  ainsi  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice,  et  ce 
fut  la  seule  vengeance  qu'ils  tirèrent  de  M.  Hébert. 

Arrivés  dans  la  rue  Le  Peletier,  où.  étaient  les  bu- 
reaux du  National j  les  attroupements  saluèrent  M.  A^ 
mand  Marrast  d'une  acclamation  générale.  Le  jour- 
naliste, plein  de  la  conscience  de  sa  force  et  de  son 
avenir,  harangua  les  ouvriers,  a  Citoyens,  leur  dit-il 
au  milieu  d'un  profond  silence,  nous  venons  d'avoir 
une  belle  journée,  ne  la  gâtons  pas.  Il  ne  faut  pas 
que  la  victoire  du  peuple  soit  escamotée  cette  fois 
comme  elle  l'a  été  si  souvent  ;  le  peuple  a  droit  de 
demander  des  garanties  et  une  réparation.  11  faut 
donc  qu'il  exige  :  la  retraite  et  la  mise  en  accusation 
des  ministres;  le  licenciement  de  la  garde  munici- 
pale; les  deux  réformes  électorale  et  parlementaire, 
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tant  de  fois  et  si  inutitement  sollicitées*  Enfin  n'on- 
blions  pas  que  cette  victoire  n'est  pas  seulement  une 
victoire  pour  la  France,  c'en  est  une  aussi  pour  la 
Suisse  et  pour  l'Italie*  j* 

Arrivée  à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix  la  co- 
lonne se  grossit  de  plusieurs  autres  qui  parcouraient 
comme  elle  les  rues  et  les  boulevards  j  un  moment 
après  elle  parvint  à  quelques  pas  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  el  des  clameurs  furieuses^  diri- 
gées contre  M,  Gnizotj  s'élevèrent  du  sein  de  cette 
multitude.  Etes  mesures  de  précaution  avaient  été 
prises  pour  préserver  rhotel  de  la  destruction  et  du 
pillage.  A  Fangle  du  boulevard  des  Capucines  se 
trouvait  établi  un  poste  de  deux  cents  hommes  du 
i/l'  de  ligne,  commandés  par  le  chef  de  bataillon  de 
Bretonne.  Le  lieutenant-colonel  Courant  était  avec 
eux.  En  voyant  s'approcher,  à  travers  une  fumée 
épaisse  et  à  la  lueur  des  torches,  cette  masse  on- 
doyante et  sombre,  le  commandant  donna  à  sa  troupe 
l'ordre  de  se  tenir  prête  à  repousser  une  attaque. 
Arrêtée  dans  sa  marche,  la  colonne  populaire  vint 
s  accumuler  en  face  des  soldats.  Des  pourparlers 
s'engagèrent  de  pari  et  d'autre;  le  peuple  criait  : 
#VW  ia  ligne  !  et  voulait  fraterniser,  I.es  chefs  mili- 
taires savaient  trop  que,  de  leur  part,  celte  fraternisa- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  les  soldats  rendaient 
leurs  armes  à  la  multitude,  et  le  devoir  aussi  bien 
que  la  discipline  ne  permettaient  pas  à  la  troupe  de 
subir  celte  humiliation.  Ue  part  et  d'autre  on  com- 
mençait k  s'irriter;  le  soldat  voulait  faire  justice  de 
1  émeute,    l'émeute    voulait     tirer    vengeance    de 
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M.  Guizot  et  occuper,  de  gré  ou  de  fi^rœ^  la  âeÉMme 
officielle  d*où  étaient  parUa,  depuis  a^pl  ans, .tant 
d'ordres  de  répression  et  de  compresaîoo^-  où  Vam 
s'était  si  souvent  réjoui  des  défaitea^e  la  démooratte. 
Il  était  à  peu  près  impossible  qu'une  côUîatoifr  put 
être  évitée.  Déjà,  la  foule  augtnentaiit-et  <leveatttit 
à  chaque  instant  plus. compacte^  la  troupe  deli^ 
se  trouvait  heurtée  et  refoulée.  L$  premî^  vaag:étail 
rompu  ;  craignant  d'étr^ç  mis  hors  d  état  4^ :ae4ffi^- 
dre,  le  commandant  ordonna  de  croiser  M  baioonctte. 
Un  moment  de  confuùon  inexprimable  eut  lieu,  ipii 
fut  de  courte  durée,  et  au  ipiliw  duquel  partît  im 
coup  de  feu  dont  les  divers  partis  se  sont  renvoyé 
la  responsabilité.  Les  partisans  de  la  monarchie  de 
Juillet  ont  accusé  Charles  Lagraofie,  un.  républicain 
émérite,  d'avoir  déchargé  son  pistolet  sur  la  troupe, 
et  ils  ajoutèrent  que  Lagrange  se  6t  pins  tanll hon- 
neur de  cette  action.  Les  républicaine  démentirent 
cette  accusation  et  mirent  le  coup  de  feu  snriiiilttple 
du  hasard.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  troupe,  secrôyant at- 
taquée et  placée  dans  le  cas  de  légitime  défense,  diri- 
gea sur  les  rassemblemen ts.  une  fusillade  vive  et  meu^ 
trière,  et  en  quelques  minutes  le  boulevard  4^ Ca- 
pucines se  trouva  déblayé,  sauf  un  assez  grand  nomlm 
de  morts  et  de  blessés  qui  demeuraient  étendus  sur  le 
pavé,  aux  abords  de  Thôtel  des  affaires  étrangères.  Il 
n'y  avait  là  qu'un  douloureux  accident,  qu'un  hor- 
rible malentendu ,  mais  la  révolution  reprit  sur-le- 
champ  ses  armes  et  en  appela  aux  fureurs  du  peuple. 
La  foule  revint  peu  à  peu  sur  le  théâtre  de  l!événe- 
ment  sans  que  les  soldats,,  frappés  de  stupeur^  osas- 
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sent  rëcarter.  On  enleva  les  morts  et  on  promena' 
leurs  cadavres  sanglants  sur  un  tombereau  éclairé 
par  des  torches  et  précédé  d'insurgés  en  blouse  qui 
Qiiaîent  :  Trahison  I  Fengeance  ! 

Peu  d'instants  après  le  tocsin  sonnait  aux  tours 
de  Saint-Sulpice  et  l'émeute  reprenait  possession  de 
Paris.  Il  était  onze  heures  du  soir.  Les  sociétés  secrètes 
reparaissaient  en  armes;  de  nombreux  attroupements 
parcouraient  la  ville  et  les  faubourgs.  Sur  tous  les 
points  DD  sonnait  les  cloches,  et  tout  faisait  pre^ntir 
pour  le  lendemain  une  lutte  décisive. 

XXVIII 

Vers  trois  heures  du  matin  le  roi  fit  appeler 
M.  Thiers  et  le  chargea  de  constituer  un  nouveau  mi- 
nistère. M.  Thiers  n'écouta  que  son  dévouement  pour 
la  dynastie  de  Juillet,  qui  s'était  montrée  envers  lui 
oublieuse  et  ingrate.  11  accepta,  sans  beaucoup  d'es- 
poir, le  Dortefeuille  qui  lui  était  offert,  mais  il  eut 
grand'peine  à  faire  agréer  au  roi,  pour  autres  minis- 
tres, des  hommes  dont  le  seul  nom  faisait  peur  à 
Louis-Pliilippe,  bien  à  tort  assurément.  Nous  voulons 
parler  de  MM.  Odilon  Barrot,  Duvergier  de  Hauranne 
et  Maleville.  Le  roi  se  résigna  aussi  à  accorder  la  ré- 
forme électorale,  mais  il  ne  voulut  pas  consentir  à  dis- 
soudre la  Chambre.  On  perdait  un  temps  précieux,  et 
M.  Thiers  se  borna  à  demander  que  la  question  fût 
réservée. 

Un  acte  grave  fut  la  détermination  que  prit  le  roi 
de  confier  au  maréchal  Bugeaud  le  commandement 

30. 
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gfeéral  des  troupes  et  de  h  garde  nationale.  Les  ar- 
tisans  d^émeute  et  de  révolutions  avaient  voué  au  ma- 
réchal Bugeaud  une  haine  implacaUe.  Charger  cet 
homme  impopulaire  de  maintenir  l'ordre  dans  Fans, 
c^était  jeter  un  défi  supréme^à  la  population  des  £ia- 
bourgs  y  à  la  démocratie  et  à  l'opposition  modérée 
eUe-méme.  Si  Ion  voulait  soutenir  contre  Tinsurreo- 
tion  une  lutte  à  mort,  aucun  chef  militaire  ne  con- 
venait davantage;  si  l'on  méditait  une  politique  de 
conciliation  et  de  concessions,  on  ne  pouvait  mettre 
en  avant  un  nom  plus  redouté  et  plus  inopportun. 

M.  Thiers  n'avait  osé  protester  contre  le  choix  da 
roi.  Une  fois  placé  à  la  tête  des  troupes,  le  ducd'Isly, 
affectant  une  confiance  qu'il  n'avait  point,  peut-être, 
prit  les  dispositions  militaires  que  les  circonstances 
semblaient  réclamer.  Personne,  dans  les  régions  les 
plus  élevées  du  pouvoir,  ne  parvenait  à  se  faire  en- 
tendre et  à  imposer  un  système.  Quand  le  jour  parut 
on  s'entendait  moins  que  jamais,  les  uns  voulant  com- 
battre à  outrance ,  les  autres  cherchant  à  prodiguer 
les  concessions;  et  la  dernière  heure  de  la  monar- 
chie était  près  de  sonner. 

Les  insurgés  avaient  mis  le  temps  à  profit.  Dès  le 
matin  Paris  était  couvert  de  barricades,  gardées, 
presque  tontes,  par  des  chefs  républicains;  elles  s'a- 
vançaient menaçantes  depuis  les  faubourgs  les  plus 
reculés  jusqu'aux  abords  des  Tuileries.  Les  arbres  des 
boulevards  étaient  abattus  ;  les  rues ,  dépavées ,  jon- 
chées de  fragments  de  verre  et  de  vaisselle ,  étaient 
devenues  presque  impraticables  pour  l'artillerie  et  la 
cavalerie.  Les  corps  de  garde,  les  bureaux  d'octroi,  les 
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guérites,  les  bancs  étaient  renversés,  brûlés ,  brisés  en 
mille  pièces;  toutes  les  boutiques  étaient  ferraées.  Des 
monceaux  de  cendres,  vestiges  des  feux  de  bivouacs, 
ajoutaient  encore  à  la  tristesse  de  ce  spectacle,  Insur* 
gés,  gardes  nationaux,  jeunes  gens  des  écoles  descen- 
daient tumultuaireinent  sur  les  places  et  dans  les  rues, 
se  communiquant,  avec  d'égales  marques  de  réproba- 
lion,  la  nouvelle  de  la  nuit  :  la  nomination  du  ma^ 
réchal  Bugeaud.  Ce  nom  effaçait  de  son  sinistre  éclat 
tous  les  autres;  c'est  a  peine  si,  dans  les  rassemble- 
ments, on  daignait  écouter  les  voix  bien  intentionnées 
qui  parlaient  d'un  ministère  conciliateur  et  croyaient 
arrêter  rirritation  en  nommant  M,  Odilon  Barrot* 
Les  proclamations  en  petit  nombre  et  non  signées 
qu'on  tentait  de  placarder  sur  les  murs  étaient  aussi- 
tôt lacérées  et  foulées  aux  pieds. 

l^  peuple  s'était  emparé  de  presque  toutes  les  mai- 
ries et  de  cinq  casernes  ;  les  journaux  révolution- 
naires soufflaient  Tinsurreclton  dans  tous  les  esprits. 
I^  troupe  s'était  vue  contrainte  d  abandonner  les 
principaux  points  stratégiques  de  Tintérieur,  et  ceux 
qui  observaient  les  événements  ne  savaient  ce  qui  al- 
lait surgir  de  cet  inexplicable  chaos  de  volontés,  de 
colères  et  d'espérances,  entre  lesquelles  la  société  sem- 
blait partagée. 

Cependant  le  générai  Bedeau  ,  auquel  s'était  ad- 
joint le  général  Salles,  exécutait  les  ordres  militaires 
du  maréchal  Bugeaud  et  s'efforçait  de  dégager  les 
abords  des  Tuileries  et  tes  quartiers  voisins  de  la  Ban- 
que* Tantôt  il  obtenait  par  la  persuasion  que  la  lutte 
fût  suspendue,  tantôt  il  enlevait  de  force  des  barri- 
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cadesy  et  le  sang  coulait.  Arrivé  à  la  hauteur  du  Gym- 
nase il  parlementa  avec  la  garde  nationale  qui  gar- 
dait le  boulevard.  Plusieurs  lui  ont  reproché  de 
n'avoir  pas  brusqué  l'attaque,  mais  le  blâme  est  jdos 
commode  que  l'action.  Dans  l'état  où  se  trouvait  la 
troupe  de  ligne,  tout  indique  qu'elle  aurait  refusé  de 
tirer  sur  la  garde  nationale.  Le  général,  qui  se  ren- 
dait compte  de  ces  dispositions,  jugesdt  qu'une  lutte 
armée  était  impossible  sur  ce  point,  et  il  cherchait  à 
apaiser  les  esprits.  Il  consentit  à  attendre  que  de  nou» 
velles  instructions  lui  fussent  données  ^  et  il  les  ré- 
clama d'urgence. 

Une  députation  de  quelques  honorables  citoyens 
fut  envoyée  au  maréchal  Bugeaud  pour  obtenir  de 
lui  qu'on  suspendit  l'effusion  du  sang  ;  le  maréchal 
refusa  ;  mais,  ébranlé  à  la  longue  par  les  terreurs  dont 
il  était  environné,  il  déclara  qu'il  allait  en  référer  au 
gouvernement^  et  il  sortit,  suivi  de  M.  le  duc  de  Ne- 
mours et  de  M.  Thiers.  Peu  d'instants  après,  s'étant 
concerté  avec  le  fils  du  roi,  il  envoya  au  général  Be- 
deau un  ordre  ainsi  conçu  :  a  Mon  cher  Général, 
mes  dispositions  sont  modifiées.  Annoncez  partout 
que  le  feu  cesse  et  que  la  garde  nationale  prend  le 
service  de  la  police;   faites  entendre  des  paroles  de 
conciliation  et  repliez-vous  sur  le  Carrousel.  »  Tan- 
dis qu'on  transmettait  cette  dépêche  au  général  Be- 
deau, le  duc  d'Isly  se  dirigea  vers  la  place  Vendôme. 
La  garde  nationale,  à  laquelle,  sur  son  chemin,  il 
donnait  des  consignes,  refusa  de  reconnaître  son  au- 
torité, et  le  maréchal  rentra,  pour  n'en  plus  sortir, 
dans  la  cour  des  Tuileries. 
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Cependant  il  fallait  obtenir  de  la  part  du  peuple 
une  ireYe  sérieuse,  autrement  le  comliat  pouvait 
s'engager  encore  sur  ^ingt  points  différents.  C'est 
alors  ([ue  M.  Odi!on  Barrot  résolut  d  aller  vers  les 
barricades  pour  obtenir  de  ceux  qui  les  gardaient 
qu'ils  posassent  les  armes.  Suivi  de  quelques  amis, 
il  se  dirigea,  parles  rues  Sainte-Anne  et  de  Gram- 
mont,  et  par  les  boulevards,  vers  la  Bastille,  fais^ant 
de  dislance  en  dislance  des  discours  pour  ramener 
la  concorde;  mais  sa  voix  se  perdait  au  milieu  des 
orageuses  passions  qui  fermentaient  dans  tout  Paris, 
En  quelques  heures  les  événements  avaient  dépassé 
lâ  politique  et  le  nom  de  M,  Barrol,  et  la  popularité 
de  cet  homme  se  trouvait  éteinte*  Vainement  apprit- 
on  dans  Paris  que  M,  Barrot  venait  d*étre  nommé 
président  du  conseil;  rinsurreotion  ne  s  arrêtait  pas 
pour  si  peu*  Sur  ces  entrefaites  le  bruit  courut  qu^un 
bataillon  d'infanterie  ^  caserne  au  faubourg  Saint' 
Antoine,  venait  de  livrer  ses  armes  et  fraternisait 
avec  les  ouvriers  du  faubourg. 

A  la  caserne  des  Minimes  il  en  avait  été  de  même; 
le  commandant  rendit  la  place  et  les  armes  au  peuple. 
Les  pompiers  répondirent  à  la  foule  qui  demandait 
leurs  armes  :  »  Amis,  nous  marcherons  avec  vous, 
Jaissez-nous  nos  armes,  »  et  des  acclamations  ac- 
cueillirent ces  paroles,  liientot  le  faubourg  Saint-An- 
toine devint  imprenable;  il  était  hérissé  de  liarricades 
gardées  par  des  hommes  bien  armés.  Dix  pièces  d*ar- 
tillerlcj  arrivant  de  Vincennes,  furent  forcées  de  ré- 
trograder, et  le  convoi  de  poudre  qu'on  attendait  au 
Carrousel  fut  pris  par  les  insurgés. 
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Sur  la  {^ce  de  la  Bastille  on  Youlait  désarmer  des 
détachements  de  ligne,  mais  les  soldats  firent  feu 
et  plusieurs  insui^és  roulèrent  sur  le  pavé.  Mais 
bientôt  les  détachements  se  trouvèrent  enveloppés 
par  des  forces  considéraUes;  les  officiers  de  la  garde 
nationale  marchèrent  droit  vers  les  soldats,  Tépee 
haute  et  en  leur  adressant  des  paroles  de  concilia- 
tion, et  les  soldats  mirent  la  crosse  en  Tair. 

Ce  qui  se  passait  au  fauboui^  Saint-Antoine  avait 
lieu  à  peu  près  en  même  temps  sur  d  autres  points; 
on  prenait  les  postes,  on  envahissait  les  casernes. 
La  caserne  de  la  garde  municipale,  située  faubourg 
Saint-Martin,  fut  complètement  saccagée.  Dans  le 
haut  du  faubourg  Poissonnière  la  caserne  de  Ja 
Kouvelle-France  tomba  au 'pouvoir  d'un  rassemble- 
ment formidable.  Les  soldats  qui  Toccupaient  furent 
désarmés  et  on  ne  leur  fit  aucun  mal.  Les  républi- 
cains des  faubourgs  n'en  voulaient  qu'à  la  garde  mu- 
nicipale, qui  n'avait  pas  reculé  devant  Taccomplisse- 
sèment  du  devoir  militaire  et  qui  avait  osé  assumer 
sur  elle  la  haine  et  la  colère  de  la  multitude. 

Vers  dix  heures  du  matin  le  poste  du  Palais- 
Royal  fut  envahi  et  désarmé  sans  combat.  Les  in- 
surgés s'approchèrent  ensuite  du  poste  du  Château- 
d'Eau  <,i)  et  sommèrent  le  capitaine  de  se  rendre; 
mais  il  refusa  obstinément  de  le  faire.  Bientôt  la  foule 
fut  immense  devant  le  Giàteau-d'Eau  ;  on  ne  voyait 
plus  que  des  tètes,  tant  les  corps  étaient  pressés.  Ces 

(i)  Ce  poste,  démoli  dans  les  embeUissements  de  Paris,  était  situé  sur 
la  )4ace  même  du  Palais- Royal. 
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masses  innombrables,  houleuses  et  bruyaiitesi  res- 
semblaient de  loin  à  une  immense  vague  qui  mon- 
tait f  montait  toujours  pour  envahir  le  bâtiment.  Mille 
cris  confus  se  croisaient  dans  Tair,  et  ces  mots,  répétés 
avec  acharnement  et  même  avec  fureur,  dominaient 
les  clameurs  de  la  multitude  :  «  Désarmez-les!  désar- 
mez-les! Les  armes  !  les  armes  !  »  Un  peloton  de  gardes 
nationaux  tenta  vainement  de  se  frayer  un  passage  à 
travers  cette  masse  compacte  pour  parvenir  à  se 
placer  entre  les  soldats  et  le  peuple.  «  Nous  allons 
prendre  possession  du  poste,  criaient-ils;  nous  allons 
renvoyer  la  troupe  et  vous  donner  ses  armes,  jï  Mais 
les  gardes  nationaux  ne  pureiU  parvenir  jusqu'au 
poste.  En  ce  moment  un  officier  général  parut  sur 
la  place  et  cria  aux  soldats  d'évacuer  le  poste.  Un 
tonnerre  de  bravos  accueillit  cet  ordre;  mais  les  cris  : 
«t  Nous  voulons  les  armes!  ji  recommencèrent.  Le 
capitaine  consentait  à  partir,  mais  avec  les  honneurs 
de  la  guerre*  A  tous  les  conseils,  à  toutes  les  prières 
il  opposait  rhonneur  militaire. 

Les  soldats ,  décidés  à  ne  pas  rendre  les  armes , 
firent  feu,  et  un  combat  acharné  s'engagea.  La  foule 
reflua  dans  les  rues  adjacentes,  entraînant  avec  elle 
les  morts  et  les  blessés.  Il  ne  resta  sur  la  place  vide 
qu'un  seul  cadavre.  Placés  sur  le  perron  du  Château- 
d'Eau,  les  soldats  rechargèrent  leurs  armes  j  les  in- 
surgés, qui  s'étaient  emparés  du  poste  du  Palais- 
Royal,  ripostèrent  de  divers  points;  des  combattants 
vinrent  ensuite  prendre  position  derrière  une  forte 
barricade  élevée  au  coin  de  la  rue  de  Valois,  et  de 
elte  barricade I  ainsi  que  des  angles  de  chaque  rue, 
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Sur  la  place  de  la  Bastille  op  /       le  posle.  Les  sol. 
détachements  de  ligne,  mav  entrèrent  précipi- 

et   plusieurs  insui^ës  rovV  xnps  de  garde  et  à 

bientôt  les  détachemeD'  .   .        à  tirer  ;  le  feu  se  ré- 
par  des  forces  considé  «.  d'autre  fort  meurtrier, 

nationale  marchère*     ''    •-  les  Fenêtres  et  se  retiraient 
haute  et  en  leur  ^re,  pour  faire  place  à  d*autRs 

tiouy  et  les  sol.      j&  qui  disparaissaient  aussitôt.  U 
Ce  qui  se  r    at  de  bien  distinguer  ce  qui  se  passait 
lieu  à  peu  r  ^ps  de  garde;    mais  on  entrevoyait  des 
on  pTeDai^gî  tombaient ,  et  on  entendait  des  cris  de 
La  case^  et  de  mort.  Le  nombre  des  assiégés  dimi- 
Saint-^fl  le  feu  des  insui^s  devenait  de  plus  en  plus 
haxF'  Cfi.  Il  y  avait  bien  des  cadavres  aussi  jonchés  à 
N     .jrdans  les  angles  des  rues  où  se  trouvaient  les 
/     ^^pmbattants  du  peuple,  et  surtout  autour  de  la  bar- 
ifèade  de  la  rue  de  Valois  ;  mais  chaque  fusil  qui  se* 
cbappait  d'une  main  expirante  était  aussitôt  ramassé 
par  une  main  frémissante.  La  fureur,  la  rage  s'em- 
parèrent des  combattants  ;  alors  ils  avancèrent  à  dé- 
couvert ,  bravant  la  mort  avec  une  incroyable  éne^ 
gie.  Plusieurs  fois  les  soldats  du  poste  firent  des  90^ 
ties,  mais  ils  furent  contraints  de  rétrograder.  Cette 
forteresse  devenait  imprenable  ;  il  aurait  fallu  du  canon 
pour  la  réduire,  les   insurgés  n*en  avaient  pas,  et 
c*est  alors  qu'un  de  ces  cris  sinistres,  qui  retentis* 
sent  dans  les  grands  périls,  dans  le  paroxysme  de  la 
fureur,  se  fit  entendre  :  «  Le  feu  !  le  feu  au  Château- 
d'Eau  !  j>  Et  aussitôt  on  amoncela  des  matelas  et  des 
meubles  pris  dans  les  appartements  du  Palats-Roja) 
et  qu'on  avait  jetés  par  les  fenêtres,  puis  des  voiture 
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de  la  cour;  on  se  procura  de  la  paille,  du  bois  de 
toute  e^èce,  et  bientôt  un  immense  foyer  s'éleva  au- 
tour du  Château-d'£au.  Un  tonneau  d'eau*de-vie  fut 
traîné  au  milieu  du  cratère  et  vint  alimenter  les 
flammes ,  qui ,  poussées  par  le  vent,  s'attachèrent  à 
tout  ce  qu'elles  pouvaient  mordre  ;  elles  s'acharnaient 
aux  portes,  aux  fenêtres  du  Château- d'Eau,  charbon-» 
nant  le  bois ,  rougissant  le  fer  et  s'engouffrant  p^^ 
toutes  les  ouvertures  dans  l'intérieur. 

Ce  fut  le  plus  douloureux  et  le  plus  sinistre  épi- 
sode de  «cette  lutte  fratricide,  dont  nous  voudrions 
abréger  le  récit. 

XXIX 

Un  drame  d'une  autre  nature  se  passait  aux  Tuile-^ 
ries. 

Dès  neuf  heures  du  matin  les  nouveaux  ministres 
et  plusieurs  de  leurs  amis  s'étaient  rendus  aux  Tui- 
leries ;  ils  demandèrent  au  roi  la  dissolution  de  la 
Cliambre  et  la  nomination  du  général  Lamoricière 
au  commandement  de  la  garde  nationale.  Louis-Phi- 
lippe ne  refusait  rien,  n'accordait  rien.  Durant  cette 
déplorable  indécision,  qui  faisait  perdre  un  temps  pré- 
cneux,  on  introduisit  M.  Emile  deGirardin.  La  seule 
présence  de  cet  homme  politique  au  château  révé- 
lait la  gravité  de  la  situation;  oo  l'écouta.  Le  duc 
de  Nemours,  pressé  par  ses  instances  et  par  celles 
de  M.  Thiers,  tenta  un  nouvel  effort  auprès  de  Loui^-* 
Philippe,  qui  consentit  enfin  à  la  dissolution  de  la 
Chambre.  M.  de  Rémusat  rédigea  à  la  hâte  une  pro- 
clamation conçue  en  ces  termes  : 
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«  Citoyens  de  Paris  ! 

«  L'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu.  Nous  ve- 
nons d'être  chargés  par  le  roi  de  composer  un  mi- 
nistère. La  Chambre  va  être  dissoute.  Un  appel  est 
fait  au  pays.  Le  général  Lamoricière  est  nommé 
commandant  en  chefde  la  garde  nationale.  MM.Odi- 
lon  Barrot,  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  ministres. 

«  Liberté,  Ordre,  Réforme. 

«  Signé  :  Odilon  Barrot,  Thiers.  i 

Des  copies  de  cette  proclamation  furent  immédia- 
tement portées  aux  imprimeries  de  la  Presse^  du  Cb/w- 
titutionnel  et  du  National^  par  MM.  de  Girardin,  Me^ 
ruau  et  de  Reims.  Une  heure  après  on  essayait  de  la 
placarder  sur  les  murs;  mais  rien  ne  pouvait  plus 
arrêter  le  peuple.  Les  républicains  épiaient  d'ailleurs 
et  déjouaient  toutes  les  concessions  du  gouverne- 
ment. Par  leurs  soins  on  affichait  partout  ce  placard 
laconique  rédigé  par  M.  Flocon  et  composé  à  Tim- 
primerie  de  la  Réforme  par  M.  Proudhon ,  ancien 
ouvrier  typographe  : 

a  Louis  -  Philippe  vous  fait  assassiner  comme 
Charles  X  ;  qu'il  aille  rejoindre  Charles  X  !  » 

Ainsi  le  parti  républicain  levait  la  tête  et  s'empa- 
rait du  mouvement.  De  son  centre  d'action,  le  bu- 
reau de  la  Réforme j  une  impulsion  unique,  transmise 
par  des  hommes  audacieux,  se  communiquait  de 
proche  en  proche,  de  barricade  en  barricade,  à  toute 
l'armée  insurrectionnelle.  MM.  Flocon,  Raiine,  Marc 
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Cauâsidière  f  Lagrange,  Etienne  Arago,  Sobrier^  Rî- 
bejrrolies,  Fargîn-Fayolle^  Tisserandot,  etc.,  excitaient 
les  combattants,  envoyaient  les  mots  d'ordre,  distri- 
buaient les  munitions,  fanatisaient  la  multitude  en 
faisant  courir  dans  ses  rangs  des  bruits  sinistre*», 
des  imprécations,  des  analhèmes  contre  le  roi,  en 
hasardant ,  quoique  avec  précaution  encore ,  le  mot 
de  république. 

On  supplia  le  roi  de  se  montrer  à  la  garde  natio- 
nale et  au  peuple;  il  revêtit  son  uniforme  et  monta 
à  cheval,  dans  la  cour  du  château^  escorté  de  plu^ 
aieurs  maréehau^c  et  de  quelques  généraux.  A  sa  Tue 
la  troupe  poussa  le  cri  de  f^ive  le  Roil  et  les  postes 
présentèrent  les  armes,  Cependant  la  garde  nationale 
accueillit  le  roi  tantôt  avec  un  silence  glacial,  tantùt 
en  demandant  la  réforme.  Louis-Philippe,  en  voyant 
les  physionomies  mornes  de  ses  défenseurs ,  acheva 
de  se  décourager  et  rentra  au  château,  laissant  au 
marëchal  Bugeaud  le  soin  de  passer  en  revue  le  reste 
des  troupes. 

Le  maréchal  était  dévoré  de  colère.  Investi  d*une 
autorité  dérisoire,  il  voyait  tous  ses  plans  de  défense 
é€!OUtés,  il  est  vrai,  mais  discutés  loin  de  lui  et  rejelés 
par  des  influences  occnltes;  il  n'apercevait  autour 
de  lui  que  des  visages  abattus  ;  il  n'entendait  que  des 
paroles  défiantes  et  pusillanimes.  M.  Barrot  n  avait 
pas  un  seul  instant  admis  le  système  de  la  lutte  à  ou- 
trance ;  M.  Thiers,  après  avoir  longtemps  soutenu  le 
maréchal,  s'était  laissé  vaincre  par  les  répugnances 
de  ses  amis;  enfin,  et  ceci  achevait  de  rendre  la  po- 
siUoo  du  maréchal  insoutenable ,  les  fils  dit  roi ,  ces 
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jeono  princes  dont  on  amail  dû  mwcàr  à 
rébuiy  restaient  là^  indécis^  pwaljsani  tout  de  leur 
présence  inerte^  accueillant  etpropngennt  toajoarsies 
premiers  les  nouyeUes  fâcheuses  et  les  am  timidaL 

Rentre  dans  scm  c^abinet,  après  la  reme^  hom- 
Philippe  s'était  laissé  tomber  dans  un  fituteuil  adoifié 
au  mur,  prés  de  la  fenêtre.  Sa  tête,  appesaode,  repo- 
sait sur  sa  main  ;  il  gardait  le  silence  ;  les  amis  et  les 
serviteurs,  que  Tattente  d'un  péril  imminent  retenait 
là  dans  une  anxiété  ineiprimaUe,  échangeaient  à 
demi-voi\  des  paroles  incohérentes. 

Vers  midi  M.  Emile  de  Girasdin  reparut  ;  sa  figure 
était  pâle.  On  comprenait  qu'il  iFen^t  app<»rter  de 
tristes  nouvelles.  «  Qu'y-a-trit?  »^ui  dit  le  roi  en 
fixant  sur  lui  un  regard  éteint.  «  Sire,  répondit-il,  si  k 
parti  le  plus  énergique  n'est  pas  pris  à  l'instant  même, 
dans  une  heure  il  n'y  aura  plus  en  France  ni  roi,  ni 
royauté.  »  Et  il  osa  prononcer  le  mot  d'abdicatioo. 
Le  roi  hésita,  la  reine  le  conjura  de  ne  point  abdiquer; 
mais  plusieurs  assistants,  et  le  duc  de  Montpensier 
plus  vivement  que  les  autres,  le  supplièrent  de  renon- 
cer à  la  couronne.  M.  Crémieux,  qui  venait  d'entrer^ 
lui  donnait  le  même  conseil.  Louis-Philippe  prit  une 
plume  et  se  mit  très-lentement  à  rédiger  son  acte  d'ab- 
dication. Ceux  qui  Usaient,  par-dessus  son  épaule,  ce 
qu'il  écrivait,  lui  dirent  :  «  Il  faut  que  vous  déclariez 
la  duchesse  d'Orléans  régente.  »  Le  roi  leur  répon- 
dit :  a  D'autres  le  feront  s'ils  le  croient  nécessaire; 
mais  moi  je  ne  le  ferai  pas  ;  c'est  contraire  à  la  loi,  et 
conuue,  grâce  à  Dieu,  je  n'en  ai  encore  violé  aucune, 
je  ne  commencerai  pas  dans  un  pareil  moment.  » 
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L'acte  d 'abdication  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  J'abdique  cette  couronne  que  je  tenais  du  vœu 
delà  nation  et  que  je  n  avais  acceptée  que  pour  ame- 
ner la  paix  et  la  concorde  parmi  les  Français,  Me 
trouvant  dans  Tim possibilité  d  accomplir  cette  tache, 
je  la  lègue  à  mon  petit-fils,  le  comte  de  Paris,  Puisse- 
t-ii  être  plus  heureux  que  moi  î 

I    "*•**  «  LOUIS-PHIUPPE.  « 

Quelques  instants  après  on  Usait  sur  les  murs  de 
Paris  un  placard  portant  ce  qui  suit  : 

«  Citoyens  de  Paris,  le  roi  abdique  en  faveur  du 
comte  de  Paris,  avec  la  duchesse  d*0rléans  pour  ré- 
gente. Amnistie  générale.  Dissolution  de  la  Chambre, 
Appel  au  pays.  » 

Après  avoir  abdiqué  le  roi  lut  à  haute  voix  son  acte 
d'abdication  avec  fermeté  et  sans  manifester  aucun 
signe  d'abattement  ni  de  faiblesse.  Puis,  se  retournant 
vers  la  duchesse  d*Orléans,  il  lui  dit  en  lui  serrant  la 
main  :  n  Hélène,  votre  fils  est  roi  des  Français;  soyex 
sa  gardienne  éclairée  et  fidèle*  »  Il  passa  ensuite  dans 
une  autre  pièce,  d  où  li  revînt  en  habit  de  ville.  La 
duchesse  d'Orléans^  tout  en  larmes ^  voyant  qu'il 
s  apprêtait  à  partir  :  a  Quoi!  vous  me  laisses  seule 
ici,  sans  parents,  sans  amis,  sans  conseils  !  Que  voûtez- 
vous  que  je  devienne?  — Ma  chère  Hélène,  répondit 
Louis- Philippe  en  Fembrassant,  vous  vous  devez  à 
vos  enfants  et  à  la  France;  il  faut  rester.  » 

Le  roi,  la  reine  et  les  princesses  quittèrent  aussitôt 
îesTuilerieSj  et  la  duchesse  d^Orléans  retourna  dans  ses 
appartements.  Toute  la  famille  royale  quitta  le  palais^ 
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yy^  par  le  passage  souterrain  qui  longe  la  rivière, 
mais  pur  \c  grand  vestibule,  et  en  prenant  l'avenue 
fffitFBle  du  jardin  jusqu'à  la  place  LiOuis  XV.  On  put 
voiralorss'avancer,  à  pied,  vers  le  centre  de  la  place, 
1rs  princesses,  vêtues  de  noir  et  portant  chacune  des 
rnftnts  dans  leurs  bras.  Derrière  elles  venait  le  roi, 
snns  aucune  des  marques  de  la  royauté,  et  accompagné 
{]c  la  reine,  habillée  d'une  robe  de  laine  noire;  elle 
avait  son  bras  passé  sous  le  bras  de  son  mari  et  pa- 
Riissait  le  soutenir.  Deux  dames  d'honneur  suivaient 
Avec  un  très-petit  nombre  de  personnes ,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  M.  Crémieux  et  M.  de  Neuillv, 
officier  d'ordonnance. 

On  avait  donné  des  ordres  pour  que  quatre  voi- 
tures de  la  cour  se  rendissent  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, mais  elles  ne  purent  y  parvenir.  La  pre- 
mière de  ces  voitures,  au  moment  où  elle  débouchait 
sur  la  place  du  Carrousel,  fut  criblée  de  balles;  le 
piqueur  fut  tué  ainsi  que  les  chevaux.  Au  moment  où 
la  famille  royale  arriva  sur  la  place  de  la  Concorde 
il  ne  s'y  trouvait  qu'une  petite  voiture  basse,  attelée 
d'un  seul  cheval;  les  princesses  y  montèrent  d'abord 
avec  leurs  enfants;  on  demanda  alors  où  était  la  voi- 
ture du  roi.  «  Il  n'y  en  a  pas  d'autre,  »  répondit-on. 
Alors  les  princesses  et  leurs  enfants  descendirent  pour 
faire  placeà  I^uis-Philippe,  qui  y  monta  avec  la  reine. 
Une  autre  voiture  fut  enfin  amenée  ;  les  princesses 
et  leurs  enfants  s'v  installèrent  à  la  hâte.  «  Partez 
donc!  »  s'écria  M.  Crémieux,  qui  appréhendait  une 
attaque  de  la  multitude.  Et  les  deux  voitures  s'éloi- 
gnèrent rapidement,  escortées  par  quelques  détache- 
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ments  de  cavalerie  que  commandait  en  personne  le 
général  Regnaultde  Saint- Jean  d'Angély.  A  lextrémité 
des  Chanips*Élysées  plusieurs  coups  de  fusil  furent 
tirés  sur  le  corlége  et  abattirent  deux  chevaux  mon- 
tés par  des  dragons;  mais  les  voitures  redoublèrent 
de  vitesse  et  disparurent  par  la  route  de  Saint- 
Ûoud- 

XXX 

Le  duc  de  Nemours  était  resté  près  de  k  duchesse 
d'Orléans  et  des  deux  fils  de  cette  princesse;  c'était 
pour  lui  lepostedlionneuret  il  sut  s'y  maintenir  avec 
une  courageuse  fidélité.  Le  peuple  enveloppait  déjà  le 
château  des  Tuileries  et  se  préparait  h  en  fermer  les 
issues.  On  décida  que  madame  la  duchesse  d'Orléans 
se  réfugierait  au  Palais- Bourbon  avec  ses  jeunes  en- 
fants, et  qu'elle  irait  recevoir,  au  nom  du  nouveau 
roi,  le  serment  des  Chambres,  La  duchesse  se  mit  en 
marche;  elle  tenait  par  la  main  son  fils  aîné,  M.  le 
comte  de  Paris;  l'autre  enfant,  M.  le  duc  de  Chartres, 
était  porté  dans  les  bras  d'un  aide  de  camp.  M,  le  dut 
de  Nemours  marchait  à  côté  de  sa  beUe-sceur;  de 
l'autre  côté  était  M,  Dupin,  Les  officiers  de  la  maison 
suivaient  en  silence.  La  foule  qui  stationnait  dans  le 
jardin  des  Tuileries  et  sur  la  place  de  la  Concorde 
ouvrait  ses  rangs  avec  un  morne  respect  pour  laisser 
passer  le  cortège.  Quelques  clameurs  hostiles  se  firent 
entendre  près  de  lobélisque  de  Luxor  ;  on  leurinqjosa 
silence  et  la  princesse  arriva  au  Palais^Bourbon,  Sur 
ces  entrefaites  la  multitude  des  insurgés  envahissait 
âiif.  CQHkteMp,  —  f,  VI.  3t 


à 


482  HISTpUE  GONTEIfPMAim^  '  (IWMM 

le  château  des  Tuilenes  et  en  chàssak  les  derniers 
serviteurs  de  la  royauté.  ^  :    ■ 

XXXI 

La  chambre  des  Pairs  s'ëtaif.  réunie  et  yenait  de  se, 
disperser  après  un  simulacre  de  séance.  La  chaoïbiq 
des  Députés  présentait  un  triste  spectacle.  Gomme 
l'ouverture  de  la  séance  n^vaitété  indiquée,  la  veille, 
que  pour  trois  heures,  M.  Sauzet  n'était  pas  là.  En 
attendant  qu'il  vint,  dans  la  s^lç  des  Pa^Perdus,  dans 
la  salle  des  Conférences,  dans  les  couloirs,  dans  les 
bureaux,  dans  la  tribune  des^joiqp^)A(9|le§|  on-eatraki 
on  sortait,  pa  se  coi^muniqmik^^kt  V^v^ileset  sur- 
tout des  suppositions.  PersonneD^conr^aissait  avec 
exactitude  la  situation  des  choses;  les  bruits  les  plus 
contradictoires  trouvaient  créance^On  venait  de  voir 
passer  M.  Odilon  Barrot,  suivi  d'une  ;espèce  de  cof« 
tége  ;  il  allait  prendre  possession  du  ministère  de  l'io- 
térieur.  On  se  demandait  si  LouisrPhilippe  était  encore 
roi,  s'il  avait  quitté  les  Tuileries,  pour  qui  se  pronon- 
çait la  garde  nationale,  si  la  troupe  combattait  encore, 
qui  la  commandait;  on  sentait  que  toqt  flottait  au 
hasard. 

MM.  Carnot  et  Marie  annoncèrent  l'abdication  du 
roi  et  dans  les  groupes  qui  se  .formaient  on  agita  la 
question  de  régence.  Cependant  M.  Sauzet  arriva  et 
prit  place  au  fauteuil.  11  n'y  avait  personne  au  banc 
des  ministres.  Les  tribunes  étaient  vides.  Un  député 
demanda  que  la  Chambre  se  déclarât  en  permanence, 
et  celle  résolution  fut  adoptée. 
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Vers  une  heure  et  demie  un  officier  en  unifarme 
vint  parler  a  M.  Sauzet,  et  ]e  président  annonça  à  la 
Chambre  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  venait 
assister  à  la  séance.  Trois  sièges  furent  disposés  au 
pied  de  la  tribu ue.  Bientôt  la  princesse  entra  avec 
ses  fils,  A  sa  vue  un  mouvement  d'attendrissement  et 
d'enthousiasme  se  produisit  dans  rassemblée  ;  on  cria  : 
/^'iVe  la  duchesse  dOrièûns  !  Fim  le  comte  de  Paris  ! 
l  i%^  la  Hé  génie!  Five  le  Rot!  »  La  duchesse  s'inclina; 
elle  était  vêtue  de  deuil  et  ses  yeux  retenaient  à  peine 
des  larmes.  Sur  son  passage  ^  aux  abords  du  Palais- 
Bourbon,  dans  les  couloirs,  elle  avait  entendu  des 
vociférations  républicaines  et  elle  ne  s'abusait  pas  sur 
les  dangers  de  sa  situation.  Durant  ces  premiers  mo- 
ments donnés  à  Fémotlon  et  a  la  crainte,  la  chambre 
des  Députés  était  peu  à  peu  envahie  par  les  insurgés 
et  des  figures  menaçantes  apparaissaient  de  toutes 
parts, 

«  Messieurs^  dit  M*  Dupin,  vous  connaisses  la  si- 
tuation de  la  capitale,  les  manifestations  r|ui  ont  eu 
lieu.  Elles  ont  eu  pour  résultat  Tabdication  de  Sa 
Majesté  Louis- Phi  lippe,  qui  a  déclaré  en  même  temps 
qu'il  déposait  le  pouvoir  et  quH  le  laissait  à  ta  libre 
transmission  sur  la  tête  du  comte  de  Paris,  avec  la 
régence  de  madame  la  duchesse  d'Orléans*  » 

Cette  tlernière  déclaration  n'était  pas  exacte,  mais 
tout  le  monde  s*y  prétait,  RL  le  duc  de  Nemours  lui- 
même.  Desacclamations  s'étant  fait  entendre,  iM^Dupin 
ajouta  ;  et  Vos  acclamations,  si  précieii^s  pour  le 
nouveau  roi  et  pour  madame  la  régente,  ne  sont  pas 
les  premières  qui  l'aient  saluée;  elle  a  traversé  à  pied 

'M. 


^cib  plMede  la  Concorde,  escortée  par 
par  fa  pÊgàe  itioiialf,  esprimuit  œ  tœq, 
^  3  est  ao  Somd  de  son  oomT,  de  n'administrer 
qn  ainec  le  \i  iilii  nt  prafond  de  llnlérét  pabUc,  du 
^am  national,  de  fa  ^kwecide  fa  pco^Krité  de  h 
Fnnee.  Je  <kaande,  en  attendant  <|iie  l'acte  d'abdi^ 
cation,  qui  noos  sera  icbis  probahlement  par  M.  Bar^ 
rat.  nons  soît  parvcna,  i|ne  fa  Chandnv  bisse  Inscrire 
an  pw»es*^ferfaal  les  if  c  I  iMitions  qni  ont  accompagné 
et  saloê  id.  dans  cette  enceinte^  M.  le  comte  de  Paris 
MotdeFiancret  madamefadncfaessed'Oriéaiis 
sons  fa  gpvantie  dn  Tiea  national.  > 
A  le  président  y  3  mtt  sendile  qneh 

fit  entendre  sur  les  bancs  de  rextrme  ganche  etdans 
I»  tribnnesL  On  aiait  leprmhé  pendant  dix-hiiit  ans 
à  ljLXi2>-Pliitip{v  d'aToîr  escamote  fa  couronne,  on 
ne  voulait  pas  lits^er  enlever  fa  régence  à  Taide  d  un 
crdie  do  jour.  M.  de  Lamartine  demanda  que  11 
séance  fut  su^pmdoe.  par  respect  pour  fa  princesse 
déviant  Laquelle  on  ne  pouvait  pas  dâibérer.  Si  ia 
princeïsiîe  se  retirait,  U  rovantê  de  son  fils  était  perdue; 
tout  le  monde  le  sentait  bien  :  mais,  en  dé[Mt  de  sa  to- 
k»te  et  de  se^elRvts.  elle  se  vit  contrainte  de  choisir 
une  autre  place,  en  deiior»  de  Hiemicyde.  Les  ap- 
pfaudùsements  de  ses  amas  Ty  accompa^érent.  Dî* 
verses  motiocis  se  succédèrent  alors  sans  résultat. 

M.  O.  i^rrv^  parut  à  It  tribune,  s  Messieurs,  dit-îl, 
fa  couronne  de  Juiliet  repose  sur  fa  tête  d'un  enfant 
etd^unefemme*  v  Desaccfamatîons  se  firent  entendre; 


r 
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la  duchesse  d'Orléans  se  leva  et  slncltna  j  son  fils  suivit 
son  exemple.  M.  Odilon  Barrot  adjura  ensuite  la 
Cliambre  d*adhérer  solennellement  au  nouvel  ordre 
de  choses.  Quand  il  eut  cessé  de  parler,  M.  de  la 
Rochejaequeleîn  demanda  que  la  nation  fiH  consultée. 
Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  un  ardent  en- 
thousiasme par  la  multitude,  et  des  personnes  étran- 
gères à  la  Chambre  firent  entendre  ces  cris  confus  : 
La  déchéance  du  roi  !  la  républifjfue  !  Le  trouble  et  la 
confusion  redoublèrent, 

M.  Ledru-RolUn  demanda  que  le  peuple  fur  consulté. 

M,  de  Lamartine  monta  à  la  tribune  pour  faire 
pencher  du  côté  de  la  révolution  le  poids  de  sa  po- 
pularité et  de  son  influence. 

M.  de  Lamartine  a  écrit  quelque  part  (i)que  des 
républicains  investis  d*une  grande  influence ,  puis- 
qu'ils semblaient  disposer  du  pouvoir  et  de  la  direc- 
tion des  événements,  lui  offrirent  de  le  placera  la  tête 
des  afTaires  comme  ministre  prolecteur  de  la  cou- 
ronne, et  de  lui  assigner,  durant  la  minorité  du  comte 
de  Paris  et  la  régence  de  la  princesse  Hélène,  un 
rôle  analogue  à  celui  de  maire  du  palais.  Il  ajoute 
qu'il  repoussa  ces  offres  et  déclara^  dans  un  long 
discours  qu*il  reproduit  de  souvenir,  les  raisons  qu'il 
avait  de  se  rallier  a  la  république,  M.  de  Lamartine, 
que  les  chefs  et  les  pubhcistes  du  parti  républicain, 
sous  liOuis-Philippe,  considéraient  comme  une  cym- 

(i)  Dan»  ses  Mémoirts  dt  1848,  qu'il  a  qualifiés  ^Histtiirt  dt  h  Hévù- 
lutùm  de  18481  et  qui  ne  ()arleDt  à  peu  pr^  que  dt  lui  seul»  le  récit  des 
événement!  o^élant  là  que  peur  servir  de  cadre  a  ïa  justillcalicn  et  à  son 
rôle. 
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«^  »o4tfuUbiiaute*  comme  nn  ambitieux  ré\ant  une 
..«iique  dtf  cour,  comme  ud  poêle  imbu  de  ibéo- 
tc»  creuMfset  inapplicables,  ne  nomme  cette  fois 
lucuii  de  ceux  qui  lui  firent  d'au&û  étranges  ouver- 
tuiviK  tandis  que  les  Yeritables  chefs  du  parti  répu- 
Uicuiu  s*agitaient  alors  visiblement  sur  la  place  pu- 
liiique  ou  dans  les  couloirs  de  la  Chambre.  11  est 
\rtiisemblable  que  ces  prétendus  républicains  n  e- 
talent  que  des  partisans  fort  adroits  de  la  monarchie 
de  Juillet,  réduits  à  s'affubler  de  couleurs  révolution- 
naires,  et  trop  heureux  de  pouvoir  abriter  la  régence 
précaire  de  madame  la  duchesse  d'Orléans  sous  le 
patronage  d*un  nom  illustre  et  d'un  homme  fort. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  l^martine  refusa ,  et  le  long 
discours  auquel  nous  faisions  allusion*lout  à  l'heure  est 
rapporté  dans  ses  Mémoires  pour  donner  au  pays  les 
raisons  qui  déterminèrent  l'orateur  à  répudier  la 
dynastie  de  Louis- Philippe  et  à  faire  alliance  avec  les 
vainqueurs.  Ce  changement  de  rôle  méritait  sans 
doute  d'être  expliqué;  il  est  vrai  de  dire  que,  depuis 
deux  ans,  M.  de  Lamartine,  en  racontant  à  sa  manière, 
dans  Y  Histoire  des  Girondins,  la  révolution  française 
et  la  Terreur,  avait  déjà  fait  aux  idées  démocratiques 
et  aux  souvenirs  de  1 793  des  concessions  imprévues 
et  inattendues,  qui  s  étaient  élevées,  pour  les  classes 
privilégiées  et  pour  les  royalistes,  à  la  hauteur  d'un 
scandale. 

Nous  eussions  préféré  que  M.  de  Lamartine  déclarât 
s'être  rallié,  le  24  février,  à  la  république,  en  dépit 
de  ses  appréhensions  et  de  ses  instincts,  parce  qu'il 
lui  parut  démontré  que  la  royauté  expirante  ne  pou- 
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.Yait  plus  être  défendue,  et  qu'il  fallait,  au  prix  d'une 
grande  expérience  politique,  épargner  à  la  France 
les  horreurs  de  la  guerce  civile.  Mais  passons.  < 

M.  de  Lamartine  parla  ainsi  :  (c  -Messieurs,  je  par- 
tage aussi  profondément  que  qui  que  ce  soit  parmi 
vous  le  double  sentiment  qUi  aagitétontàrheure  cette 
enceinte  en  voyant  un  des  spectacles  les  plus  tou- 
chants que  puissent  présenter  les  annales  humaines^ 
celui  d'une  princesse  auguste  se  défendant  avec  son 
fils  innocent  et  venant  se  jeter  du  milieu  d'un  palais 
désert  au  miliea  de  la  représentation  du  peuple.  » 
Ces  paroles  étaient  respectueuses  pour  le  malheur; 
c'était  un  artifice  oratoire  destiné  à  amener  des  con- 
clusions révolutionnaires;  le  peuple  insurgé  ne  le 
comprit  pas  et  laissa  éclater  des  menaces.  Averti  par 
ces  symptômes  d'irritation,  M.  de  Lamartine  se  hâta 
de  parler  avec  plus  de  clarté  et  de  sincérité. 

a  Si  je  {)artagë,  dit-il,  cette  émotion  qu'inspire  ce 
spectacle  attendrissant  des  plus  grandes  catastrophes 
humaines,  si  je  partage  le  respect  qui  vous  anime 
tous,  à  quelque  opinion  que  vous  apparteniez,  dans 
cette  enceinte,  je  n'ai  pas  partagé  moins  vivement 
le  respect  pour  ce  peuple  glorieux  qui  combat  depuis 
trois  jours  pour  redresser  îin  gouvernement  perfide 
et  pour  rétablir  sur  une  base  désormais  inébranlable 
l'empire  de  l'ordre  et  l'empire  de  la  liberté. 

ce  Mais,  Messieurs,  je  ne  ine  fais  pas  l'illusion  qu'on 
se  faisait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune;  je  ne  me 
figure  pas  qu'une  acclamation  spontanée,  arrachée  à 
une  émotion  et  à  un  sentiment  publics,  puisse  cons- 
tituer un  droit  solide  et  inébranlable  et  un  gouverne* 


■Knt  de  trenle-<!mq  millinnf»  dTmmf  t.  Je  sus  que, 
ce  qu'une  accboutioa  pndaBe,  mie  autre  accb* 
■latioa  peut  l'emporter^  et^  qoel  que  sott  le  gomrer- 
nemeiLt  qall  plaise  à  bi  sagesse  et  am  intérêts  de  cf 
pays  de  se  doimer  dans  la  cme  oo  nous  soouiies,  il 
importe  au  peuple^  à  toutes  les  dasses  de  la  pc^mii- 
tioa  *  à  ceux  qui  ont  iiersé  cpielqn»  gouttes  de  leur 
sang  dans  cette  iutte<.  de  cimenter  un  gooTememoil 
populaire  solide  <•  inébranlable  enfin. 

c  Eb bien.  Messieurs^  comment  Ciire?  comment  k 
trouTer  parmi  ces  éléments  flottants,  dans  cette  tenn 
peteoù  nous  sommes  tous  enqportés  y  et  où  une  ^ragoe 
vient  surmonter  à  Tinstant  même  la  Tagœ  qui  tous 
a  emportés  jusque  dans  cette  enceinte?  Goimnait 
troorer  cette  base  inébranlable  ?  En  descendant  dans 
le  fond  même  du  pajs,  en  allant  extraire,  pour  ainsi 
dire,  ce  grand  mystère  du  droit  national,  d*où  sort 
tout  ordre,  toute  Térité,  toute  liberté.  Cest  pour  ceh 
que,  loin  d'avoir  recours  à  ces  subterfuges ,  à  ces  su^ 
prises,  à  ces  émotioDs  dont  un  pays,  tous  le  voyei, 
se  repent  tôt  ou  tard,  lorsque  ces  fictions  Tiennent  à 
s'évanouir  en  ne  laissant  rien  de  solide,  de  penna- 
nent  y  de  véritablement  popubire  et  d'inébranlable 
sous  les  pas  du  pays,  c*est  pour  cela  que  je  viens 
appuyer  de  toutes  mes  forces  la  double  demande  que 
j'aurais  faite  le  premier  à  cette  tribune,  si  on  m'y  avait 
laissé  monter  au  commencement  de  la  séance ,  la  de- 
mande d'abord  d'un  gouvernement ,  je  Iç  reconnais, 
de  nécessité ,  d'ordre  public,  de  circonstance ,  d'un 
gouvernement  qui  étanche  le  sang  qui  coule ,  d'un 
gouvernement  qui  arrête  la  guerre  civile....  Je  de- 
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mande   que  Ton  coasiitue  un    gouvernetnent  pro- 
visoire* . . 

«  Ce  gouvernement  aura  pour  mission ,  selon  moi, 
pour  première  et  grande  mission  :  i**  d'établir  la  trêve 
indispensable  et  la  paix  publique  entre  les  citoyens; 
a**  de  préparer  à  Tinstant  les  mesures  nécessaires  pour 
convoquer  le  pays  tout  entier  et  pour  le  consulter» 
pour  consulter  la  garde  nationale  tout  entière ,  le  pays 
tout  entier,  tout  ce  qui  porte  dans  son  titre  d'homme 
les  droits  du  citoyen. 

«  lin  dernier  mot.  Les  pouvoirs  qui  se  sont  suC' 
cédé  depuis  cinquante  ans...  » 

L'orateur  parlait  encore  lorsque  des  insurgés  en 
blouse  et  armés  de  fusils  débordèrent  dans  la  salle  et 
occasionnèrent  un  affreux  tumulte.  Plusieurs  coups  de 
feti  furent  tirés;  on  coucba  enjoué  M*  de  Lamarline, 
qui  demeura  calme  et  impassible^  et  la  plupart  des 
députés  conservateurs  s'enfuirent  précipitamment. 
Un  homme  du  peuple  repoussa  brutalement  du  fau- 
teuil M»  Sauzet,  et  le  président ,  homme  de  mœurs 
douces  et  polies,  n'eut  garde  d'imiter  riiéroismc  de 
Boissy-d'Anglas.  A  son  tour  il  prit  la  fuite,  laissant 
rassemblée  en  proie  h  un  tumulte  que  nulle  descrip' 
lion  ne  pourrait  rendre. 

xxxu 

On  allait  proclamer  le  gouvernement  provisoire; 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  qui  avait  gardé  jus- 
qu  a  cette  heure  une  attitude  empreinte  d*nne  tou- 
chante dignité^  se  retira  au  milieu  des  cris  violents 
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poussés  par  la  foule.  Il  y  eut  use  espèce  de  lutte  en- 
gagée entre  les  officiers  qui  renvironnaient.  Od  cria 
sur  leur  passage  :  «  Pte  de  régence!  b  àéchéamee  du 
roi,  sa  déchéance!  »  Dans  œ  tomolle  la  duchesse 
d'Orléans  fut  séparée  de  ses  enfants.  Un  gaurdenatio* 
nal  prend  danss^  bras  le  comte  de  Paris,  qoeson 
valet  de  chambre  Hubert  n'avait  pas  quitté*  U supplie 
le  garde  national  de  le  retnettre  entre  ses  mains; 
mais  celui-ci  lui  répond  qu'il  a  promis  de  sauver 
le  prince  et  qu'il  le  sauvera.  On  arrive  à  la  porte 
de  sortie,  mais  on  la  trouva  fermée;  on  court  à  la 
fenêtre,  on  l'ouvre.  Hubert  saute  par  la  fenêtre ,  qui 
était  peu  distante  du  sol,  et  reçoit  des  mains  du 
garde  national  le  jeune  comte  de  I^aris  sain  et  sauf. 
Quant  au  jeune  duc  de  Chartres,  il  avait  été  recueilli 
par  un  huissier  de  la  Giambre  qui  s'était  empressé 
de  le  reconduire  auprès  de  sa  mère.  Enfin*  le  comte 
de  Paris  lui  fut  aussi  ramené ,  et  elle  putpreaser  ses 
deux  enfants  entre  ses  bras. 

Durant  cette  scène ,  honteuse  pour  la  révolution 
qui  s'accomplissait,  on  remarqua  le  courageux  dé- 
vouement de  plusieurs  hommes  de  coeur  ;  M.  le  duc 
de  Nemours,  dont  l'impopularité  aggravait  la  situation, 
se  montra  jus<]u'au  bout  calme  et  intrépide  et  ne 
connut  d'autre  sentiment  que  celui  du  devoir.  La  du- 
chesse, en  dépit  des  angoisses  maternelles  qui  déchi- 
raient son  âme,  se  montra  digne  d'être  la  mère  d'un 
roi,  et,  si  elle  n'eut  pas  le  bonheur  de  Marie-Thérèse, 
elle  montra  la  fermeté  de  Marguerite  d'Anjou. 

Cette  princesse  et  ses  enfants  cherchèrent  un  refuge 
H  l'hôtel  des  Invalides  a  la  faveur  d'un  déguisement, 
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"  M-  le  duc  de  Nemours  vînt  les  rejoindre.  Le  prince 
de  Wurtemberg  et  son  fils  venaient  de  quitter  Paris 
saos  être  ni  reconnus,  ni  menacés;  madame  la  du- 
chesse de  Montpensier,  après  s'être  enfuie,  à  pied,  au 
bras  d'un  ami  fidèle,  venait  de  trouver  un  asile  dans 
la  rue  de  Miroménil.  Le  roi,  la  reine ^  leurs  autres 
enfants  fuyaient  sur  la  route  de  Dreux.  Voilà ,  après 
vingt-quatre  heures  de  calamités  sans  exemple»  ce 
qui  restait  de  la  royauté  de  Juillet  1  Sortie  d'une  révo- 
hition,  elle  était  détruite  par  une  révolution,  qu'elle 
n'avait  su  ni  prévoir,  ni  déjouer,  et  qu'elle  aurait 
rendue  impossible  en  tenant  compte,  avec  plus  d'à 
propos,  des  volontés  et  des  sentiments  du  pays.  Et 
maintenant  est  il  besoin  de  répéter  le  cri  que 
Bossuet  jette  aux  rois  :  Et  nunc  intelUgitet,,, 

XXXIII 

Au  Palais  -  Bourbon  un  étrange  spectacle  était 
donné  à  la  France  et  au  monde  civilisé.  On  impro- 
visait un  gouvernement  destiné  à  exercer  sur  le  pays 
une  diclature  sans  limites  et  sans  contrôle,  et  à  con* 
centrer  en  lui  seul  toute  rautorité,  tous  les  pouvoirs, 
tous  les  droits ,  et  ce  gouvernement  était  désigné  au 
hasard»  par  les  acclamations  ou  les  refus  de  quelques 
centaines  d'hommes  sans  mandat,  les  uns  ivres  de 
vin  ou  de  poudre,  les  autres  vainqueurs  plus  qu'ils 
n'auraient  voulu ,  tous  s  attribuant  une  mission  et 
une  responsabilité  que  nulle  délibération  du  pays, 
nulle  forme  légale,  nulle  élection  n'avaient  régula- 
risées ni  consacrées.  Ainsi  ceu3t  qui,  depuis  dix-buil 
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ans,  reprochaient  à  la  royauté  de  Juillei  de  ne  point 
émaner  dn  peuple,  de  n'être  qu'une  dynastie  choisie 
parh  majorité  de  deux  Qiambres  législatives,  d'avoir 
été  inaugurée  an jnilieu  d'une  tempête,  s'am^^eaient 
à  leur  tour  la  fiiifîince  de  créer  une  rojw|é^,bien 
antrement  vastes,  bien  autrement  redoutaUe,  et  ancuo 
d'eux  ne  savait  pourquoi  il  osait  agir  ainsi,  et  aucun 
d'eux  ne  voulait  convenir  qu'il  n'acdamait  le  nou- 
veau gouvernement  que  pour  se  soustraire  aux  fusils 
de  rémeute  et  obéir  à  la  force  brutale  d'un  accident. 

XXXIV 

Au  milieu  de  la  oAue  révolutionnaire  qui  s'agi- 
tait dans  la  salle  des  séances,  tantôt  imposant  ses 
volontés  par  la  menace ,  tantôt  hors  d'état  de  com- 
prendre ce  qu'elle  voulait,  on  n'obtenait  que  de  loin 
en  loin  des  moments  de  silence  durant  lesquels  les 
députés  se  succédaient  à  la  tribune  et  cherchaient  à 
formuler  des  motions.  M.  Dupont  (de  TEure),  déjà  fort 
avancé  en  âge,  présidait  la  Giambre  et  ne  pouvait 
tracer  aucune  règle  à  la  discussion.  A  la  fin  il  fut 
convenu  que  M.  Dupont  (de  TEure)  proposerait  aux 
adhésions  ou  aux  refus  de  la  foule  les  noms  des  ci- 
toyens qui  paraîtraient  les  plus  dignes  de  constituer 
le  gouvernement  provisoire.  Avant  dressé  une  liste 
de  personnages  qu'il  jugeait  les  plus  sympathiques 
au  peuple  ou  dont  on  lui  dictait  la  candidature  ^  il  se 
mit  en  devoir  de  les  faire  agréer. 

Mais  aucun  récit,  aucune  analyse  ne  saurait  donner 
ridée  de  la  confusion   qui  régnait  alors  au    Palais- 
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Bourbon,  durant  renfanlement  de  cette  dictature 
iiupro visée  par  quelques  orateurs  partant  à  l'avant* 
garde  de  Témeute.  Qu'on  nous  pardonne,  à  l'exemple 
de  plusieurs  de  nos  devanciers,  qui  ont  cherché  à 
décrire  cette  étrange  scène ,  de  reproduire  ici  plu- 
sieurs passages  du  compte  rendu  officiel. 

Une  voix.  11  faut  qu'on  sache  que  le  peuple  ne 
veut  pas  de  royauté*  La  république! 

Plusieurs  voix.  Délibérons  immédiatement. 

Une  voix,  Assis^  assîs^  allons  nous  asseoir!  Prenons 
la  place  des  vendus. 

Une  autre  voix.  Plus  de  Bourbons  !  lîn  gouverne- 
ment provisoire,  et  ensuite  la  république* 

Mp  UE  LA  HoCHEJACQUELËiN.  Ils  ne  rauront  pas 
volé;  c'est  un  prêté  rendu. 

Une  voix.  Un  moment  de  silence,  sinon  nous  n'a- 
boutirons à  rien- 
t/ne autre  voix.  Nous  demandons  qu'on  proclame 
la  république. 

M.  Dupont  (de  TEure)  lit  successivement  les  noms 
suivants^  qui  sont  répétés  à  haute  voix  par  plusieurs 
sténographes  : 

M.  Lamartine.  (Oui!  oui!) 

M.  Ledru-Rollin.  (Oui!  oui!) 

M.  Arago,  (Oui!  oui!) 

M,  Dupont  (de  TEurc).  (Oui!  oui!) 

Une  voix.  M.  Bureaux  de  Pusy, 

M*  Bureaux:  de  Pusy  fait  un  geste  de  refus. 

M.  DLPoi*T(nE  l'Eure).  M*  Marie.  (Oui!  oui!  —  Non!) 

Quelques  voix,  Georges  Lafayetle,  (Oui!  — Non! 
non  !  ) 
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Foix  nombreuses.  La  république  !  la  république! 

Une  voix.  Il  faut  que  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  crient  Fi^>e  la  république!  avant 
d'être  nommés  et  acceptés. 

Une  autre  voix.  Je  demande  la  destituticm  de  tous 
les  députés  absents. 

Une  voix. dans  te  peuple.  U  faut  conduire  le  gou- 
vernement provisoire  à  Thôtel  de  ville.  Nous  voulons 
un  gouvememeiA  sage,  modéré;. pas  de  sang,  mais 
nous  voulons  la  république  ! 

M.  Bocage.  A  Thôtel  de  ville,  Lamartine  en  télé! 

(M.  de  Lamartine  sort  de  la  Chambre,  accompagné 
d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Après  son  départ  le  tumulte  continue  dans  la 
portion  de  la  foule  qui  reste  disséminée  sur  les  bancs 
de  la  Chambre ,  dans  Thémicycle  et  dans  les  cou- 
loirs.) 

M.  Ledru-Rollin.  Citoyens!  vous  comprenez  que 
vous  faites  ici  un  acte  grave  en  nommant  un  gouver- 
nement provisoire. 

Voix  diifer ses.  Nous  n'en  Voulons  pas!  — Si!  si!  il 
en  faut  un  ! 

M.  LEDRiJ-RoLLm.  Dans  les  circonstances  comme 
celles  où  nous  sommes,  ce  que  tous  les  citoyens 
doivent  faire,  c'est  d'accorder  silence  et  de  prêter 
attention  aux  hommes  qui  veulent  se  constituer  ses 
représentants.  En  conséquence  écoutez-moi! 

Nous  allons  faire  quelque  chose  de  grave.  Il  y  a 
eu  des  réclamations  tout  a  Theure.  Un  gouvernement 
provisoire  ne  peut  pas  se  nommer  d'une  façon  lé- 
gère. Voulez-vous  me  permettre  de  vous  lire  les  noms 
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qui  semblent  proclamés  par  la  majorité.  (Silence!  ->— 
Écoutez!  écoutez  !  ) 

A  mesure  que  je  lirai  les  noms,  suivant  qu'ils  vous 
conviendront  ou  qu'ils  ne  vous  conviendront  pas, 
vous  crierez  oui  ou  non.  (Très-bien!  —  Écoutez! ), 
et  y  pour  faire  quelque  chose  d'officiel^  je  prie  MM.  les 
sténographfes  du  Moniteur  de  preiuJi^.n^Q  des  noms 
à  mesure  que  je  les  prononcerai  >  parce  que  nousi  ne 
pouvons  pas  présenter  à  la  France. 4es  noms  qui 
n'auraient  pas  été  approuvés  par  vous.  (Parlez  !  par*? 
lez!) 

Je  lis  : 

Dupont  (de  l'Eure).  (Oui!  oui!  ) 

Arago.  (Oui!  oui!  ) 

Lamartine.  (Oui!  oui!) 

I^dru-Rollin.  (Oui  1  qui  !  )         ,  , 

Garnier- Pages.  (Oui!  oui!  — .Non|.)    _  4  %  ^ 

Marie.  (Oui  !  oui!-:— Non!.)  ,,4 

Crémieujc.  (Oui!  oui!) 

Une  voix  dans  la  foide.  Crémieux  !  mais  pas  Gar- 
nier-Pages.  (Si ,  si!  -7-  Non  !^  }I1  est  mort,  le  bon  ! 

D'autres  voix.  Taisez-^vous !  A  l'ordre! 

M,  Leoru-Rollin.  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
lèvent  la  main.  (Non  !.  non!  —  Si!  si!) 

Jedemande  àajouter  un.mot.  Peripettez,  Messieurs. 

Le  gouvernement  provisoire  qui  vient  d'être 
nommé  a  de  grands,  d^immenses  devoirs  à  remplir. 
On  va  être  obligé  de  lever  la,  séance  pour  se  rendre 
au  sein  du  gouvernement  et  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'eflVsion  du  sang  cesse, 
afm  que  les  droits  du  peuple  soient  consacrés.    . 
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Cris  nombreux.  Oui!  oui!  A  l'hôtel  de  ville  ! 
UnélhedeVÉcolepoljrtechnique.  Vous  voyez  qu'au- 
cun des  membres  de  votre  gouvernement  provisoire 
ne  veut  la  république!  Nous  serons  trompés  comme 
en  i83o. 

Plusieurs  voix.  Vive  la  république  ! 

Autres  voix.  Vive  la  république  et  M.  Ledru-Rol* 
lin!  -7  A  l'hôtel  de  ville!  à  l'hôtel  de  ville! 

Un  jeune  homme.  Ce  n'est  pas  à  l'hôtel  de  ville 
qu'est  le  centre  du  gouvernement,  c'est  ici  ! 

(  M.  Ledru-Rollin  se  retire,  suivi  de  plusieurs  ci** 
toyens.) 

La  foule  qui  avait  envahi  la  salle  commence  à  di- 
minuer. 

Un  jeune  homme,  qui  parait  être  un  étudiant, 
s'efforce,  sans  pouvoir  y  parvenir,  de  se  faire  en- 
tendre à.la  tribune. 

Un  citoyen  monte  sur  le  marbre  de  la  Iribune  en 
brandissant  une  arme.  On  crie  Fii^e  la  république  l 
Partons  pour  V  hôtel  de  ville! 

Un  jeune  homme  à  la  tribune.  Plus  de  liste  civile  ! 

Un  autre.  Plus  de  rovauté! 

Quelqu'un  appelle  tout  à  coup  l'attention  sur  le 
grand  tableau  placé  au-dessus  du  bureau  et  derrière 
le  fauteuil  de  la  présidence,  qui  représente  la  pres- 
tation de  serment  de  Louis-Philippe  à  la  Charte,  et  les 
cris  :  Il  faut  le  déchirer  !  il  faut  le  détruire!  se  font 
immédiatement  entendre. 

Des  hommes  qui  sont  montés  sur  le  bureau  se  dis* 
posent  à  donner  des  coups  de  sabre  et  d'épée  dans 
le  tableau. 
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Un  ouvrier,  armé  d\m  fusil  double,  qui  se  trouve 
dans  riiéiiiîcyclef  s  eerie  t  Jitendez!  Je  vais  tirer  sur 
Loais'Philippe!  Au  même  instant  deux  coups  de  feu 
éclatent.  (Ois  divers.  ) 

Un  autre  ouvrier  s*élance  immédiatement  à  la  tri- 
bune et  prononce  ces  mots  : 

w  Respect  aux  monuments!  respect  aux  propriétés! 
Pourquoi  détruire?  pourquoi  tirer  des  coups  de  fusil 
sur  ces  tableaux  ?  [Sotis  avons  montré  qu'il  ne  faut 
pas  mal  mener  le  peuple;  montrons  maintenant  que 
le  peuple  sait  respecter  les  monuments  et  honorer 
sa  victoire!  » 

Ces  paroles,  prononcées  avec  énergie  et  une  véri- 
table éloquence,  sont  couvertes  d'applaudissements* 

On  s  empresse  autour  du  brave  ouvrier  et  on  lui 
demande  son  nom*  Il  déclare  se  nommer  Tliéodore 
Six,  ouvrier  tapissier. 

Tout  le  monde  se  retire.  (Extrait  du  Moniteur,) 

XXXV 

Le  gouvernement  provisoire,  acclamé  par  un  petit 
nombre  de  députés  et  d'insurgés,  ne  pouvait  agir 
avant  de  s'être  fait  reconnaître  à  rbôtel  de  ville,  le 
vrai  théâtre  où  se  font  et  où  se  défont  les  révolu- 
tions. £n  ce  moment  la  maison  municipale  de  Pa- 
ris était  au  pouvoir  du  peuple ,  qui,  à  sa  manière,  y 
installait  une  autre  dictature  républicaine.  Il  impor- 
tait d'empêcher  des  conflits  et  de  réunir  en  un  seul 
raisceau  tous  ceux  qui  osaient  prendre  rinitialive  des 
changements  et  commander  a  une  portion  du  peuple» 
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M.  de  Lamartine,  donnant  le  bras  à  un  capitaine 
de  la  première  légion  et  à  M.  Bastide,  l'un  des  rédac- 
teurs du  National^  se  dirigea  le  premier  du  Palais- 
Bourbon  vers  la  place  de  Grève.  Etes  gardes  natio- 
naux portant  un  drapeau  l'escortaient,  et  à  leur 
suite  venaient  MM.  Laverdant  et  Cantagrel  et  quel- 
ques élèves  des  écoles.  A  peu  de  distance  marchaient 
M.  Dupont  (de  TEure  )  et  M.  Crémieux. 

Quand  le  cortège  déboucha  à  l'angle  du  quai  la 
place  de  Grève  présentait  un  spectacle  indéfinissable. 
Jonchée  de  cadavres  de  chevaux,  de  tronçons  d'armes, 
d'équipements  ensanglantés,  hérissée  de  piques  et  de 
baïonnettes,  parmi  lesquelles  flottaient  les  étendards 
de  l'insurrection  victorieuse,  elle  semblait ,  sous  la 
brume  d'un  jour  pluvieux  qui  noyait  dans  le  vague 
toutes  les  formes  et  tous  les  contours,  s'étendre  indé- 
finiment pour  embrasser  dans  son  sein  les  flots  tou- 
jours croissants  du  peuple.  Quatre  pièces  de  canon 
abandonnées  par  la  troupe  gardaient,  chargées  à  mi- 
traille, l'entrée  de  la  maison  commune,  au-dessous 
de  la  figure  en  bronze  du  roi  Henri.  L'atmosphère 
était  imprégnée  d'une  excitante  odeur  de  poudre.  Au- 
dessus  du  bruissement  confus  de  la  multitude  on 
entendait  le  glas  monotone  et  solennel  du  bourdon 
dans  les  tours  de  Notre-Dame.  A  toutes  les  croisées, 
à  tous  les  balcons,  sur  le  rebord  des  toits,  des  com- 
battants, agitant  des  drapeaux,  haranguaient  le  peuple 
et  lui  jetaient  des  noms  qui  se  perdaient  dans  l'espace. 
Un  seul  cri  dominait  tous  les  autres  et  relentissail 
avec  fureur  dans  tous  les  groupes  :  c'était  l'appel  à 
la  république. 
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Quand  la  foule,  exaltée,  enivrée,  toute  palpitante 
encore  de  son  triomphe,  aperçut  tout  à  coup,  se  di- 
rigeant vers  rhôtel  de  ville ,  un  cortège  précédé  du 
drapeau  tricolore,  et  qui ,    disait-on ,   venait  de  la 
chambre  des  Députés  pour  prendre  possession  du 
gouvernement,  elle  entra  en  défiance.   «   On   nous 
trompe!   on  nous  trahit!  Cest  comme  en  i83o!  » 
murmurait-on  dans  les  groupes  armés  où  dominaient 
les  sectionnaires,  les  combattants  de  i832  et  de  i834, 
les  membres  des  sociétés  secrètes.  Le  moindre  signe 
eût  suffi  pour  que  le  peuple,  ainsi  sur  ses  gardes, 
s'opposât  au   passage  du  cortège   suspect.   Il  fallut 
que  des  hommes  intrépides  et  robustes  fissent,  en 
quelque  sorte,  loffîce  de  pionniers  pour  frayer  au 
gouvernement  provisoire  un  chemin  à  travers  cette 
masse  impénétrable,  qui   le  regardait  d'un  œil  soup- 
çonneux.  Au  nom   de  Dupont   (de   l'Eure),   répété 
par  quelques  insurgés,  les  têtes  se  découvrirent.  Les 
plus  voisins,  apercevant  ce  vieillard  qui  se  soutenait 
à  peine,  se  rangeaient  pour  lui  faire  place.  Â   la  fa- 
veur de  ce  mouvement ,  les  autres  membres  du  gou- 
vernement provisoire,  séparés  par  les  oscillations  de 
la  foule,  parvinrent  jusqu'à  la  porte  du  centre.  Le 
flot  les  poussa;  ils  franchirent,  sans  trop  savoir  com- 
ment ,  ce  passage  étroit  où  fourmillaient  des  milliers 
d'hommes,  et  se  trouvèrent  dans  l'intérieur  de  l'hô- 
tel de  ville.  Un    de  leurs  collègues  y  siégeait  déjà; 
c'était  M,   Garnier-Pagès,  qui   venait  d'accepter  les 
difficiles  fonctions  de  maire  de  Paris,  place  dont  les 
attributions  mal  définies  semblaient  devoir  résumer 
en  une  seule  autorité  les  pouvoirs  actuellement  ré- 

3?. 
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partis  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Po- 
lice. 

Sur  ces  entrefaîtes  une  colonne  d'insui^és,  con- 
duite par  M.  Carteret,  avocat  de  Paris  et  ami  de 
M.  Ledru-Roilin,  venait  de  prendre  possession  de  la 
préfecture  de  Police.  Des  forces  militaires  assez  im- 
posantes étaient  chargées  de  défendre  ce  poste  ;  elles 
refusèrent  de  rendre  leurs  armes  et  de  remettre  à 
Tinsurrection  victorieuse  le  dernier  asile  qui  restât, 
dans  Paris ,  aux  préposés  de  la  monarchie  de  Juillet 
On  réussit  à  leur  faire  comprendre  que,  au  point  où 
en  étaient  les  choses,  une  effusion  de  sang,  une  ré- 
sistance désespérée  ne  produiraient  que  des  malheurs 
individuels  et  n'arrêteraient  point  les  événements  qui 
s  accomplissaient.  Les  officiers  et  les  soldats  se  rési- 
gnèrent ;  ils  sortirent  de  la  préfecture,  désarmés,  ei 
précédés  de  gardes  nationaux  chargés  d'assurer  leur 
retraite  et  de  faire  respecter  les  vaincus.  Aux  abords 
de  l'hôtel  de  ville,  le  peuple,  exaspéré  à  l'aspect 
des  uniformes  de  la  garde  municipale,  ne  respecta 
point  une  capitulation  dont  il  ignorait  d'ailleurs  les 
termes ,  et  il  fil  feu  sur  ceux  qu'il  appelait  ses  enne- 
mis et  ses  ai^ssins.  11  y  eut  là  encore  de  nouvelles 
victimes. 

XXXVI 

M.  Carteret,  homme  de  mœurs  douces  et  polies, 
ne  fit  que  traverser  la  préfecture  de  Police  et  vint  de 
nouveau  prendre  les  ordres  de  ceux  qui,  au-dessus  de 
lui,  dirigeaient  le  mouvement.  Deux  conspirateurs  de 
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moindre  étage,  Marc  Quissidière  et  Sobrier,  habitues 
depuis  quinze  ans  à  recevoir  te  mot  d*ordre  des  sociétés 
secrètes,  s'établirent  presque  simultanément  dans  les 
bureaux  de  la  police  »  et  y  installèrent  leurs  agents^ 
leurs  amis,  leurs  complices,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  de  toutes  les  émeutes.  Sobrier  était  un  révo- 
lutionnaire de  récole  de  Babeuf,  un  démagogue  doni 
le  cerveau  semblait  afTaibli  ou  malade,  et  aucune  im- 
pulsion utile  ne  pouvait  émaner  de  lui;  dès  le  premier 
moment  il  se  trouva  efiacé  par  Oussidière.  Celui-ci 
était  un  ouvrier  aux  formes  rudes  et  allilétiques,  qui 
avait  figuré  devant  la  cour  des  Pairs,  à  la  suite  de  Tio- 
surrection  d'avril,  sous  rinculpalion  d'avoir  poi- 
gnardé un  agent  de  la  police  de  Saint-ÉUenne*  Sa 
brutale  énergie  en  faisait  un  objet  d'épouvante  pour 
ses  ennemis;  ses  amis  eiii-mémes  le  craignaient  et 
ne  savaient  comment  le  tenir  a  Técart* 

\'ers  le  même  moment  M*  Etienne  Arago,  suivi 
d'un  rassemblement,  se  présenta  à  T hôtel  des  Postes 
et  en  expulsa  M.  Dejean^  membre  de  la  chambre  des 
Députés,  qui  remplissait  les  fonctions  de  directeur 
général.  M,  Dejean  était  un  séide  aveugle  du  minis- 
tère du  29  octobre;  son  caractère  avait  le*^  apparences 
de  la  dureté;  nul  mieux  que  lui  n'avait  tenu  en  hon- 
neur un  système  formulé  en  ces  deu5^  mots  :  «  Pas 
de  concessions!  »  nul  n'avait  fait  parade  d'une  dispo- 
sition plus  énergique  k  ce  qu'ils  appelaient  hi  résis- 
tance. Au  premier  mot  de  iM-  Etienne  Arago  M.  De- 
jean se  résigna  a  abandonner  ses  fonctions^  et  depuis 
lors  il  s'est  maintenu  dans  un  silence  poli  tique  qui  nous 
a  paru  moins  dépourvu  de  dignité  que  d'intelligence. 
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Quant  au  général  Tiburce Sébastian!,  qui  avait  reçu 
du  gouvernement  de  Louis-Philij^  mission  de  garder 
contre  l'émeute  Thôtel  de  ville  et  les  quartiers  voi- 
sins, il  s'était  vu  paralysé  par  la  défection  de  la  garde 
nationale  et  n'avait  pu  assumer  sur  lui  seul  la  respon- 
sabilité d'une  lutte.  D'ailleurs,  au  lieu  de  masser  les 
troupes  dont  il  disposait  et  de  les  concentrer  autour 
de  l'hôtel  de  ville,  il  les  avait  éparpillées  en  faibles 
détachements,  et  les  avait  engagées  dans  des  rues 
étroites,  tortueuses,  où  elles  s'étaient  trouvées  enve- 
loppées et  prisonnières  avant  d'avoir  eu  l'occasion  de 
combattre.  A  la  nouvelle  de  l'abdication  du  roi  le 
général  Sébastian!  quitta  l'hôtel  de  ville,  seul,  à  pied, 
couvert  d'un  manteau;  quand  ses  officiers  lui  de- 
mandèrent quels  étaient  ses  ordres  :  «  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  prudent  à  faire,  leur  dit-il,  c'est  de  se  retirer  le 
plus  promptement  possible.  »  Les  troupes  abandon* 
nèrent  alors  la  place,  après  avoir,  pour  la  plupart,  livré 
leurs  armes  au  peuple,  qui  se  précipita  par  la  porte 
d'Henri  IV  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  ville.  Soixante- 
deux  hommes  de  la  garde  municipale  s'étaient  réfu- 
giés dans  une  cour  sans  issue.  Résignés  à  une  mort 
certaine,  ils  avaient  déposé  leurs  armes;  silencieux, 
immobiles ,  ils  attendaient  les  premiers  coups  d'un 
ennemi  qu'ils  croyaient  sans  pitié;  mais  un  homme 
de  cœur  était  là,  qui  se  dévoua  à  leur  salut.  M.  Flot- 
tard,  l'un  des  administrateurs  de  la  municipalité,  s'a- 
vança à  la  rencontre  des  insurgés;  détachant  de  sa 
poitrine  la  croix  de  Juillet,  il  la  montra  à  la  foule  et 
s'écria  :  «  Au  nom  du  peuple  vainqueur,  écoutez  un 
vétéran  de  laliberté  !  Plus  de  sang!  plusde  vengeance! 
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(irâce  aux  prisonniers!  —  Grâce  aux  prisonniers!  ré- 
pondit une  vok  parmi  la  foule;  la  vengeance  du 
peuple,  c'est  la  clémence  !  —  H  n*y  a  que  les  Autrichiens 
qui  tuenl  les  prisonniers,  »  dit  une  autre  voix.  VoyanI 
que  ses  paroles  avaient  trouvé  de  Fécho,  M,  Flottard 
sVnlKtrdit;  sa  grande  et  forte  stature,  une  ressem- 
blance lointaine  avec  le  poète  populaire,  liéranger,  le 
servaient.  Il  se  tourna  vers  les  gardes  municipaui  i 
et,  tenant  sa  croix  suspendue  sur  le  front  incliné  du 
maréchal  des  logis  :  a  Soldats,  dit-il,  passes^  sous  cet 
insigne  glorietix,  et  vous  ne  verrez  plus  devant  vous 
que  des  amis,  que  des  frères*  »  Et  les  gardes  munici* 
paux  défdèrent  Tun  après  Tautre  en  sécurité- 
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Or,  tandis  que  Ton  proclamîiit  au  Palais- Bourbon 
les  membres  du  gouvernemenl  provisoire,  les  véri- 
tables moteurs  de  rinsnrrection ,  les  chefs  actifs  et 
énergiques  du  parti  républicain  s'étaient  réunis,  par 
les  soins  de  M,  Louis  Blanc,  dans  les  bureaux  du 
journal  la  lîéforme.  C'est  ce  comité  qui  avait  pris  sur 
lui  de  confier  à  Sohrîer  et  à  Caussidière  la  direction 
de  h  police  de  Paris,  Là  se  trouvaient  des  hommes 
d'action  et  des  écrivains  qui  avaient  fait  leurs  preuves 
d'exaltation  et  d'audace;  HL  d'Alton  Shée,  encore  pair 
de  France;  Fouvrier  Martin,  dit  Albert;  MM.  Aubert 
Roche^  Forestier^  Gouache,  Grandmesnil,  Thoré,  Ti- 
pi  mine  ,  Ferdinand  Flocon  et  Baune<  La  prési- 
dence, d  abord  offerte  à  ce  dernier,  fut  un  mo- 
ment après  dévolue  à   M*  Martin   (  de  Strasbourg), 
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bien  connu  par  Tardeur  passionnée  de  ses  opinions 
démocratiques.  M.  Martin  (de  Strasbourg)  représen- 
tait dans  celte  réunion  le  parti  du  National.  Au  nom 
de  ses  amis,  il  soumit  à  Texamen  du  comité  la  liste 
des  citoyens  qui  leur  paraissaient  devoir  (aire  partie  du 
prochain  gouvernement  provisoire.  Comme  la  plu- 
part des  noms  portés  sur  cette  liste  allaient  être,  vers 
le  même  moment,  proposés  aux  adhésions  de  la 
chambre  des  Députés  et  de  ceux  qui  venaient  de  l'en- 
vahir,  il  est  évident  que,  de  part  et  d'autre,  les  me- 
neurs  s'étaient  déjà  concertés.  Cependant  ils  n'étaient 
point  entièrement  d'accord.  Les  républicains  qui  dé- 
libéraient dans  les  bureaux  de  la  Réforme  acceptè- 
rent sans  difficulté  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Ledru- 
Rollin,  Arago  et  Louis  Blanc,  mais  ils  repoussèf^nl 
le  nom  de  M.  Carnot  et  ils  n'admirent  qu'avec  peine 
et  après  hésitation  celui  de  M .  Marie.  Us  n'osèrent 
écarter  de  leur  liste  M.  de  Lamartine,  mais  ils  refu- 
sèrent, à  l'unanimité,  M.  Odilon  Barrot.  Après 
avoir  un  moment  contesté  les  titres  de  M.  Gar- 
nier-Pagès,  ils  consentirent  à  l'admettre  à  cause  de 
son  nom.  Ils  s'abstinrent  de  faire  entrer  dans  leurs 
propositions  MM.  de  Lamennais  et  Déranger,  les  jiH 
géant  alTaiblis  l'un  et  l'autre  par  le  poids  des  années. 
Ils  passèrent  sous  silence  le  nom  de  M.  Audry  de 
Puyraveaux  et  accueillirent  avec  empressement  le 
nom  de  M.  Recurt.  Puis,  pour  réconcilier  autant  que 
possible  les  liomiiies  de  la  Réforme  et  ceux  du  Natio- 
nal^ ils  firent  entrer  dans  le  gouvernement  qu'ils  im- 
provisaient, autour  d'une  table,  MM.  Armand  Mar- 
rast  et  Flocon.  Il  s'agissait  ensuite  de  donner  des 
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ganmties  à  la  classe  ouvrière;  quelqu'un  proposa 
d'adjoindre  aux  écrivains  et  aux  orateurs  qu'on  ve- 
nait de  choisir  un  simple  travailleur^  qui  attirerait 
au  gouvernement  provisoire  la  confiance  du  peuple. 
Martin,  dit  Albert,  ouvrier  mécanicien,  elait  pré- 
sent ;  on  le  désigna  et  il  fut  accepté, 
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Les  deux  gouvernements  se  rencontrèrent  en 
quelque  sorte  et  presque  au  même  moment  a  riiôtel 
de  ville.  La  grande  salle  des  séances  du  conseil  mu- 
nicipal était  alors  occupée  par  une  assemblée  tumul- 
tueuse d'hommes  de  toutes  classes,  de  tous  costumes, 
de  toutes  nuances <,  qui  se  heurtaient,  se  refoulaient, 
et  se  disputaient  Tinitiativë  des  propositions  et  des 
idées.  En  Tabsence  du  maire  de  Paris,  M*  (iarnier- 
Pages,  alors  occupé  à  veiller  au  rétablissement  d*un 
peu  de  sécurité  ,  un  ouvrier  d'une  capacité  reconnue^ 
M*  Corbon,  exerçait  les  difficiles  fonctions  do  prési- 
dent. Chacun  parlait â  la  fois;  la  prière,  la  raison,  la 
menace  se  faisaient  entendre;  une  inexprimable  con* 
fusion  surgissait  de  ce  flux  et  de  ce  reflux  d*homraes, 
de  volontés  et  d'autorités  contradictoires*  Un  peu 
d'ordre  s'établit  sitôt  que  parurent  dans  la  salle  M*  Du- 
pont (de  TEure),  M*  Ledru-Rollin,  M.  de  Lamartine 
et  M,  Arago*  Une  lutte  pouvait  s'engager,  dès  la  pre- 
mière heure,  entre  ces  hommes  d'État  et  les  collègues 
que  leur  avait  donnés  le  comité  de  la  tléforme*  Les 
uns  ci  les  autres  transigèrent,  et  des  deux  listes  ils 
n'en  firent  qu'une  seule,  se  bornant  en  ce  momeul 
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à  B'jdjotDdre  les  répablicaÎDS  désignés  dans  les  bu- 
rau\  de  ia  R^fonme  aux  républicains  acclamés  au 
Mus  Boarboo  qu'en  leur  donnant  une  place  se- 
coodabe  et  en  les  nommant  secrétaires  du  gouverne- 
Bent.  Cette  distinction  ne  tarda  pas  à  disparaître  et 
il  1  eut  fusion  des  deux  listes. 

M.  de  Lamartine  rédigea,  séance  tenante,  et  fit  ac- 
cepter une  proclamation  ainsi  conçue  : 
■  Au  nom  du  peuple  français! 
<  Un  gouTcmement  rétrograde  et  oligarchique 
Tient  d'être  reuTersé  par  Thércusme  du  peuple  de  Pa- 
ris. O  gouTemement  s*est  enfui  en  laissant  derrière 
hri  une  trace  de  sang  cpii  lui  défend  de  revenir  jamais 
sur  ses  pas. 

«  Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet; 
mais  cette  fois  ce  généreux  sang  ne  sera  pas  trompé. 
11  a  conquis  un  gouvernement  national  et  populaire 
en  rapport  avec  les  droits,  les  progrès  et  la  volonté 
de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

«  In  gouvernement  provisoire,  sorti  d*acclamatioD 
et  d'urgence  par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des 
départements  dans  la  séance  du  2/1  février,  est  in- 
vesti momentanément  du  soin  d  assurer  et  d'organiser 
la  victoire  nationale.  Il  est  composé  de  : 
MM.  Dupont  ^de  l'Eure), 

Lamartine, 

Crémieux, 

Arago  ^de  l'Institut), 

Ledru-RoJJin, 

Garnier- Pages, 

Marie. 
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«  Ce  gouvernement  stpour  secrétaires  : 

MM.  Armand  Marrast, 
Louis  Blanc, 
Ferdinand  Flocon, 
Et  Albert. 

«  Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accep- 
ter la  mission  patriotique  qui  leur  était  imposée  par 
l'urgence.  Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu, 
le  mandat  du  gouvernement  provisoire  est  dans  le 
salut  public.  La  France  entière  le  comprendra  et  lui 
prêtera  le  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gou- 
vernement populaire  que  proclame  le  gouvernement 
provisoire  tout  citoyen  est  magistrat. 

A  Français ,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris 
a  donné  à  la  France  ;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la 
confiance  en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que 
vous  allez  être  appelés  à  vous  donner. 

«  Le  gouvernement  provisoire  veut  la  république j 
sauf  ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immédiate- 
ment consulté. 

<(  L'unité  de  la  nation  formée  désormais  de  toutes 
les  classes  de  citoyens  qui  la  composent  ;  le  gouver- 
nement de  la  nation  par  elle-même; 

a  la  liberté ,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  prin- 
cipes^ le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre,  voilà  le 
gouvernement  démocratique  que  la  France  se  doit 
à  elle-même  et  que  nos  efforts  sauront  lui  assurer.  » 

M.  Ledru-Rôllin  refusa  de  signer  cette  proclama- 
tion, la  trouvant  trop  ambiguë;  M.  Flocon,  qui 
l'avait  signée  avant  de  l'avoir  lue,  prit  une  plume  et 
bifîa  son  nom;  M.  Albert,  qui  était  absent,  ne  put 
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y  donner  son  adhésion,  mais  on  le  fit  figurer  sur  la 
liste.  En  dépit  de  ces  protestations,  qui  restèrent  ina- 
perçues, la  proclamation  fut  imprimée  et  distribuée  au 
peuple,  etle goui^rnemeni  proiisaire  commença  ses 
travaux. 

La  monarchie  de  Juillet  avait  cessé  d*existar;  h 
France  allait  faire,  pour  la  seconde  fois,  rexpérience 
des  institutions  républicaines. 
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